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GC  otieiuie  Oouton, 


Citoyen, 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer  la  dédicace 
de  l'ouvrage  que  je  publie  aujourd'hui  sur  Haïti. 
Puisse  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'humanité ,  qui 
a  guidé  ma  plume,  rendre  cet  hommage  digne  de 
vous. 

Votre  cœur  généreux  vous  fait  désirer ,  ainsi 
quJà  tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  élevées  en  Europe  , 
l'abolition  de  l'esclavage  dont  l'existence  frappe- 
rait toujours  de  nullité  toutes  les  mesures  que  ia 
plus  prévoyante  philanthropie  pourrait  prendre  , 

afin  de  détruire  l'abominable  traite  des  nègres 

Ce  déplorable  trafic  est  un  des  effets  de  la  barba- 
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rie.  Aussi  semble-t-il  repousser  les  efforts  que  fait 
la  civilisation  depuis  les  cabinets  de  souverains  ? 
tels  que  le  roi  de  Bavière  et  le  grand  duc  de  Tos- 
cane ,  jusqu'aux  assemblées  des  nations  les  plus 
libres,  pour  réintégrer  le  genre  humain  dans  tous 
ses  droits,  et  donner,  pour  base,  à  la  civilisation,  la 
prospérité  des  peuples,  sans  laquelle  rien  ne  peut 
les  préserver ,  ni  les  rois,  des  convulsions  poli- 
tiques. 

Dans  ce  concours  pour  l'amélioration  de  Fes- 
pèce  humaine,  la  morale  et  la  politique  marchent 
de  front,  elles  se  prêtent  un  mutuel  et  sincère 
appui  contre  l'ennemi  commun,  le  despotisme,  qui 
n'a  plus  de  soutiens  que  dans  sa  débile  postérité  : 
toutes  les  bassesses,  les  noblesses ,  les  préjugés ,  les 
"vices ,  les  major ats  _,  les  intolérances ,  les  catégo- 
ries ,  les  dîmes ,  les  persécutions  >  les  abus,  et,  en 
un  mot,  tous  les  crimes  qui  causent  le  malheur 
et  la  destruction  des  peuples ,  avilissent  et  dé- 
gradent l'homme  au  point  de  le  ravaler  au-dessous 
de  la  brute... 

Un    patriote   (i)   que  j'aime   à  vous    compa- 

(i)  Le  citoyen  Toulotte  ,  homme  de  lettres  et  ancien 
sous-préfet,  dont  rattachement  à  un  illustre  proscrit ,  le  gé- 
néral de  Pommereul ,  est  ingénieux  a  faire  connaître  les  ser~ 
vices  rendus  au  nord  par  cet  habile  administrateur» 
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rer ,  a  dit  «  qu  étendre  les  bienfaits  de  la  civi- 
lisation a  toutes  les  parties  de  la  terre ,  était  la 
meilleur  garantie  que  Von  pût  donner  à  la  li- 
berté des  peuples.  »  Ces  paroles  sages  et  profondes 
font  bien  connaître  leur  auteur!...  Loin  des  af- 
faires, il  sait  ,  par  sa  correspondance  avec  les  dé- 
putés et  les  publicistes  les  plus  dévoués  à  la  nation, 
défendre  les  intérêts  du  commerce  et  nos  ins- 
titutions libérales.  Si,  comme  un  grand  nombre  de 
Français  proscrits  et  perse  vérans,  il  ne  jouit  pas 
d'une  justice  qu'on  sera  forcé  de  leur  rendre  plus 
tard,  le  calme  de  sa  conscience  lui  procure  du 
moins  un  repos,  que  rien  n'est  capable  de  ravir 
au  fonctionnaire  intègre  qui ,  à  Lille  comme  à 
Saverne,  servit  le  prince  avec  fidélité ,  et  la  patrie 
avec  dévouement. 

Il  ne  peut  pas ,  plus  que  vous ,  s'offenser  de  se 
voir  citer  sur  le  frontispice  d'un  monument  que 
mes  mains  patriotiques  élèvent  à  l'humanité  dans 
le  grand  intérêt  de  la  France ,  de  toutes  les  mé- 
tropoles et  des  contrées  intéressantes,  appelées 
Colonies.  Mon  ouvrage  serait  moins  faible^  si  la 
pureté  des  intentions  qui  m'animent ,  pouvait  me 
tenir  lieu  du  talent  qui  me  manque  pour  soutenir 
plus  dignement  la  noble  cause  que  je  plaide,  et 
sur  laquelle  j'ai  répandu  quelques  nouvelles  lu- 
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mières,  pour  mériter  d'être  lu  après  les  Raynal,  les 
Moreau  Saint-Méry  et  les  de  Pradt,  écrivains  plus 
profonds ,  plus  entraînans  ;  mais  ni  plus  sévères 
dans  le  choix  des  matériaux,  ni  plus  pénétrés  de  la 
dignité  de  l'homme  que  votre  ami,, 


CIVIQUE  DE  GASTINE. 


*w*w**uv» 


PREFACE, 


Le  but  que  je  me  suis  proposé  en  pu- 
bliant cet  ouvrage,  a  été  de  me  rendre 
utile  à  l'humanité. 

S'il  existe  des  êtres  assez  pervers  pour 
jeter  des  doutes  sur  mes  intentions,  je 

les  plains  ! C'est  toute  la  vengeance 

que  je  veux  en  tirer. 

Je  me  suis  cru  en  droit ,  comme  citoyen, 
de  faire  part  à  ma  Patrie  de  mes  obser- 
vations et  de  mon  opinion,  sur  les  pré- 
tentions et  les  projets  de  son  gouverne- 
ment; car  je  crois  fermement  qu'il  n'est 
ni  de  l'honneur  ni  de  l'intérêt  d'un  peuple , 
d'entreprendre  une  guerre  injuste  et  dé- 
sastreuse !...,  une  guerre  d'extermination. 

La  guerre,  par  suite  de  laquelle  la 
France  pourrait  rétablir  sa  domination 
sur  St.-Domingue ,  serait,  telle  est  mon 
opinion,  une  guerre  injuste  et  désas- 
treuse ,  une  guerre  d'extermination. 


Trente  ans  de  révolution  et  de  guerre 
sanglante  ont  fait  à  la  France  des  bles- 
sures graves  et  profondes.  Ellen'aqu'un 

moyen  de  cicatriser  ses  plaies c'est  le 

repos  et  la  jouissance  pleine  et  entière 
de  sa  constitution. 

Cette  loi  fondamentale  de  l'état  est  à 
la  révolution  française,  ce  que  le  traité 

de  Ver  vins  fut  à  la  guerre  de  la  ligue 

La  révocation  ou  l'inexécution  du  traité 
de  Vervins  eût  rallumé  en  France  le  feu 
dévorantde  la  guerre  civile;  la  révoca- 
tion ou  l'inexécution  de  la  charte  cons- 
titutionnelle ramènerait  infailliblement 
de  nouveaux  troubles  et  de  plus  grands 
malheurs  que  tous  ceux  que  M.  Bailleul 
nous  retrace  avec  tant  de  profondeur,  et 
dont  aucun  écrivain,  avant  lui,  n'avait 
indiqué  les  diverses  causes  avec  la  jus- 
tesse et  la  franchise  qui  font  justement 
rechercher  V examen  critique  de  l'ouvrage 
posthume  de  la  baronne  de  Staël  ayant 
pour  titre  :  Considérations  sur  les  princi- 
paux événemens  de  la  Révolution  française 

Henri  IV  et  ses  successeurs  obser- 
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vèrent  religieusement  les  conventions 
de  la  paix  de  Vervins ,  Louis  XVIII ,  té- 
moin de  la  gloire  de  son  illustre  aïeul  , 
et  de  la  vénération  du  peuple  Français  * 
pour  sa  mémoire,  peut  aussi  acquérir 
l'immortalité  et  avoir  des  droits  à  la  re- 
connaissance nationale  ! c'est  en  sui- 
vant la  route  que  Henri  lui  a  tracée  ! ~ 

c'est  en  se  mettant  à  la  tête  du  dix-neu- 
vième siècle,  et  en  protégeant  toutes  les 
industries ,  toutes  les  lumières,  toutes  les 
découvertes ,  toutes  les  idées  libérales 
qu'aurait  propagées  avec  tant  d'effusion 
d'âme  le  grand  prince  dont  le  moindre 
mérite  est  d'avoir  été  chanté  par  Voltaire 
dans  des  vers  immortels,  comme  le  sou- 
venir des  vertus  de  cette  auguste  victime 
du  fanatisme.  Le  héros  qui,  en  assiégeant 
Paris,  faisait  passer  des  vivres  à  ceux  dans 
lesquels  sa  bonté  persistait  avoir  des  en- 
fans,  quoiqu'ils  fussent  rebelles  et  armés 
par  des  prêtres  proscripteurs  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  croyance,  aurait  souscrit 
avec  empressement  pour  secourir  de 
malheureux  français,  proscrits  sans  juge- 
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ment^Bv  des  hommes  dont  la  superstition 
et  le  fanatisme  égalent  l'ignorance,  et  dont 
la  cruauté  surpasse  celle  des  tigres  et  des 
autres  animaux  féroces ,  qui  peuplent  les 
déserts  sauvages  du  nouveau  monde. 

Louis,  digne  de  son  illustre  aïeul,  fera 
plus  encore;  il  se  déclarera  le  protecteur 
de  ces  Français  si  dignes  de  sa  royale  pré- 
dilection, et  ne  se  bornera  point  aies  rap- 
peler au  sein  de  la  grande  et  immortelle 

famille  ! Ces  sortes  de  conquêtes  en 

immortalisant  leurs  auteurs ,  cimentent 
seules  le  repos  et  le  bonheur  du  genre 
humain!.....,  Le  retour  de  l'intrépide  Ex- 
celmans  et  de  qnelques  illustres  proscrits 
a  déjà  adouci  les  cruelles  douleurs  de 
plusieurs  familles  que  la  fin  tragique  de 
Brune ,  de  Ramel  et  de  Lagarde  ;  que 
les  malheurs  des  protestans  du  midi  ; 
que  les  lois  d'exception;  que  les  catégo- 
ries du  duc  de  Feltre  avaient  condamnées 
aux  larmes,  et  que  n'avaient  consolées  ni 
la  conduite  de  Canuel  à  Lyon  ,  ni  celle 
àe  Donnadieu  à  Grenoble 

Il  existe  en  France  une  faction  consi  - 
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dérable ,  et  à  laquelle  on  a  trop  peu  fait 
d'attention  jusqu'à  ce  jour-  Cette  faction 
est  d'autant  plus  dangereuse  que  l'intri- 
gue est  son  arme,. et  qu'elle  n'est  com- 
posée que  de  gens  qui,  sous  le  manteau 
du  malheur  et  de  1  infortune,  reçoivent 
d^s  secours  du  gouvernement  qu'ils  vou- 
draient associer  à  leurs  désirs  insensés 
de  s'emparer  de  St.-Domingue,  pour  y 
rétablir  tout  sur  son  ancien  pied. 

Cette  faction  qui  n'a  de  français  que 
lé  nôm,*?e  compose  d'un  grand  nombre 
de  planteurs  et  de  princîpauîT  côlons"  de 
St.-Domingue;ils  n'ont  cessé  d'intriguer 
auprès  de  tous  les  gouvernemens  qui  se 
sont  succédés  en  France  depuis  la  révo- 
lution, afin  de  les  entraîner  dans  la  dan- 
gereuse et  vaine  conquête  de  cette  île , 
qui  nous  serait  échappée  tôt  ou  tard, 
même  après  la  plus  complète  victoire  et 
des  années  d'une  nouvelle  possession. 

De  même  que  les  plus  ambitieux  ou  les 
plus  ignares  de  l'ancienne  noblesse  et  du 
clergé  ,  veulent  le  rétablissement  des 
droits  féodaux,  de  toutes  les  intolérances 
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et  du  plus  violent  arbitraire ,  afin  de  sup- 
pléer au  nombre  par  l'effroi ,  de  jouir 
promptement  des  privilèges,  des  dîmes,  et 
de  forcer  inopinément  la  restitution  des 
biens  nationaux,  la  faction  coloniale^- 
pelle  de  tous  ses  vœux  le  rétablissement 
de  l'esclavage  ,  la  remise  en  possession  de 

ses  biens,  de  ses  habitations,  etc. ,  etc 

Les    premiers    sont  les  ennemis  de  la 
liberté  des   peuples;    les    autres,    ceux 
de    la  liberté  des  individus.   Lg  despo- 
tisme   faisait,  le  t  bonheur    des  nobles  , 
l^sclavage^faisaitja  richesse  des  colons  ! 
y  Les  uns  et  les  autres,  pour  avoir  voulu 
#,  combattre  l'esprit  de  leur  siècle, ont  fait 
><   leur  malheur  à  tous  !...  Qu'ils  n'accusent 
f,  personne    d'être    l'instrument    de    leur 
t  perte,   car  elle   est  leur  ouvrage;  et  leur 
t  esprit    turbulent,    inquiet,   exclusif  et 
f    tracassier ,  se  reconnaît  dans  les  divisions 
^  qui  les  déchirent  :  ils  ont  sinon  accru  le 
.   nombre  des  libéraux,  du  moins  ils   ont 
.  fourni  aux  ministres  Fouché,  Rovigo,  et 
t  de  Gazes  de  très-vigilans  observateurs  , 
X/ tant  à  Londres,   qu'en  Allemagne  >  et 


jusque  dans  le?  plus  brillantes  réunions, 
les  prisons  les  plus  obscures,  et  les  ta- 
vernes les  plus  infectes. 

Le  gouvernement  doit  se  tenir  bien  en 
garde  contre  les  insinuations  dangereuses 
de  ces  prétendus  conciliateurs  de  l'Amé- 
rique avec  l'Europe  (i).  En  prétextant 
une  connaissance  parfaite  des  localités 
et  de  Pesprit  des  habitans  actuels,  ils 
présentent  comme  facile  et  comme  avan- 
tageuse pour  la  France,  une  conquête 
qui  lui  serait  réellement  aussi  impossible 
à  obtenir,  qu'elle  serait  désastreuse  par 
les  résultats  de  sa  seule  tentative....  Quoi! 

(i)  Un  certain  borgne  de  Boigne  ,  qui  en  politique  ne  voit, 
pas  plus  clair  qu'un  autre  ,  quoi  qu'il  en  dise ,  a  publié  der- 
nièrement un  e'crit  dans  lequel  il  prétend  prouver,  que  si  la 
France  faisait  aux  Haïtiens  certaines  concessions  ,  ils  se- 
raient disposés  à  rentrer  sous  sa  domination.  îl  est  complète- 
ment dans  l'erreur;  et  malgré  l'approbation  apparente  qu'un 
ministre  a  donné  à  son  plan  de  conciliation  ,  ce  dernier 
était  bien  persuadé  qu'il  ne  serait  pas  accepté  par  les  habi- 
tans d'Haïti.  Us  ont  refusé  ?  comme  on  le  verra  par  la  corres- 
pondance du  sieur  Fontanges ,  des  conditions  beaucoup  plus 
avantageuses  que  celles  quece  borgne  si  clairvoyant  a  trouvées 
àanssapolitique  brillante  et  sa  sagesse  profonde;  elles  auraient 
dû  lui  apprendre  que  les  révolutions  ne  suivent  jamais  une 
marche  rétrograde. 
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l'exemple  terrible  et  encore  récent  de 
l'expédition  malheureuse  et  déplorable 
du  général  Leclerc,  serait-il  déjà  perdu 

pour  la  France  ! Si  la  belle  et  brave 

armée  qu'il  commandait,  n'a  trouvé  qu'un 
tombeau  dans  cette  île  qu'elle  voulait 
nous  rendre,  quel  espoir  peut-on  encore 
conserver  de  s'en  emparer,  par  la  force, 
lorsque  tous  les  obstacles  qui  se  sont 
opposés  au  succès  de  nos  armes  y  existent 
encore!...  qu'y  trouverions-nous?....  un 
climat  pestilentiel  et  tout  un  peuple  au 

désespoir  ! 

C'est  la  faction  coloniale  qui,  en  1802, 
était  parvenue,  à  force  d'intrigues,  à  dé- 
cider le  gouvernement  Français  à  ten- 
ter la  conquête  de  St.-Domingue.  C'est 
aussi  la  faction  coloniale  qui  obtint  du 
gouvernement  Français  la  révocation  de 
cette  belle  loi  qui  abolissait  la  traite.  C'est 
aussi  la  faction  coloniale,  trop  écoutée 
par  le  sieur  Malhouet,  qui  fit  députer 
un  certain  Médina  à  Haïti  (1),  aveccom- 

(1)  A  l'insu  du  roi  de  France  cjui  a  renié  ce  Médina. 


9 
mission  d'y  rétablir  la  traite  sur  son  an- 
cien pied,  ou  de  tout  préparer  pom  ce 
projet  sacrilège  ! et  è'egt  encore  l'in- 
fatigable faction  coloniale ,  qui  ne  cesse 
d'intriguer,  afin  d'obtenir  de  la  France, 
par  toutes  sortes  de  moyens ,  excepté  la  fran- 
chise et  l'équité,  qu'elle  fasse  encore  une 
tentative  pour  s'emparer  de  St.-Domin- 

gue Qu'ils  y  renoncent  à  cette  île  !...... 

Les  principes  antiphilosophiques  qu'ils 
manifestent  toujours,  leur  en  ont  à  ja- 
mais fermé  l'entrée qu'ils  deviennent 

les  citoyens  de  cette  métropole  qui  leur 
a  tendu  une  main  secourable  et  protec- 
trice;   qu'ils   consentent  à  devenir  les 

membres  de  cette  grande  famille! qu'ils 

n'oublient  pas  surtout  que  l'amour  de  la 
patrie  est  l'âme  d'unpeuple  dont  la  devise 
est  V égalité  devant  la  loi. 

Victimes  pendant  tant  d'années  de  la 
barbarie  des  blancs,  les  nègres  de  St.- 
Domingue  sont  encore  poursuivis  aujour- 
d'hui jusque  sous  les  rameaux  bienfaisans 
de  Parbre  de  la  liberté,  par  l'injuste  pré- 
jugé colonial. 
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Suivant  les  lois  générales  de  la  nature 
dont  certains  gouvernemens  modernes 
se  sont  trop  écartés,  il  est  incontestable 
qu'une  nation  ne  doit  songer  à  faire  de 
colonie  ,  que  lorsque  sa  population  est 
plus  forte  qu'elle  ne  devrait  l'être,  en  rai- 
son de  l'étendue  et  de  la  fertilité  de  ses 
terres.  Quoique  la  France  soit  une  des  na- 
tions les  plus  peuplées  de  l'Europe  ,  elle 
est  encore  bien  loin  de  contenir  le  nom- 
bre d'habitans  qu'elle  devra  aux  perfec- 
tionnemens  de  sa  législation  qui  donnera 
une  nouvelle  vie  à  l'agriculture,  au  com- 
merce, à  l'industrie,  dès  que  tout  sera 
en  harmonie  avec  la  charte.  Que  l'on  consi- 
dère la  Bretagne,  etPonsera  aussi  surpris 
qu'affligé,  en  voyant  que  la  province  de 
France  la  plus  belle ,  la  plus  heureusement 
située  pour  le  commerce ,  celle  en  un  mot 
qui  renferme  les  plus  beaux  ports  de  mer 
de  l'Europe,  est  encore  couverte  de  plaines 
immenses,  incultes  ,  quoique  d'une  gran- 
de fertilité ,  et  qui  n'attendent  que  des  bras 
pour  produire  avec  abondance  !  Cepen- 
dant, tous  les  gouvernemens  qui  se  sont 
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succédés  jusqu'à  ce  jour,  ont  préféré  for- 
merdes  colonies  sur  des  rivages  barbares 
et  lointains, à  donner  leurs  soins  àla  pros- 
périté et  à  la  splendeur  intérieure  de  l'E- 
tat, parce  quele  règne  des  courtisans  im- 
pressionnait le  règne  légal,  à  la  faveur  de 
l'oppression delapresse,  quiempêchaitla 
vérité  de  parvenir  jusqu'au  trône  où  les 
défenseurs  des  abus  et  des  privilèges, 
arrivaient  en  rempant. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  l'île  d'Haïti  que 
l'Etat  doit  fixer  ses  regards,  s'il  veut  ac- 
quérir de  la  puissance  réelle,  c'est  sur  la 
Bretagne.  Qu'il  y  donne  des  encourage- 
mens  à  l'industrie,  et  qu'au  lieu  d'y  en- 
voyer des  missionnaires  qui,  bien  loin  d'é- 
clairer le  peuple,  entretiennent  au  con- 
traire en  lui  l'ignorance  et  la  supersti- 
tion, qu'il  y  envoie  des  amis  de  l'humanité, 
qui,  en  y  répandant  les  saines  doctrines 
et  l'amour  de  la  science,  feront  sentir  au 
peuple  les  bienfaits  de  la  civilisation. 

Le  système  européen,  relativement  à 
ses  rapports  avec  les  colonnies  du  nou- 
veau monde  est,  suivant  moi,  un  chef- 
d'œuvre    d'injustice  et  d'iniquité! la 
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plus  grande  franchise  sera  toujours  mon 
guide,  en  écrivant.  Je  pense  tout  ce  que 
j'écris,  et  j'écris  tout  ce  que  je  pense.  Je  ne 
crains  pas  d'aller  troplôin  ;  car  le  bien  gé- 
néral et  le  repos  du  monde,  sont  le  butau- 
quel  je  vise  !  Combattre  les  abus  qui  peu- 
vent encore  mener  le  monde  à  des  scènes 
d'horreur  et  de  carnage,  comme  celles 
qui  ont  eu  lieu  ,  est  le  but  que  je  me 
proposerai  toujours,  lorsqu'il  m'arri- 
vera  d'écrire  sur  la  politique.  J'attaque- 
rai donc  vigoureusement  les  abus;  car  il 
n'est  que  trop  vrai,  qu'un  nombre  con- 
sidérable d'égoïstes  ont  intérêt  à  les 
maintenir,  à  les  défendre  et  à  les  perpé- 
tuer. 

Un  orateur  célèbre  de  notre  révolution 
a  dit,  en  parlant  de  nos  possessions  d'ou- 
tre-mer :  «Périssent  nos  colonies,  plutôt  qu'un 
«  seul  de  nos  principes  L  . .  »  mot  sublime  , 
et  qui  apprendra  à  nos  derniers  neveux» 
combien  étaient  purs  et  désintéressés  les 
sentimens  de  ces  citoyens  illustres,  que 
de  mauvais  Français  cherchent  encore  à 
qualifier  du  titre  odieux  de  révolution- 
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nairesL.  d'ennemis  du  genre  humain... /Non  I 
ils  n'étaient  pas  des  révolutionnaires,  ils 
n'étaient  pas  les  ennemis  du  genre  hu- 
main, ceux-là  qui  préféraient  les  prin- 
cipes aux  colonies.  C'est  sur  les  principes 
et  non  sur  les  colonies  ,  que  reposent  le 
bonheur  et  la  paix  des  nations.  Un  peuple 
sans  colonie  peut  exister  puissant  et  heu- 
reux!... une  nation  sans  principes  5  est  un 
monstre  qui  se  dévore  lui-même,  et  qui 
fait  le  malheur  du  genre  humain. 

Peuples  européens  ,  que  la  franchise  , 
la  droiture  et  l'équité  soient  toujours  les 
guides  de  vos  actions!...  gardez-vous  sur- 
tout d'imiter  la  conduite  de  ce  gouver- 
nement insulaire  qui  a  tant  de  colonies  et 
si  peu  de  principes  /....  Je  vous  le  dis  en  vé- 
rité, la  nature,  fatiguée  de  ses  impardon- 
nables méfaits,  le  rendra  bientôt  sans 
colonies,  comme  il  est  sans  principes!... 
le  spectre  hideux  et  ensanglanté  de  sa 
puissance  infernale  ,  disparaîtra  comme 
l'ombre  de  la  nuit  devant  l'astre  du  jour... 
C'est  alors  que  livré  à  lui-même,  il  pré- 
cipitera la  nation  anglaise  dans  de  longs 
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déchiremens  et  d'horribles  convulsions  ] 
et  nous  vengera  par  le  mal  qu'elle  se  fera, 
de  tout  celui  qu'elle  nous  a  fait  étant 
sous  le  joug  de  ministres  qu'elle  n'aura 
point  su  désavouer,  malgré  le  secours 
d'une  opposition  éclairée  et  courageuse. 
Il  est  fâcheux  que  les  auteurs  de  faux  et 
désastreux  systèmes  ne  se  perdent  pas 
seuls, et  douloureux  de  voir  les  peuples 
solidaires  des  fautes  et  des  crimes  de  ceux 
qui  les  égarent  dans  l'absence  de  princes 
assez  habiles  pour  fonder  l'empire  des 
lois  suivant  leur  temps  et  leur  siècle, 
comme  saint  Louis,  Charles  V,  Louis  XII 
et  notre  généreux  Henri  ont  entrepris 
de  le  faire ,  en  dépit  d'obstacles  de  tous 
genres, 
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HAÏTI 

ET 

SAINT-DOMINGUE 


CHAPITRE   PREMIER, 

Description     topographique    de    l'île    Saint- 
Domingue, 

Haïti  est  le  nom  que  portait  l'île  de  Saint-Domin- 
gue, avant  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  par 
les  Européens.  On  prétend  que  le  mot  Haïti  signi- 
fiait, dans  la  langue  des  premiers  habitans  de  cette 
île,  un  pays  hérissé  de  montagnes  et  couvert  de 
bois ,  comme  elle  Fêtait  alors  en  effet. 

Il  est  peu  de  personnes  qui  ignorent  que  Saint- 
Domingue  ,  la  seconde  des  Antilles  pour  l'étendue  y 
est  la  première  de  toutes  ces  îles  par  la  fertilité 
du  sol ,  par  sa  position  avantageuse  pour  le  com- 
merce ,  par  le  nombre ,  la  sûreté  et  la  commodité 
de  ses  ports.  La  surface  de  cette  île  est  de  plus  de 
cinq  mille  lieues  carrées.  La  partie  qui  apparte- 
nait à  l'Espagne  avant  la  révolution  française ,  for- 
mait près  des  deux  tiers  de  cette  étendue. 

Pendant  un  temps  assez  considérable  ,  la  partie 
française  fut  bien  moins  florissante  que  l'autre  ; 
mais  le  génie  actif  des  Français  parvint  à  la  longue 
à  surmonter  tous  les  obstacles  :  l'un  des  prinyci- 
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paux  était  Pespèce  d'abandon  où  le  gouverne- 
ment de  la  métropole  laissait  cette  colonie.  Pour 
ainsi  dire  livrée  à  elle-même,  elle  restait  dans  un  ! 
état  de  langueur  qui  était  bien  loin  d'annoncer  la 
force  et  la  splendeur  d'une  autre  administration. 

Deux  vaisseaux  qui  faisaient  une  fois  chaque 
année  le  voyage  d'Europe  à  Saint-Domingue ,  suf- 
fisaient seuls,  en  1690 ,  pour  les  importations  et  les 
exportations  de  la  partie  française  de  cette  île. 
Mais  quelle  prodigieuse  amélioration  s'y  fît  re- 
marquer en  1790!  Il  ne  fallut  donc  qu'un  siècle 
pour  que  les  exportations  s'y  élevassent,  année 
commune,  à  près  de  trois  cents  millions  pesant 
de  denrées  coloniales  de  toutes  espèces.  C'est 
alors  qu'un  Espagnol  octogénaire ,  qui  l'avait  vue 
si  cbétive  dans  sa  jeunesse,  s'écria  en  la  retrou- 
vant si  prospère  :  Rien  n'est  impossible  aux  Fran- 
çais !  il  riy  a  pas  d'obstacles  insurmontables  pour 
cette  nation ,  dont  les  lumières  ,  V activité  et  l'indus- 
trie font  le  premier  peuple  du  monde  ! 

Cette  île  en  général  très-montueuse,  est  arrosée 
par  plusieurs  rivières  considérables ,  dont  quel- 
ques-unes ont  été  rendues  navigables  jusqu'à  une 
assez  grande  distance  de  leur  embouchure. 

Le  climat  y  est  en  général  très-mal  sain  et  per- 
nicieux poiirles  Européens  qui  vont  s'y  établir; 
ils  y  succombent  en  peu  de  temps,  s'ils  ne  sont 
doués  d'une  constitution  robuste  et  d'un  bon  tem- 
pérament. 

La  chaleur  excessive  que  Ton  éprouve  dans  les 
basses  terres  et  dans  les  plaines ,  y  est  tempérée  sur 


les  montagnes  ,  dont  la  température  est  à  peu  près 
la  même  qu'en  France. 

Saint-Domingue  présente  un  nombre  considé- 
rable de  ports  sûrs  et  commodes,  dans  lesquels 
les  escadres  trouvent  un  abri  contre  les  vents  e 
contre  le  ressac  de  la  mer.  Les  principaux  sont  :  le 
Port  Dauphin ,  le  Gap  Français ,  le  Port-Paix ,  le 
Môle  Saint-Nicolas,  les  Gonaïves,  Saint-Marc,  le 
Port-au-Prinçe ,  Léogane  et  les  Cayes,   pour  la 
partie  française  ;  et,  pour  la  partie  espagnole,,  le 
Port  de  Santo-Domingo  et  la  baie  de  Samana.  La 
position  de  cette  baie  qui  se  trouve  au  vent  de 
toute  File,  est  des  plus  heureuses  et  des  plus  favo- 
rables pour  recevoir  une  nombreuse  escadre  qui 
peut  s'y  mettre  à  l'abri  de  tout  vent,  et  s'y  fortifier 
avec  facilité,  en  cas  d'attaque  ou  de  poursuite  delà 
part  de  l'ennemi.  La  baie  de  Samana  est  formée 
par  un  enfoncement  d'une  quinzaine  de  lieues  et 
de  six  à  huit  de  largeur.  Une  chaîne  de  rochers , 
nommée  le  récif,  en  ferme  l'entrée  depuis  l'em- 
bouchure de   la  rivière  d'Icogne  jusqu'au  port 
Banistre  dans  le  nord,  près  duquel  se  trouve  le 
seul  passage  pour  les  grands  navires.  Dans  la  par  * 
tie  septentrionale  de  cette  baie,  il  y  a  plusieurs  en ; 
foncemens  ou  ports ,  dans  lesquels  les  plus  grands 
vaisseaux  peuvent ,  au  retour  d'un  long  voyage , 
s'abattre  en  carène  et  se  radouber. 

La  plus  grande  rivière  et  la  plus  rapide  de  cette 
partie  de  l'île,  YYuma,  se  jette  à  la  mer  dans  le 
fond  de  cette  baie.  Les  rives  pittoresques  de  Ja  ri- 
vière de  Gamen,  et  de  plusieurs  autres  qui  se 
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jettent  dans  l'Yuma,  sont  couvertes  d'acajoux,  de 
cèdres ,  de  pins  et  de  sabliniers  superbes ,  propres 
à  la  construction  de  flottes  entières.  On  trouve 
aussi  dans  les  environs  des  mines  de  fer,  de  cuivre 
et  d'étain  :  elles  paraissent  très-abondantes. 

L'Artibonite  est  la  rivière  la  plus  considérable 
^le  l'île  :  elle  a  un  cours  de  plus  de  quatre-vingts 
lieues.  Elle  coule  est  et  ouest >  prend  sa  source 
dans  les.monts  Cibao  >  dans  la  partie  espagnole  où 
il  y  a  plusieurs  mines  d'or ,  et  se  jette  à  la  mer  près 
Saint-Marc ,  dans  la  partie  française  qu'elle  arrose 
et  fertilise. 

L'île  de  la  Tortue  peut  avoir  huit  lieues  de 
longueur  sur  trois  de  large  ;  elle  appartenait  aux 
Français ,  et  est  située  à  quatre  lieues  de  la  baie  des 
Moustiques  et  du  Port  de  la  Paix,  dans  le  nord  de 
la  partie  française.  L'air  est  vif  et  sain  à  l'île  de  la 
Tortue  qui  est  en  général  très-fertile  ;  elle  est 
aussi  un  peu  montueuse.  On  y  voit  plusieurs  ha- 
bitations et  un  fort.  Dans  l'ouest  de  cette  île ,  à  Ist 
pointe  des  Salines ,  il  y  a  un  bon  mouillage  ;  mais 
toute  la  côte  du  nord  de  cette  petite  île ,  depuis  la 
pointe  de  l'ouest-nord-ouest ,,  jusqu'à  la  Tête  du 
chien ,  dans  l'est ,  le  rivage  que  l'on  nomme 
avec  raison,  la  Cote  de  Fer,  est  hérissé  d'écueils  et 
de  récifs  extrêmement  dangereux ,  sur  lesquels  la 
mer  vient  se  briser  avec  fureur. 

L'île  de  Saint-Domingue  est  très-fertile  en  gé- 
néral; elle  produit  avec  abondance  du  maïs,  des 
fruits  de  toutes  espèces,  d'Europe  et  de  l'Amé- 
rique j  du  |ucre,  du  coton,  de  l'indigo  et  de  la  co- 
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chenille.  Outre  les  mines  d'or  et  d'argent  qu'elle 
possède ,  on  y  a  découvert  aussi  des  mines  de  fer, 
de  talc,  de  cristal  de  roche,  d'antimoine,  de  soufre, 
de  charbon  de  terre  ;  des  carrières  de  marbre  et 
de  pierre  qui  sont  infiniment  plus  précieuses. 

L'île  de  Saint-Domingue,  comme  les  autres 
Antilles ,  est  sujette  à  des  ouragans  terribles  et  dé- 
vastateurs; ils  détruisent  quelquefois,  en  peu 
d'heures ,  les  espérances  de  la  plus  belle  récolte. 
Depuis  les  tremblemens  de  terre  de  ij5i  et  1770, 
qui  causèrent  tant  de  dégâts  dans  cette  île,  surtout 
dans  la  partie  espagnole,  ce  fléau  ne  s'y  est  que 
peu  reproduit. 

Avant  la  révolution ,  on  comptait  à  Saint-Do- 
mingue un  grand  nombre  de  villes  riches  et  bien 
bâties  ;  mais  depuis  cette  époque ,  elles  ont  beau- 
coup souffert  des  troubles  qui  ont  agité  cette  con- 
trée ?  plusieurs  même  ont  été  entièrement  dé- 
truites. Les  principales  sont ,  pour  la  partie  fran- 
çaise ,  le  Cap  Français,  qui  est  vaste  et  bien  situé 
pour  le  commerce  y  le  Môle  Saint-Nicolas  ;  Saint- 
Marc  ,  situé  au  fond  d'une  baie  de  ce  nom  dans 
un  pays  fertile;  le  Port-au-Prince,  situé  au  fond 
d'une  immense  baie  ou  golfe,  a  un  port  sûr  et 
commode,  et  une  rade  où  l'on  compte  jusqu'à 
sept  et  huit  brasses  d'eau  à  mer  basse.  Léogane 
est  une  assez  jolie  ville  située  dans  une  belle 
plaine  abondante  en  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  vie.  Il  y  a  aussi  à  Léogane  un  assez  bon  port 
qui  est  défendu  par  un  fort  qui  domine  sur  la 
côte,  et  les  Gayes,  ville  située  sur  le  bord  de  la 
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mer ,  avec  un  bon  port  et  une  rade  où  l'on  compte 
dix  brasses  de  profondeur  amer  basse. 

Les  villes  les  plus  considérables  de  la  partie  es- 
pagnole, sont  :  Santo  Domingo }  qui  est  grande 
et  peuplée,  située  sur  la  rivière  Ozoma.  Cette  ville 
était  le  siège  du  gouverneur ,  pour  la  partie  espa- 
gnole ;  il  y  avait  une  académie  et  un  très-bel  hô- 
pital, un  archevêché,,  une  cour  des  monnaies  et 
Une  audience  royale.  El  Cotuy  est  une  petite  ville 
située  sur  FYuma  à  huit  ou  dix  lieues  de  son  em- 
bouchure. St.  Jago  de  los  Cavarellos  est  une  ville 
assez  considérable  et  située  sur  le  haut  d'un  morne 
qui  domine  la  rivière  d'Yaque.  Cette  dernière 
ville,  ainsi  que  celle  Saint- Juan  de  Magnana,  se 
trouvent  dans  l'intérieur  du  pays. 

Je  borne  ici  la  description  de  l'île  de  Saint-Do- 
mingue ,  la  croyant  suffisante  pour  en  donner  une 
idée  au  lecteur  qui  n'y  est  pas  allé ,  ou  qui  n'en  a 
qu'une  connaissance  due  à  des  mémoires  peu 
fidèles;  je  renvoie  ceux  qui  désirent  sur  cette  ex- 
colonie des  renseignemens  étrangers  au  plan  que 
je  dois  suivre  dans  cet  ouvrage,  à  Moreau  de 
Saint-Méry,  ancien  député  de  la  Martinique  à 
l'assemblée  nationale;  admirateur  du  héros  auquel 
les  hommes  monarchiques  ne  pardonnent  pas  d'a- 
voir défendu  avec  succès  l'indépendance  de  l'A- 
mérique du  nord,  et  l'un  de  ceux  que  l'on  vit  des 
premiers  sur  la  ligne  des  Benjamin-Constant,  des 
Destutt  de  Tracy ,  des  Bérenger ,  des  Bailleul ,  écri- 
vains auxquels  le  dix-neuvième  siècle  doit  des  pro- 
ductions dignes  des  beaux  jours  du,  dix-huitième. 
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Danssa  Description  topo  graphique  et  politique  de 
la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue .,  ainsi  que 
dans  l'excellent  ouvrage  qui  renferme  les  lois  et 
constitutions  des  colonies  françaises  de  V Amérique 
sous  lèvent,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  rempli 
l'attente  des  hommes  instruits  que  n'avait  satisfaits 
aucun  de  ses  nombreux  devanciers. 
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v     CHAPITRE    IL 

Précis  de  Vhistoire  de  Saint-Domingue  ,  depuis  ré- 
tablissement des  Français  dans  cette  île. 

Dans  le  dix-septième  siècle ,  des  aventuriers 
français  et  des  Anglais,  connus  sous  le  nom  de  fli- 
bustiers, et  chassés  de  Saint-Christophe  dont  ils 
ruinèrent  le  commerce  par  leurs  pirateries  et 
leurs  brigandages ,  vinrent  s'établir ,  d'abord  dans 
la  petite  île  de  la  Tortue,  située,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  au  nord  de  la  partie  occidentale  de 
Saint-Domingue. 

Une  bonne  rade,  un  port  sûr  et  commode  où 
leurs  navires  étaient  abrités  contre  les  ouragans  et 
la  grosse  mer  ;  une  situation  très- facile  à  défendre 
avec  des  forces  bien  médiocres  contre  les  plus 
considérables,  les  invitèrent  à  se  fixer  dans  ce 
lieu.  Il  leur  était  doublement  avantageux  par  sa 
proximité  des  possessions  espagnoles,  sur  les- 
quelles ils  faisaient  de  fréquentes  incursions,  et 
par  les  ressources  que  leur  offrait  cette  île.  Des 
eaux  saines,  un  bon  air,  un  sol  extrêmement  fer- 
tile et  qui  produisait  presque  sans  culture  ,  avec 
abondance ,  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire , 
étaient  sans  prix  dans  leur  position. 

Les  nouveaux  habitans  de  l'île  de  la  Tortue , 
peu  propres  à  l'agriculture,  ne  surent  pas  profiter 
des  avantages  inestimables  que  leur  offrait  le  pays 
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où  ils  étaient  venus  s'établir.  Ils  continuèrent  f 
mais  avec  plus  d'audace  qu'auparavant,  à  désoler 
cette  contrée.  Ils  se  rendirent  tellement  redou- 
tables aux  Espagnols  qui  étaient  établis  dans  ces 
parages ,  que  les  habitans  de  plusieurs  colonies  se 
virent  contraints  d'abandonner  les  côtes  et  de  se 
retirer  fort  avant  dans  les  terres ,  pour  se  sous- 
traire à  leurs  violences  et  à  leurs  exactions. 

La  cour  d'Espagne,  incapable  défaire  mieux, 
rasa  des  places  maritimes  et  en  transporta  les  habi- 
tans dans  d'autres  contrées. 

J'ai  cru  nécessaire  de  remonter  ainsi  jusqu'à 
l'origine  de  l'établissement  des  Français  à  Saint- 
Domingue  ;  car,  me  proposant  de  démontrer  plus 
loin  que  cette  colonie  était  au  moment  de  déclarer 
son  indépendance  lorsque  la  révolution  y  a  éclaté , 
il  importe  que  le  lecteur  connaisse  cette  origine. 

Les  plus  riches  planteurs  qui  étaient  à  la  tête  de 
la  conjuration  que  de  plus  grands  événemens  ont 
rendue  si  obscure,  malgré  son  importance  réelle  , 
établissaient  leurs  droits  à  l'indépendance ,  sur  ce 
que  cette  colonie  n'avait  été  primitivement  fondée 
par  aucune  puissance  européenne  ;  mais  bien  par 
des  hommes  qui  se  trouvaient  hors  du  cercle  de  la 
civilisation,  et  qui ,  pour  la  plupart ,  bannis  ou  ab- 
sens  de  leur  patrie,  étaient  les  maîtres  d'aller  s'éta- 
blir où  bon  leur  semblait. 

Les  flibustiers  vécurent  long-temps  à  Haïti  dans 
cet  état  d'indépendance  ;  et  quand  la  nécessité  de 
se  créer  un  gouvernement  se  fit  sentir  à  eux ,  ils  se 
donnèrent  librement  un  chef  dans  la  personne  de 
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Willis  ,  Fliomme  en  qui  ils  avaient  remarqué  le 
plus  décourage  et  d'habileté  dars  leurs  expé- 
ditions belliqueuses,  et  le  plus  d'équité  dans  les 
partages  du  butin. 

Quelque  fût  l'autorité  dont  Willis  fut  revêtu  sur 
ses  camarades ,  et  la  forme  de  son  gouvernement , 
il  ne  put  empêcher  la  dissension  de  se  mettre  entre 
les  Français  et  les  Anglais  qui  composaient  cette 
colonie  naissante.  Les  Espagnols,  leurs  ennemis, 
enhardis  par  leur  désunion,  les  attaquèrent  dans 
le  même  temps ,  et  obtinrent  sur  eux  des  avantages 
considérables.  Trois  fois  les  flibustiers  furent  ex- 
pulsés de  la  Tortue ,  et  trois  fois  ils  s'y  rétablirent 
par  la  force  deleurs  armes,  après  avoir  jeté  sur  les 
côtes  de  Saint-Domingue  où  ils  se  retirèrent,  les 
fondemens  de  la  riche  et  puissante  colonie  que 
nous  y  avons  vue  depuis ,  et  qui  est  remplacée  au- 
jourd'hui par  la  république  et  le  royaume  d'Haïti. 

Ces  flibustiers  s'étant  rétablis  à  la  Tortue,  la  dis- 
sension se  manifesta  de  nouveau  entre  les  Français 
et  les  Anglais;  et  ces  premiers,  beaucoup  moins 
nombreux  que  les  autres,  et  par  conséquent  les 
moins  forts,  se  virent  à  la  veille  d'être  massacrés  f 
ou  chassés  de  la  colonie.  Ils  envoyèrent  près  le 
gouverneur  général  des  îles  du  vent ,  le  comman- 
deur de  Poincy  y  réclamer  le  secours  dont  ils  avaient 
besoin.  Poincy  chassa  les  Anglais  de  cette  île,  et  les 
Français  en  restèrent  les  maîtres. 

Peu  à  peu  le  nombre  des  flibustiers  qui  étaient 
restés  sur  les  côtes  de  Saint-Domingue,  et  de  ceux 
qui  avaient  repris  possession  de  l'île  de  la  Tortue % 
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s'augmenta  d'un  grand  nombre  d'aventuriers  qui  j 
venus  à  Saint-Domingue  dans  l'espoir  d'y  trouver 
de  l'or,  et  ayant  été  trompés  dans  leurs  espérances, 
s'allièrent  avec  les  premiers;  ils  défrichèrent  quel- 
ques terrains  dont  la  fertilité  leur  offrit  un  genre 
de  richesse  plus  précieux,  et  dont  ils  surent  pro- 
fiter. 

M.  de  Poincy ,  gouverneur  dès  îles  du  vent  ^ 
après  avoir  secouru  les  flibustiers  français,  et  les 
avoir  délivrés  delà  présence  des  Anglais,  fit  en- 
tendre au  gouvernement  français  que  cette  colonie 
naissante,  qui  n'avait  pas  encore  fixé  ses  regards, 
n'était  pas  à  dédaigner.  Il  résulta  pour  les  flibustiers 
qui  avaient  appelé  de  Poincy  à  leur  secours,  ce 
qui  advint  dans  la  fable  au  cheval  qui,  s'étant  voulu 
venger  du  cerf,  appela  l'homme  à  son  secours  ;  ce- 
lui- ci  lui  imposa  un  mors  ,  et  lui  fit  même  détruire 
son  ennemi;  mais  rien  n'apprit  mieux  à  l'homme 
que  le  cheval  dompté  pouvait  lui  être  utile  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances  :  aussi  refusa-t-il, 
dit  La  Fontaine ,  de  lui  rendre  la  liberté. 

Les  flibustiers  français  payèrent  donc  de  leur 
liberté  le  prétendu  secours  généreux  et  gratis  que 
de  Poincy  leur  accorda. 

En  1 665,  le  nommé  Dangerou,  qui  avait  été  ha- 
bitant de  la  colonie,  y  fut  envoyé  par  le  gouver- 
nement français  en  qualité  de  gouverneur  de  la 
Tortue  et  de  Saint-Domingue ,  pour  la  partie  fran- 
çais. 

La  cour  de  France,  fastueuse  et  intolérante ,  en- 
gloutissait alors  des  trésors  immenses  dans  les  bâti- 
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mens  du  Louvre ,  et  préparait  avec  ardeur  la  con- 
version de  Turenne  :  aussi  négligeait-elle  ses 
colonies ,  et  ne  faisait-elle  aucun  sacrifice  bien 
considérable,  pour  Saint-Domingue.  Les  progrès 
aussi  rapides  qu'étonnans  que  cette  colonie  fit  à 
cette  époque ,  elle  en  fut  presqu'entièrement  rede- 
vable à  Dangerou.  Ce  gouverneur  y  attira  de  la 
métropole  de  nouveaux  babitans  des  deux  sexes  ; 
il  fixa  principalement  son  attention  sur  le  com- 
merce et  l'agriculture,  sources  éternelles  de  la  ri- 
chesse et  de  la  force  des  états. 

Dès  les  premières  années  de  son  administration, 
il  fut  aisé  de  prévoir  le  degré  de  splendeur  et 
d'accroissement ,  que  cette  colonie  allait  bientôt 
atteindre. 

C'est  sous  Dangerou  que  Saint-Domingue ,  qui 
jusqu'alors  s'était  gouvernée  elle-même  par  ses 
propres  lois,  commença  à  être  régie  par  des  lois 
françaises. 

Ce  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  Dangerou,  c'est 
d'être  parvenu  à  faire  de  bons  cultivateurs  de  ces 
terribles  et  redoutables  flibustiers,  qui  furent  si 
long-temps  les  maîtres  dans  ces  parages,  et  les 
destructeurs  du  commerce. 

Dangerou ,  l'immortel  Dangerou  a  prouvé  par 
le  fait,  à  la  gloire  de  l'humanité,  qu'il  n'y  a  point 
d'hommes,  si  pervertis  qu'ils  soient,  dont  on  ne 
puisse  tirer  un  parti  avantageux  par  une  sage  di- 
rection. S'il  est  si  facile  de  ramener  des  oisifs  et  des 
malfaiteurs  au  travail  et  à  l'ordre,  que  penser  des 
gouvernemens  qui  multiplient  les  supplices  et  qui 
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inventent  des  tortures  pour  ravir  aux  infracteur» 
de  leurs  lois,  dont  la  perfection  est  rarement  le  ca- 
ractère, une  existence  que  le  plus  coupable  comme 
le  plus  vertueux  tient  de  la  nature,  et  qu'elle  seule 
a  le  droit  de  nous  ravir  ! 

Princes  de  la  terre ,  prenez  Dangerou  pour  mo- 
dèle, et  rappelez-vous  toujours  cette  vérité,  que 
si  les  hommes  ne  deviennent  pervers  et  criminels 
que  lorsqu'ils  sont  mal  gouvernés ,  vous  répondez 
de  leurs  mauvaises  actions  à  la  Providence  que 
vous  ne  craignez  pas  de  représenter  sur  le  trône , 
par  l'étendue  du  pouvoir  que  vous  y  exercez. 

La  colonie  de  Saint-Domingue ,  qui  chaque  jour 
devenait  de  plus  en  plus  importante,  n'eut  aucun 
privilège. 

Ce  que  l'on  nomme  privilège  sous  un  gouver- 
nement despotique  et  absolu,  n'est  autre  chose  que 
le  libre  exercice  dJune  partie,  et  souvent  d'une 
très-petite  partie  des  choses  auxquelles  on  a  tous 
les  droits  de  prétendre.  Aussi  Saint-Domingue , 
après  Dangerou,  fut  alternativement,  de  même  que 
tous  les  établissemens  français  dans  l'Inde  et  dans 
l'Amérique,  la  proie  des  avides  et  insatiables  gou- 
verneurs^, et  des  intendans  que  la  cour  de  France 
y  envoyait  pour  s'engraisser  aux  dépens  des  pau- 
vres colons. 

Saint-Domingue  fut  encore  victime  de  l'avarice 
et  de  la  rapacité  des  compagnies  à  qui  elle  fut 
engagée;  leur  monopole  arbitraire  et  odieux  porta 
les  coups  les  plus  funestes  à  la  prospérité  et  à  l'in- 
dustrie de  ses  habi tans. 
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Après  avoir  langui  près  d'un  demi-siècle  dans 
un  état  de  médiocrité  et  de  dépérissement  qui  sem- 
blait la  mener  à  sa  ruine  totale ,  le  génie  et  l'indus- 
trie française,  qui  se  réveillèrent  d'eux-mêmes^ 
surent  triompher  à  Saint-Domingue,  comme  en 
Europe  et  comme  partout,  des  obstacles  multipliés 
et  presque  insurmontables,  qu'un  gouvernement 
aussi  oppresseur  et  aussi  tyrannique  mettait  à  leur 
développement. 

Les  colons,  gouvernés  le  plus  despotiquement 
qu'il  soit  possible  de  se  l'imaginer,  jusqu'au  moment 
de  la  révolution,  ne  connurent  pas  même  l'ombre 
de  la  liberté  dont  plusieurs  provinces  de  France 
jouirent  jusqu'à  cette  époque,  soit  à  la  faveur  des 
parlemens ,  ou  de  leurs  états  généraux. 

La  population  de  Saint-Domingue  formait,  sui- 
vant plusieurs  historiens ,  plus  d'un  million  d'habi- 
tans,  lorsque  les  avares  et  cruels  Espagnols  en 
firent  la  découverte. 

La  fatigue  et  les  mauvais  traitemens  dont  la  bar- 
barie et  l'avidité  des  Espagnols  accablèrent  tous 
ces  malheureux  insulaires,  leur  firent  trouver  la 
mort  dans  les  mines  d'or  et  d'argent  du  continent 
de  l'Amérique,  où  on  les  déporta. 

C'est  aux  princes  chrétiens  les  plus  fanatiques; 
c'est  à  une  horde  de  monstres  hypocrites,  avares 
et  sanguinaires ,  que  les  nations  civilisées  de  l'Eu- 
rope sont  redevables  de  l'infâme  et  détestable  trafic 
de  l'espèce  humaine ,  qui  sera  pour  elles  une  tache 
éternelle,  un  opprobre  ineffaçable. 

Ce  honteux  commerce,  nommé  la  traite  des  ne- 
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gres>  a  été  imaginé  par  l'Espagne ,  pour  remplacer 
les  travailleurs  qui ,  dans  les  mines  qu'elle  faisait 
exploiter,  périssaient  misérablement,  manquant 
de  tout,  et  accablés  des  plus  rudes  et  des  plus 
pénibles  travaux:  victimes  déplorables  de  perfides 
qui  s'étaient  annoncés  chez  eux  comme  amis ,  et 
qui  n'y  venaient  que  dans  l'intention  criminelle 
d'en  faire  leur  proie! 

Tous  les  naturels  qui  habitaient  Saint-Domingue^ 
lorsque  les  Espagnols  en  firent  la  découverte, 
étaient  déjà  détruits  lorsque  Willis  et  ses  compa- 
gnons, chassés  de  Saint-Christophe,  vinrent  habi- 
ter l'île  de  la  Tortue. 

Il  est  une  circonstance  surtout  infiniment  hono- 
rable pour  notre  patrie,  et  sur  laquelle  ceux  qui 
écriront  l'histoire  de  France  devront  particulière- 
ment s'arrêter  ;  c'est  que  le  peuple  français,  qui  fut 
la  dernière  des  nations  de  l'Europe  à  faire  usage 
de  la  traite  des  nègres,  fut  la  première  qui,  en  abo- 
lissant ce  commerce  illicite  et  odieux,  proclama,  à 
la  face  du  monde  entier,  qu'elle  y  renonçait  vo- 
lontairement à  perpétuité ,  comme  attentatoire  à 
l'humanité,  à  la  nature  qu'il  outrageait,,  et  aux 
droits  imprescriptibles  de  la  liberté,  à  laquelle 
tous  les  hommes  ont  des  droits  égaux.  Quelle  est 
éclatante  et  durable  la  gloire  d'une  nation  ,  quand 

elle  repose  sur  de  semblables  bases  ! elle  est 

immortelle  ! 

O  vous,  nations  de  la  terre,  qui  aspirez  à  la  vé- 
ritable grandeur ,  à  la  gloire ,  à  l'immortalité ,  tour- 
nez vos  regards  vers  ma  belle  patrie  !  Contemplez 
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èette  auguste  nation ,  naguère  la  maîtresse  du 
monde —  elle  fut  toujours  brave  et  loyale  autant 
que  généreuse;  au  comble  de  toutes  les  prospéri- 
tés. Voyez  le  courage  inouï  quelle  déploie  dans 
l'adversité!  Qui  d'entre  les  peuples  ne  s'écriera 
point  avec  autant  de  surprise  que  d'admiration  ? 
voilà  le  modèle  que  je  dois  suivre  ! 

C'est  encore  des  Espagnols  que  l'usage  est  venu 
d'employer  des  hommes  esclaves,  à  la  culture  des 
terres  dans  les  colonies  5  ce  n'est  que  lorsque  les 
mines  du  continent  de  l'Amérique  commencèrent 
à  s'épuiser  d'or,  qu'ils  tournèrent  leurs  regards 
vers  l'agriculture  dans  les  Antilles,  et  à  Saint- 
Domingue  particulièrement,  où  ils  formèrent  des 
établissemens.  Les  flibustiers  et  autres  aventuriers 
qui  se  fixèrent  sur  les  côtes  de  la  partie  occiden- 
tale de  l'île,  voulant  accroître  les  produits  de 
leur  industrie,  et  sentant  le  besoin  d'associer  à 
leurs  travaux  agricoles  les  secours  de  bras  étran- 
gers, enlevèrent  d'abord  des  esclaves  aux  domi- 
nateurs de  l'Amérique  méridionale  ;  ils  en  prirent 
aussi  aux  Anglais  durant  les  guerres  de  Louis  XIV, 
comme  ils  leur  prirent  un  grand  nombre  de  vais- 
seaux marchands. 

L'emploi  des  esclaves  à  la  culture  des  terres  dans 
la  partie  française,  n'eut  lieu,  pendant  un  espace 
de  temps  assez  considérable,  que  chez  un  petit 
nombre  de  colons.  L'esclavage  est  une  plante 
étrangère  qui  ne  prit  que  très-difficilement  parmi 
les  Français. 

Depuis  le  commencement  de  la  formation  de  la 
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colonie  de  Saint-Domingue  jusqu'au  moment  de 
la  révolution  française,  sa  population  a  toujours 
été  croissant,  mais  dans  une  proportion  inégale, 
suivant  les  circonstances  plus  ou  moins  favorables 
dans  lesquelles  elle  s7 est  trouvée  depuis. 

Trois  causes  contribuaient  à  l'augmentation  de 
sa  population  :  i«  les  naissances,  qui,  à  Saint-Do- 
mingue comme  dans  toutes  les  autres  colonies 
françaises,  étaient  de  beaucoup  supérieures  aux 
décès;  2°  l'importation  des  noirs  des  côtes  d'A- 
frique, qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  considé- 
rable; 3°  le  grand  nombre  d'aventuriers  de  tous 
les  pays  qui  venaient  y  chercher  fortune. 

En  1792,  Saint-Domingue ,  la  partie  française^ 
contenait  six  cent  mille  habitans;  savoir  :  des 
blancs ,  des  mulâtres  et  des  noirs  qui  se  divisaient: 
en  deux  classes,  esclaves  et  affranchis.  Depuis  l'é- 
tablissement de  la  colonie  jusqu'au  moment  de  sa 
scission,  le  nombre  des  esclaves  y  a  toujours  été 
en  croissant;  mais  il  ne  faut  pas  attribuer  cette 
augmentation  à  la  propagation  de  ces  malheureux  ; 
elle  était  insuffisante,  même  pour  leur  renouvel- 
lement. Sourds  à  la  voix  de  l'humanité,  les  co- 
lons entendaient  mal  leur  intérêt  particulier.  Gom- 
ment ne  s'aperçurent-ils  pas  en  défrichant  de  nou- 
velles terres^  que,  dans  la  colonie  qu'ils  habitaient, 
l'agriculture  allant  toujours  croissant,  il  était  de 
leur  intérêt  d'améliorer  le  sort  de  leurs  esclaves, 
qui,  à  Saint-Domingue,  se  seraient  multipliés 
comme  en  Afrique,  s'ils  n'avaient  eu  continuelle- 
ment devant  les  yeux  la  perspective  horrible  d'un 
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esclavage  éternel  pour  eux  et  pour  leurs  descen- 
dans.  Ce  cruel  avenir,  joint  aux  traitemens  bar- 
bares d'une  grande  partie  des  maîtres  sous  lesquels 
Us  gémissaient,  leur  inspirait  ce  dégoût  de  la  vie, 
qui  l'abrégeait  si  souvent. 

Les  suicides  étaient  aussi  très-nombreux  parmi 
ces  infortunés. 

Que  les  ennemis  de  la  liberté,  que  les  apôtres 
du  despotisme  et  de  l'arbitraire ,  ridicules  j  ongleui  s 
et  conservateurs  opiniâtres  de  tous  les  abus,  dai- 
gnent jeter  leurs  superbes  regards  sur  le  sort  des 
esclaves  noirs  dans  presque  toutes  les  colonies 
européennes,  et,  si  un  seul  d'entre  eux  est  pénétré 
des  vérités  du  christianisme ,  celui-là  reconnaîtra , 
avec  les  meilleurs  publicistes,  que  le  plus  cruel  en- 
nemi du  genre  humain,  que  le  fléau  destructeur 
qui  peut  seul  occasioner  sa  ruine  totale,  est  le 
despotisme  absolu ,  père  de  l'esclavage. 

Le  détail  ci-dessous  des  achats  de  nègres,  pour 
le  renouvellement  de  ceux  qui  décédaient  dans 
deux  habitations  très-bien  administrées  delà  partie 
du  sud  de  Saint-Domingue,  peut  servir  de  guide 
au  lecteur  dans  la  fixation  de  son  opinion  sur  la 
mortalité  annuelle  des  esclaves  dans  cette  colonie. 
En  1779,  la  population  de  ces  deux  habitations 
était  de  trois  cent  soixante  -  onze  esclaves ,  et 
en  1789,  de  quatre  cent  un ,  et  l'on  en  avait  acheté 
cent.  Le  déficit  est  donc  de  soixante-dix  nègres. 

Cette  mortalité  variait,  mais  d'ordinaire  ne  s'é- 
cartait pas  beaucoup  de  cette  proportion. 

On  nommait    négriers  les  navires   qui  allaient 
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à  la  côte  d'Afrique  faire  ce  commerce  sacrilège. 
Suivant  Raynal  le  nombre  des  esclaves  noirs  à 
Saint-Domingue  ne  s'élevait  qu'à  deux  cent  mille 
en  1764;  et,  suivant  les  états  dressés  par  l'inten- 
dant Marbois  en   1789,  il  allait  à  cinq  cent  neuf 
mille  six  cent  quarante  -  deux  ,  dont  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  sept  mâles, 
et  deux  cent  vingt-cinq  mille  trois  cent  trente- 
cinq  femelles;  ainsi,  comme  on  voit ,  le  nombre 
des  hommes  libres  ne  s'élevait  qu'à  quatre  vingt- 
dix  mille  trois  cent  cinquante  -  huit  individus, 
tant  blancs  que  noirs;  et  si  les  renseignemens  que 
le  marquis  de  La  Feuillade  donna  aux  états  géné- 
raux, dans  sa  lettre  citée  par  Brissot,  sont  exacts,  le 
nombre  des  hommes  de  couleur  libres,  à  Saint- 
Domingue,  s'élevait  à  une  quarantaine  de  mille,  ce 
qui  réduirait  à   cinquante  mille  trois  cent  cin- 
quante-huit individus  le  nombre  des  blancs  de  la 
colonie. 

Le  nombre  des  esclaves  était ,  comme  on  voit , 
presque  décuple. 

Il  est  presque  certain  que,  sans  le  concours  des 
circonstances  favorables  à  l'affranchissement  des 
nègres  de  Saint  Domingue,  sans  la  révolution 
française;  il  est  presque  certain,  dis-je,  qu'ils  au- 
raient encore  gémi  un  très-grand  nombre  d'an- 
nées dans  l'affreuse  servitude  où  ils  étaient  plongés. 
Leur  position  était  telle,  sous  le  rapport  de  la  civi- 
lisation, que  tous  les  moyens  de  s'instruire  leur 
étaient  strictement  interdits.  Ils  semblaient  même 
destinés  à  ne  pouvoir  jamais  arriver  à  ce  degré 
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de  lumière  que  les  peuples  les  plus  barbares  et  les 
plus  sauvages  ne  manquent  jamais  d'atteindre  avec 
le  temps,  lorsqu'ils  sont  livrés  à  eux- mêmes  j 
parce  que  périssant,  tant  par  la  fatigue  que 
par  le  chagrin  de  se  voir  esclaves  pour  toujours 
dans  une  terre  étrangère,  ils  mouraient,  dans  une 
proportion  telle ,  que  dans  l'espace  de  peu  d'an- 
nées leur  nombre  se  trouvait  entièrement  re- 
nouvelé. 

Leur  situation ,  et  les  circonstances  dont  ils  pa- 
raissaient devoir  être  éternellement  les  victimes, 
s'opposaient  donc  tout  à  fait  à  ce  qu'ils  atteignis- 
sent jamais  ce  degré  de  force  morale,  indispen- 
sable pour  mettre  à  exécution  le  noble  désir 
d'indépendance  et  de  liberté ,  que  la  nature  a 
mis  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes ,  quelles  que 
soient  leur  couleur  et  les  circonstances  plus  ou 
moins  malheureuses  dans  lesquelles  le  sort  puisse 
les  placer. 

Rien  n'est  éternel  sur  la  terre,  où  tout  est  fra- 
gile et  périssable  :  la  tyrannie ,  le  despotisme  et 
l'esclavage  par-dessus  toutes  choses  !!!...  il  faut  en 
excepter  uniquement  l'orgueil  et  la  sécheresse  des 
patriciens,  de  certains  nobles,  des  sots  qui  se 
plaisent  à  se  parer  de  hochets  et  de  cordons  dans 
lesquels  on  remarque  assez  souvent  l'arrogante  va- 
nité et  la  complète  inutilité  d'une  bonne  partie  de 
ces  hommes  à  privilèges.  Cette  immobilité  des  pré- 
jugés et  des  vices  est  au  monde  social  ce  que  les 
excrémens  sont  dans  le  règne  animal,  où  tout 
nous  paraît  conserver  les  mêmes  formes.  Certaines 
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gens  se  complaisent  dans  cet  état  S!  imperfectibilité > 
comme  les  vers  dans  les  matières  en  putréfaction, 
et  ne  valent  guère  mieux.  Laissons-les  s'admirer, 
se  congratuler,  s'agiter,  faire  grand  bruit,  et  sur- 
nommer, contre  toute  vérité,  conservatrice  leurs 
petites  coteries  perturbatrices.   Tout  cela  est  sans 
danger  ;  caria  nature,  cette  bonne,  sage  et  pré- 
vovante  mère  est  fertile  etingénieuse  en  moyens  de 
détruireles  obstacles  que  l'on  oppose  à  l'accomplis- 
sement de  son  vœu  le  plus  direct,  qui  est  de  rendre 
libres  un  jour  tous  les  êtres  qu'elle  crée  ;  d'une  façon 
ou  d'autre,  elle  eût  procuré  à  ces  infortunés  es- 
claves une  suite  de   circonstances  propres  à  les 
mettre  à  même  de  secouer  le  joug  insupportable 
de  leurs  cruels  tyrans. 

Malgré  l'avantage  considérable  de  la  force  mo- 
rale que  les  colons  blancs  avaient  sur  leurs  esclaves, 
l'état  d'oppression  inouïe  sous  Jaquelle  ceux-ci  gé- 
missaient,  loin  de   détruire  en  eux  l'amour  de 
l'indépendance,  ne  faisait  qu'entretenir  dans  leurs 
cœurs  le  feu  sacré  de  la  liberté.  L'abrutissement 
dans  lequel  ils  étaient  plongés,  et  d'où  l'on  s'effor- 
çait, par  toutes  sortes  de  moyens,  de  les  empê- 
cber  de  sortir,  pensa  être  funeste  à  ses  infâmes 
auteurs.  Les  esclaves  firent  plusieurs  tentatives  in- 
fructueuses pour  briser  leurs  fers,   dans  les*  sei- 
zième et  dix-septième  siècles.  La  conjuration,  di- 
rigée par  Macanda,   nègre  doué  d'une  force  de 
caractère  etd'une  justesse  d'esprit  qui  feraient  bon- 
neur  à  bien  des  blancs ,  apprit  aux  colons  qui  rai- 
sonnaient juste,    que  la    différence  des  facultés 

3, 
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morales   d'un  nègre  d'avec    celles  d'un    blanc  > 
était  purement  chimérique,  et   qu'ils  étaient,  à 
la   couleur    près ,    hommes    comme  les    autres. 

La  conjuration  de  Macanda  avait  pour  but  de 
massacrer  tous  les  blancs  de  la  colonie ,  afin  de  se 
venger  des  outrages  et  des  mauvais  traitement 
dont  ces  derniers  avaient  accablé  les  noirs. 

Il  ne  tint  qu'à  très-peu  de  chose  qu'il  n'exécutât 
son  terrible  projet. 

Avis  aux  despotes  et  aux  tyrans  ! 

Tous  les  hommes  sensibles  et  vertueux  qui  ont 
eu  occasion  d'étudier  les  mœurs,  les  habitudes,  et 
d'apprécier  l'étendue  des  facultés  intellectuelles  de 
ces  esclaves  dignes  d'un  autre  sort,  reconnaissent 
qu'ils  ne  diffèrent  en  rien  des  blancs,  et  qu'ils 
ont  été ,  jusqu'à  nos  jours,  victimes  d'affreux  pré- 
jugés. Qu'ils  sont  coupables  ceux  que  leur  intérêt 
égara  au  point  de  les  faire  périr  ainsi  de  misère  et 
de  douleur,  dans  les  fers  du  plus  insupportable  et 
du  plus  odieux  esclavage. 

Assujettis,  pour  leur  vie  entière,  aux  plus  rudes 
et  aux  plus  pénibles  travaux;  exposés  en  outre  aux 
traitemens  barbares  de  leurs  maîtres,  ou  de  supé- 
rieurs plus  injustes  et  plus  inhumains  encore;  doués 
d'une  raison  qui  leur  rappelait  sans  cesse  à  l'idée 
toute  l'horreur  de  leur  sort,  que  leur  situation 
devait  être  affreuse!  qu'ils  étaient  à  plaindre!  Dé- 
vorés par  le  chagrin  et  accablés  par  la  douleur,  la 
plupart  ne  survivaient  que  difficilement  à  cette 
condition  si  contraire  en  tout  au  vœu  de  la  na- 
ture, à  la  dignité  et  au  caractère  de  l'homme. 
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On  a  vu  des  mères  dont  le  désespoir  donnait  la 
mort  à  l'enfant  qu'elles  allaitaient,  pour  le  sous- 
traire à  l'horrible  esclavage  dont  elles  s'affranchis- 
saient elles-mêmes ,  en  se  détruisant. 

Gomme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  propagation  des 
nègres  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  n'aurait 
pu  suppléer  au  déficit  énorme  occasioné,  tant  par 
les  suicides  que  par  les  effets  des  mauvais  traite- 
mens  dont  ils  étaient  victimes.  Au  reste,  ce  n'é- 
tait pas  dans  la  colonie  qu'il  en  mourait  le  plus; 
il  en  périssait  quelquefois  la  moitié  ;  mais  presque 
jamais  moins  du  tiers  dans  la  traversée,  depuis  les 
côtes  d'Afrique  jusqu'à  leur  destination. 

Si  l'on  calculait  le  nombre  d'esclaves  victimes, 
tant  depuis  leur  départ  des  côtes  d'Afrique,  que 
dans  les  colonies ,  de  l'avarice  et  de  la  cruauté  des 
Européens ,  et  si  on  le  comparait  à  la  quantité  de 
sucre,  de  café,  d'indigo,  etc.,  on  reconnaîtrait  en 
frémissant  que  chaque  quintal  de  denrées  colo- 
niales, importées  en  Europe  depuis  l'établissement 
des  colonies,  a  coûté  à  la  nature  une  pareille 
quantité  de  chair  humaine!...  quel  sujet  de  ré- 
flexions î  .. . 

Je  ne  rappelle  ici  la  cruauté  des  Européens  en- 
vers leurs  esclaves ,  que  pour  apprendre  à  ceux 
qui  peuvent  l'ignorer  encore,  combien  ces  der- 
niers étaient  malheureux,  et  combien  ils  doivent 
être  peu  disposés  à  rentrer  sous  la  domination  de 
ceux  qu'ils  ont  tant  de  sujets  de  haïr  et  de  détester. 

Hiliard  d ' Auberteuil ,  dans  ses  Considérations 
sur  la  Colonie  de  Saint-Domingue  ,  dit  que  «  l'é- 
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«  dit  de  i685  n'empêcha  pas  que  des  nègres  ne 
«  périssent  journellement  dans  les  chaînes  ou  sous 
«  le  fouet  ;  qu'ils  ne  fussent  assommés,  étouffés, 
«  brûlés  sans  aucune  formalité;  tant  de  cruauté 

«  reste   toujours  impuni À  Saint-Domingue , 

«  quiconque  est  blanc ,  maltraite  impunément  les 
«  noirs.  Leur  situation  est  telle,  qu'ils  sont  esclaves 
«  de  leur  maître  et  du  public.  Dans  le  tort  que 
«  l'on  fait  à  un  esclave,  les  juges  sont  dans  l'usage 
«  de  ne  considérer  que  la  diminution  de  son  prix.  » 

Des  esprits  prévoyans  s'appliquèrent  à  faire 
sentir  au  gouvernement  français  quelles  pourraient 
être  les  suites  de  ces  atrocités;  et,  pour  mettre  un 
frein  à  la  cruauté  et  à  la  barbarie  des  maîtres  sur 
leurs  esclaves ,  il  publia  une  loi,  sous  la  dénomi- 
nation de  Code  noir;  elle  défendait  expressément 
aux  propriétaires  de  mutiler  leurs  esclaves  et  de 
leur  donner  la  mort;  elle  leur  permettait  seule- 
ment d'infliger  à  ces  malheureux  des  punitions 
plus  douces,  comme  de  les  enchaîner  ou  de  les 
battre  de  verges,  quand  ils  étaient  en  faute. 

Cette  loi  sage,  dans  les  circonstances  et  pour  les 
lieux  où  on  la  publia,  fut  violée  et  enfreinte  à 
chaque  instant  ;  aussi  n'apporta-t-elle  qu'un  léger 
adoucissement  au  sort  des  esclaves. 

Avant  la  publication  du  Code  noir,  lorsqu'un 
nègre  désertait  pour  la  seconde  fois,  et  qu'il  était 
repris,  on  lui  coupait  le  jarret. ..  par  cet  infâme  , 
par  cet  odieux  et  criminel  moyen,  on  le  mettait 
hors  d'état  de  s'enfuir  une  troisième  fois. 

Tant  de  cruauté  n'aurait  jamais  été  le  partage 


39 
de  l'espèce  humaine,  si  l'orgueil  et  la  cupidité  n'en 
altéraient  point  le  beau  caractère. 

Un  fait  que  le  lecteur  se  refusera  de  croire,  et 
qui  n'est  malheureusement  que  trop  vrai,  c'est 
qu'il  fut  un  temps  où  les  barbares  colons  étaient 
dans  l'usage,  lorsqu'ils  donnaient  un  festin,  de 
récréer  leurs  convives  par  le  spectacle  affreux 
d'une  punition  ;  et  s'il  ne  se  trouvait  pas  d'esclaves 
qui  en  eussent  encourue,  on  prenait  une  victime 
au  hasard  dans  l'atelier,  et  les  assistans  ne  rou- 
gissaient pas  de  faire  l'office  de  bourreau,  (i) 

On  voyait  journellement  dans  nos  colonies,  et 
particulièrement  à  Saint-Domingue,  les  nègres  atte- 
lés avec  les  animaux  que  l'on  employait  ainsi 
qu'eux ,  dans  les  champs ,  aux  plus  rudes  travaux , 
pour  arracher  du  sein  d'une  terre  ingrate  pour 
eux  seuls,  et  qu'ils  arrosaient  de  leurs  sueurs  et 
de  leur  sang ,  ces  denrées  de  luxe ,  auxquelles  on 
renoncerait  bien  certainement ,  si  l'on  considérait 
ce  qu'elles  coûtent  à  l'humanité. 

Non-seulement  les  nègres  ,  esclaves  dans  la 
colonie,  étaient  privés  de  la  liberté  individuelle, 
qui ,  dans  l'homme  ainsi  que  dans  tous  les  autres 
animaux,  est  un  droit  naturel,  et  pour  chacun 
d'eux  un  bel  apanage,  le  plus  réel  et  le  plus 
précieux  des  biens ,  quoi  qu'il  soit  fort  légère- 
ment échangé  par  la  postérité  d'Adam ,  contre  des 
garanties  sociales ,  qui  ne  sont  d'ordinaire  que  de 

(0  Voyage  d'un  Suisse  dans  différentes  colonies  de  l'A- 
mérique. 
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décevantes  illusions  auxquelles  on  ne  daignait 
pas  même  recourir  pour  tromper  les  nègres  5  car 
la  brutale  cruauté  de  leurs  maîtres  allait  jusqu'à 
leur  ravir  la  jouissance  de  ces  douces  affections 
de  père,  de  fils  et  d'époux-,  qui,  dans  la  situation 
déplorable  où  ils  étaient  réduits ,  pouvaient  leur 
apporter  une  consolation  que  des  monstres  abo- 
minables ,  malgré  leur  ardente  dévotion,  s'appli- 
quaient à  leur  interdire ,  au  moment  où  ils  com- 
mençaient à  en  sentir  les  douceurs  et  les  charmes. 
Quel  raffinement  de  cruauté  !  Si  les  désirs  lubri- 
ques et  criminels  d'un  maître  ,  toujours  tyran  ,  le 
portaient  à  profaner  le  sanctuaire  de  l'hymen, 
il  ne  restait  plus  à  l'esclave  outragé  qu'un  parti 
a  prendre ,  c'était  de  dévorer  son  chagrin  dans 
le  silence ,  ou  d'invoquer  la  mort  qu'il  se  don- 
nait quelquefois  lui-même  dans  son  juste  dé- 
sespoir. 

Tous  les  colons  de  Saint-Domingue  n'étaient  pas 
les  tyrans  et  les  oppresseurs  de  leurs  esclaves  ; 
il  en  était  beaucoup ,  je  le  dis  avec  plaisir  et  satis- 
faction ,  qui ,  non  contens  d'améliorer  le  sort  de 
leurs  nègres,  autant  que  l'humanité  leur  en  fai- 
sait un  devoir  ;  il  en  était  ,  dis-je  ,  un  grand 
nombre  qui  ne  voyaient  en  eux  que  des  amis 
accablés  sous  le  poids  des  maux!...  mais  malheu- 
reusement ces  colons  humains ,  sensibles  et  com- 
patissans  au  sort  des  malheureux  esclaves ,  qu'il* 
considéraient  comme  leurs  semblables ,  n'étaient 
pas  le  plus  grand  nombre,  et,  en  général,  dans 
les  colonies ,  ces  infortunés  étaient  traités  de  la 


manière  la  plus  infâme  et  la  plus  outrageante 
que  Ton  puisse  imaginer. 

Un  maître  voulait-il  se  défaire  cfun  ou  de 
plusieurs  esclaves  ,  aussitôt  on  les  menait  au 
marché ,  où  ,  confondus  avec  le  bétail  ,  on  les 
livrait  au  premier  acquéreur. 

J'ai  présentement  sous  les  yeux  ,  un  contrôle 
de  vente  d  une  habitation  de  Saint-Domingue,  l'ex- 
trait que  je  vais  en  donner,  peut  apprendre 
d'une  manière  incontestable  jusqu'à  quel  point 
la  nature  était  outragée  par  le  commerce  abomi- 
nable des  esclaves. 

Extrait  d'un  contrôle  de  vente  d'une  habita- 
tion (la  Mare  à  Daniel),  située  au  cul-de-sac , 
dépendant  de  la  juridiction   du  Port-au-Prince. 

Suivent  les  nègres. 

SAVOIR  : 

Casas  de  nation  Congo ,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  ,  estimé  à  la  somme  de  dix- 
neuf  cents  livres  %  ci 1,900. 

Giles,  de  nation  Créole,  âgé  de  quinze 
ans,  estimé  quinze  cents  livres,  ci     .     .   i,5oo. 

Nouel,  Créol,  âgé  de  quinze  ans,  estimé, 
à  cause  qu'il  est  suj  et  au  marronnage ,  à  la 
somme  de  huit  cents  livres ,  ci  .     .     .     .      800» 

Antoine  et  Matthieux ,  de  Matthieux,  de 
nation  Congo,  âgé  de  dix-huit  à  vingt  ans, 
toujours  marrons,  attachés  d'une  même 
chaîne,  estimés  ensemble  huit  cents  livres,  ci      800. 
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Thomas  ,  de  nation  Àrado ,  âgé  de  vingt 
ans,  à  cause  de  ses  infirmités  et  de  son 
marronnage ,  estimé  à  deux  cent  cinquante 
livres,  ci liSo. 

Suivent  les  négresses. 

Premièrement  ,  Julienne  ,  de  nation 
Créole ,  âgée  de  vingt-quatre  ans ,  estimée 
quinze  cents   livres ,    ci i,5oo. 

Louise  ,  Créole ,  âgée  de  dix-huit  ans , 
estropiée  d'une  jambe ,  estimée  à  six  cents 
livres,  ci     .     .     . 600. 

Isabelle  ,  de  nation  Créole  ,  âgée  de 
trente  ans ,  aveugle  ,  estimée  cinq  liv.  ,  ci  5. 

Petit  Pierre ,  son  fils ,  âgé  de  cinq  ans , 
estimé  cinq  cents  livres,  ci 5oo. 

Julie,  aussi  sa  fille,  âgée  de  huit  ans, 
estimée  six  cents  livres ,  ci     ....     .      600. 

Plus  un  négrillon  non  encore  baptisé  (1), 
estimé  cent  cinquante  livres,  ci     .     .     .      i5o. 

Suivent  les  bestiaux. 

Premièrement  ,  sept  mulets  bons  et 
beaux  ,  estimés  à  raison  de  six  cents  livres 


(1)  Oq  les  baptisait  donc,  et  on  les  traitait  ainsi  _,  quoique 
la  religion  si  préconisée  en  Europe  ,  fît  un  devoir  de  les  re- 
garder comme  des  frères  en  Jésus-Christ....  Voyons-nous  là 
les  heureux  effets  du  christianisme  dont  M.  de  Chateau- 
briant  nous  a  fait  de  romanesques  peintures  ,  si  édifiantes  î 
Jje  génie  du  paganisme  était  bien  plus  favorable  aux  esclaves, 
au  temps  des  Fabius  et  des  Cincinnatus. 


pièce ,  à  la  somme  de  quatre  mille  deux 

cent$  livres  ,  ci 4?200* 

Un  vieux  cheval  de  selle ,  estimé  deux 
cents  livres  ,  ci 200» 

Suivent  les  autres  articles ,  etc.,  etc. 

Nota,  les  articles  qui  précèdent ,  copiés  littéra- 
lement dans  le  contrôle  de  vente  de  l'habitation 
de  la  Mare  a  Daniel,  qui  a  eu  lieu  en  1781  ? 
n'ont  pas  été  choisis ,  je  les  ai  pris  au  hasard  à 
la  suite  les  uns  des  autres  \  comme  ils  y  sont  pla- 
cés ;  seulement ,  j'ai  cru  pouvoir  me  dispenser  de 
les  citer  tous  y  car  le  nombre  en  est  trop  consi- 
dérable pour  trouver  place  ici  ;  d'ailleurs,  cela 
eût  été  inutile  y  le  peu  d'articles  qui  précèdent , 
suffit  pour  faire  connaître  au  lecteur  la  manière 
dont  les  colons  de  Saint-Domingue  traitaient  leurs 
esclaves.  Vainement,  ils  voudraient  nier  leur  con- 
duite envers  ces  malheureux ,  et  soutenir  qu'ils 
ne  les  confondaient  pas  avec  leur  bétail ,  le  con- 
trôle de  vente  de  cette  habitation  est  revêtu  du 
sceau  et  de  la  signature  du  sieur  de  Berey ,  qui 
était ,  à  cette  époque  y  sénéchal  par  intérim  au 
Port-au-Prince ,  et  qui  a  certifié  que  la  signature 
des  sieurs  Guieu  etDulaurend,  notaires  qui  ont 
rédigé  ce  contrôle  ?  est  véritable. 

Qu'il  devait  être  terrible  et  déchirant  pour 
une  âme  sensible  et  compatissante ,  le  spectacle 
d'une  vente  semblable  !  quel  moment  affreux 
pour  une  mère  infortunée ,  que  celui  où  il  fallaii 
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qu  elle  arrachât  de  son  sein  desséché  par  la  dou- 
leur, l'enfant  à  qui  elle  avait  donné  le  jour,  le 
seul  et  unique  objet  de  sa  tendresse!  elle  le  voyait 
passer  dans  des  mains  étrangères  et  barbares ,  elle 
lui  faisait  un  éternel  adieu î...  Àh!  éloignons  nos 
esprits  d'un  aussi  triste  souvenir,  et  tâchons  de 
tirer  sur  les  erreurs  et  les  crimes  du  genre  hu- 
main^ un  voile  qu'il  ne  déchira,  hélas!  que  trop 
souvent. 

En  considérant  sans  partialité  l'état  affreux  et 
si  contraire  au  caractère  et  au  naturel  de  l'homme, 
dans  lequel  les  esclaves  gémissaient  parla  tyran- 
nie des  colons ,  on  cessera  d'être  surpris  des 
représailles  que  leur  reprochent  les  Européens, 
et  les  Français  en  particulier ,  pendant  et  après 
la  révolution  à  Saint-Domingue. 

Malgré  la  manière  affligeante  pour  l'humanité, 
dont  les  nègres  esclaves  étaient  traités  dans  nos 
colonies,  il  est  incontestable  et  réel,  et  les  autres 
nations  en  cl emeurent  d'accord  ,  que  les  esclaves 
étaient  traites  beaucoup  moins  durement  dans 
les  colonies  françaises,  que  dans  celles  des  autres 
peuples.  Quelques  écrivains  ont  prétendu  en 
découvrir  la  cause  dans  notre  législation  à  cet 
égard  ;  ils  se  sont  perdus  dans  des  raisonnemens 
fastidieux  et  qui ,  dans  le  fait ,  étaient  bien  insi- 
gnifîans.  S'ils  avaient  bien  étudié  le  caractère  des 
colons  qui  se  rapprochait  un  peu  de  celui  des 
Français,  ils  n'auraient  pas  été  ailleurs  chercher 
cette  cause,  qu'il  était  cependant  bien  facile  de 
trouver, 
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C'est  sans  succès  que  des  êtres  injustes  et  avides 
calomnient  cette  classe  d'hommes  ,  aussi  intéres- 
sante par  ses  malheurs  que  par  ses  vertus.  Ils 
font  encore  de  vains  et  méprisables  efforts,  pour 
persuader  que  les  nègres  diffèrent  autant  des 
blancs  par  le  moral  que  par  la  couleur.  Il  n'est 
personne  qui  ne  soit  à  même  de  se  convaincre 
du  contraire ,  et  de  leur  rendre  une  pleine  et 
entière  justice;  quelques  instans  de  conversation 
avec  le  dernier  des  nègres  établis  en  Europe , 
suffiront  pour  faire  changer  d'opinion  les  plus 
prévenus  contre  eux. 

Il  est  une  vérité  ,  trop  méconnue  des  despotes 
et  des  tyrans  ,  c'est  que  la  réaction  des  opprimés 
contre  les  oppresseurs ,  est  en  raison  des  horreurs 
et  de  tous  les  crimes  restés  long-temps  impunis. 

Si,  dans  les  temps  de  révolution,  les  nègres  ne 
le  cèdent  pas  en  cruauté  aux  hypocrites  qui  leur 
ont  porté  une  religion ,  pour  les  façonner  au  joug 
et  les  préparer  aux  tourmens  et  à  la  résignation 
desmartyrs;  ces  mêmes  nègres  livrés  à  eux-mêmes, 
et  en  possession  d'une  honnête  aisance,  aiment  le 
travail  et  deviennent  industrieux. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  nègre  est 
l'ennemi  du  travail,  qu'il  ne  s'y  livre  que  lorsqu'on 
l'y  force,  et  qu'il  périrait  de  misère  plutôt  que 
de  vaincre  cette  répugnance  ,  qu'on  lui  prête , 
pour  le  travail  :  c'est  une  des  mille  calomnies 
forgées  par  de  coupables  maîtres ,  qui  ne  l'ont 
imaginée  que  pour  justifier  leur  conduite  inhu- 
maine envers  eux.  Il  est  certain  ,  et  il  a  été  re- 
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connu  que  les  colons  ,  non  contens  de  faire  gémir 
les  nègres  sous  leur  despotisme  insupportable ,, 
les  rendaient  encore  victimes  de  leurs  calomnies 
et  de  leurs  préjugés.  C'était  sans  doute  pour 
essayer  de  justifier  leur  exécrable  tyrannie ,  qu'ils 
s'efforçaient  de  persuader  que  les  nègres  ,  de 
même  que  les  brutes  ,  étaient  incapables  d'aucun 
discernement  ;  qu'ils  étaient  privés  de  ces  sensa- 
tions morales,  qui  distinguent  et  élèvent  l'homme 
si  fort  au  dessus  des  autres  animaux!...  Oh  !  non, 
cruels  colons  ,  il  ne  vous  était  pas  permis  d'igno- 
rer que  vos  esclaves  étaient  vos  semblables  y  mais 
vous  vous  exerciez  à  étouffer  la  voix  du  remords, 
lorsque  victimes  de  votre  avarice  et  de  votre 
barbarie  ,  ces  infortunés  succombaient  aux  fati- 
gues d'un  travail  forcé,  ou  sous  les  coups  redou- 
blés de  leurs  bourreaux  ,  en  levant  vers  le  ciel, 
dont  ils  imploraient  un  secours  qui  ne  se  mani- 
feste que  fort  rarement  en  ce  monde ,  leurs  yeux 
baignés  de  larmes,  et  leurs  membres  trembians 
et  décharnés  ;  lorsqu'ils  vous  reprochaient  d'une 
voix  faible  et  défaillante  vos  interminables  ri- 
gueurs, et  imploraient  de  vous  la  mort,  comme 
un  bienfait.  Vous  vous  sentiez  coupables  envers 
eux  ,  puisque  vous  pensiez  à  vous  justifier  en 
les  calomniant  ainsi  ,  avant  même  d'avoir  été 
accusés. 

Cependant  ces  infortunés ,  pour  lesquels  vousl 
étiez  sans  compassion  et    que  vous  outragiez   si 
fort ,  étaient  peut-être  plus  accessibles  que  vous 
à  la  pitié  et  aux  sentimens  généreux.  Vous  avez 
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été  les  témoins  muets  d'une  foule  de  traits  d'hé- 
roïsme et  de  dévouement ,  qui  feraient  honneur 
aux  peuples  les  plus  civilisés  et  les  plus  humains , 
et  qui  prouvaient  qu'on  n'est  ni  plus  sensible  ni 
plus  reconnaissant. 
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CHAPITRE    III. 

Des  Nègres    affranchis  ,    des    Nègres   esclaves  , 
et  de  leurs  vertus. 

Hiliard  d'Auberteuil  que  j'ai  déjà  cité,  dit, 
dans  ses  Considérations  sur  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue, en  parlant  des  nègres  esclaves  :  «  Aucune 
«  espèce  d'hommes  n'a  plus  d'intelligence  ;  elle  se 
«  développe  même  chez  eux  avant  qu'ils  ne 
«  soient  civilisés,  parce  qu'ils  ont  beaucoup  de 
«  cette  bonne  volonté  qui  donne  en  même  temps 
«  la  force  de  travailler  et  les  dispositions  néces- 
u  saires  pour  le  travail.  Ils  sont  adroits  et  spiri- 
«  tuels  ;  on  peut  juger  par  la  bonne  conduite 
«  qu'ils  tiennent  en  liberté,  de  ce  qu'ils  seraient 
«  capables  étant  bien  dirigés.  Les  plus  grands 
«  dangers  et  la  mort  même  n'effraient  pas  les 
«  nègres ,  ils  sont  plus  courageux  qu'il  n'appar- 
«  tient  à  des  hommes  soumis  à  l'esclavage,*  ils 
«  paraissent  insensibles  au  milieu  des  tourmens. 
«  On  peut  voyager  nuit  et  jour  sans  armes  dans 
«  la  colonie ,  on  n'y  rencontre  pas  de  voleurs , 
«  les  nègres  marrons  ne  font  de  mal  à  per- 
te sonne.  » 

Plus  loin  P  Iç  même  écrivain  dit,  toujours  en 
parlant  des  esclaves  nègres  de  Saint-Domingue  : 
tt  Les  nègres  n'ont  pas  le  caractère  atroce  que 
tt  l'ignorance  et  la  crainte  leur  ont  attribué  -P  ils 
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si'ont  presque  jamais  porté  sur  leur  maître  une 
main  homicide ,  et  c'est  de  nous  qu'ils  ont  appris 
l'usage  du  poison.  Cependant  on  brûle  sans  misé- 
ricorde ,  sans  preuves  ,  quelquefois  même  sans 
indice  ,  tout  nègre  accusé  de  poison.  » 

Cet  écrivain  digne  de  foi,  et  dont  j  ai  eu  lieu 
de  remarquer  souvent  l'impartialité  ,  cite  ,  à 
l'appui  de  son  opinion  en  faveur  des  nègres  ,  des 
faits  qui  prouvent  jusqu'à  quel  point  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  en  avaient  parlé  avant  lui , 
étaient  injustes  à  leur  égard;  c'est  encore  lui  qui 
va  parler  :  «  Dans  une  maison  qui  fut  renversée 
parle  tremblement  déterre,  en  1770,  au  Port- 
au-Prince  ,  une  négresse  eût  pu  se  sauver  sans 
son  nourrisson ,  elle  aima  mieux  lui  sacrifier  ses 
jours;  en  faisant  de  son  corps  une  espèce  de 
voûte ,  elle  reçut  sur  elle  avec  un  courage  inouï 
les  décombres  de  la  maison  ;  l'enfant  fut  conser- 
vé ,  mais  elle  mourut  quelques  jours  après  r  vic- 
time de  son  cœur  généreux.  » 

L'anecdote  suivante  m'a  été  racontée  par  un. 
témoin  oculaire,  digne  de  foi.  Je  pense  que  le 
lecteur  ne  me  saura  pas  mauvais  gré  de  la  lui  ra- 
conter dans  tous  ses  détails  ;  car  elle  est,  hélas  l 
du  trop  petit  nombre  de  celles  qui  font  honneur 
à  l'humanité  :  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  je 
n'aurai  que  trop  d'occasions  de  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  des  traits  de  cruauté  et  de  bar- 
barie ,  qui  font  saigner  le  cœur ,  et  qui  déchirent 
l'âme  des  vrais  amis  de  l'humanité. 

En  1763,  un  navire  marchand  venant  de  France, 
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ayant  été  désemparé  de  son  grand  mât  de  hune 
et  de  son  perroquet  de  fougue ,  dans  les  attérages 
des  Antilles  par  un  ouragan  terrible,  vint  faire  nau- 
frage sur  les  côtes  de  Saint-Domingue.  Il  se  brisa 
sur  des  rochers  à  cinq  ou  six  lieues  de  la  ville 
de  Port-^u-Prince.  A  l'exception  de  deux  passa- 
gers et  d'un  matelot  ,  le  vaisseau  ,  la  cargaison  et 
tous  ceux  qui  y  étaient  embarqués  ,  furent  en- 
gloutis dans  les  flots. 

Les  trois  malheureux  qui  échappèrent  à  la 
mort  dans  cette  circonstance  ,  ayant  eu  le 
bonheur  de  pouvoir  s'accrocher  à  quelques  dé- 
bris du  vaisseau,  parvinrent,  avec  beaucoup  de 
peine,  à  gagner  un  rocher  presque  à  fleur  d'eau  , 
mais  où  les  vagues ,  poussées  par  un  vent  terri- 
ble ,  venaient  se  briser  en  écumant. 

Un  grand  nombre  de  personnes  qui  étaient 
accourues  sur  le  rivage,  témoins  de  cet  affreux 
événement ,  firent  des  efforts  inutiles  pour  seeou-* 
rir  ce  navire.  Une  chaloupe  dans  laquelle  plu- 
sieurs spectateurs  se  jetèrent  pour  tâcher  d'arra- 
cher à  la  mort  les  malheureux  qui  se  noyaient 
sous  leurs  yeux,  ayant  été  désemparée  et  presque 
submergée,  par  un  coup  de  mer  terrible  qui  vint 
fondre  sur  elle  ,  fut  obligée  de  céder  et  de  rentrer 
dans  un  cric  ou  espèce  d'enfoncement  que  for-? 
mait  la  côte  dans  cet  endroit. 

La  tempête  continuait ,  et  la  marée ,  qui  était 
montante,  allait  bientôt  engloutir  les  trois  infortu- 
nés qui  venaient  d'échapper  à  la  mort ,  et  qui , 
par  leurs  gestes  et  les  cris  plaintifs  qu'ils  pous- 
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saient  ,  en  se  faisant  entendre  par  intervalle  7 
déchiraient  le  cœur  de  tous  les  assistais.  La  mer 
gagnait  toujours,  elle  commençait  déjà  à  attein- 
dre de  ses  flots  écumeux  et  menaçans,  le  lieu 
le  plus  élevé  du  rocher  sur  lequel  les  trois  nau- 
fragés ,  témoins  des  efforts  infructueux  de  la 
chaloupe ,  et  de  l'impossibilité  où  l'on  était  de 
leur  porter  du  secours ,  n'attendaient  plus  que  la 
mort. 

Un  grand  nombre  d'assistans ,  le  cœur  navré , 
se  retiraient  en  gémissant,  pour  ne  pas  être  té- 
moins des  derniers  instans  de  ces  malheureux  , 
lorsqu'un  nègre  esclave,  nommé  André ,  intrépide 
nageur ,  ne  consultant  que  son  courage  et  son 
cœur  ,  se  dévoua  généreusement  pour  les  sauver. 
Il  se  jette  à  la  mer  ;  et  aussitôt  tous  les  regards,  ' 
toutes  les  espérances  se  fixent  sur  lui.  Il  lutte  avec 
courage  et  persévérance  contre  les  flots,  tantôt 
repoussé  par  eux ,  et  leur  résistant  souvent  avec 
adresse,  André  s'approchait  visiblement  de  ceux 
qu'il  allait  secourir ,    lorsqu'un  énorme  brisant , 
qu'il  ne  put  éviter ,  étant  venu  fondre  sur  lui , 
en  le  faisant  disparaître  aux  regards  des  assistans , 
détruisit  leurs  espérances  et  augmenta  leurs  re- 
grets... Mais   quel  fut  leur  étonnement  et   leur 
joie ,  lorsque  quelques  minutes  après  ,  ils  aper- 
çurent André  près  d'atteindre  le  rocher  et  les 
malheureux  à  qui  il  servait  de  refuge. 

Aussi  bon  plongeur  qu'intrépide  nageur,  André 
avait  plongé  au  fond  de  la  mer,  pour  se  sous- 
traire au  danger  dont  ce  brisant  le  menaçait. 
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Tous  les  spectateurs  étaient  saisis  de  joie,  de 
crainte  et  d'espérance, 

11  arrive  enfin. 

Le  premier  objet  qui  fixe  son  attention ,  c'est 
une  jeune  femme  désespérée ,  tenant  dans  ses 
bras  un  enfant  mort  à  qui  elle  avait  donné  le 
jour!...  Elle  le  pressait  contre  son  cœur,  le  bai- 
gnait de  ses  larmes  ,  le  couvrait  de  baisers ,  et 
faisait  des  efforts  inutiles  pour  le  rappeler  à  la  vie. 
Un  vieillard  vénérable ,  affaibli  par  l'âge  et  par  les 
suites  de  ce  naufrage,  était  étendu  près  d'elle, 
et,  d'une  voix  faible  et  tremblante ,  l'exhortait  à 
supporter  son  sort  avec  courage  et  résignation. 
Plus  loin  ,  sur  une  petite  éminence  ,  il  vit  un 
marin  demi  vêtu,  assis,  et  comme  dans  un  état 
complet  d'insensibilité;  il  regardait  fixement  les 
vagues  épouvantables  qui,  par  instant,  soulevées 
presque  jusqu'aux  cieux  ,  par  les  vents  qui 
soufflaient  avec  violence,  venaient,  en  mugissant, 
se  briser  contre  le  rocher,  qui  en  tremblait 
jusqu'au  fond  de  l'Océan. 

A  peine  André  a-t-il  mis  le  pied  sur  le  rocher, 
qu'il  s'approche  de  cette  mère  infortunée ,  et  se 
met  en  devoir  de  la  prendre  dans  ses  bras ,  pour 
la  conduire  au  rivage.  Elle  s'y  oppose ,  lui  montre 
le  vieillard  et  le  conjure  de  sauver  la  vie  à  son 
père;  puis  regardant  son  enfant,  elle  le  pressa 
denouveau  sur  son  sein,  en  sanglotant.  Le  vieillard, 
à  son  tour ,  conjure  André  de  sauver  la  vie  à  sa 
^chère  fille,  en  disant  qu'il  avait  assez  vécu,  et  qu'il 
terminerait  sa  carrière  sans  regrets ,  avec  l'assu- 
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ranceqaesa  chère  enfant  était  hors  de  danger. 
André  se  rendit  aux  prières  du  viellard  ,  s'appro- 
cha de  nouveau  de  la  jeune  femme,  prit  de  force 
l'enfant  qu'elle  tenait ,  et  le  remit  au  marin ,  que 
cette  scène  touchante  avait  tiré  de  l'espèce  de  lé- 
thargie où  il  était  ;  il  plaça  la  mère  sur  ses  épaules, 
et ,  après  avoir  bravé  de  nouveau  la  fureur  de 
l'océan ,  il  eut  le  bonheur  de  franchir  sans  acci- 
dent, et  à  travers  mille  écueils  ,  la  distance  consi- 
dérable qui  séparait  ce  rocher  du  rivage,  où  il 
déposa  enfin  cette  mère  infortunée  qui  était  sans 
connaissance. 

On  la  transporte  dans  une  habitation  voisine 
où  on  lui  prodigue  toutes  sortes  de  soins  pour  la 
rappeler  à  la  vie  ;  elle  ouvre  enfin  les  yeux ,  et 
ses  premières  paroles  sont  :  «  Mon  fils ,  mon  père? 
«  où  êtes-vous  !....  O  Dieu!  sauvez  mon  père  !... 
u  rendez  la  vie  à  mon  enfant  !....  » 

On  daigne  à  peine  faire  attention  à  André,  a 
celui  qui  s'était  dévoué  avec  tant  de  courage  et 
de  générosité,  pour  l'arracher  à  une  mort  presque 
certaine.  Mais  André  étant  esclave ,  c'est-à-dire , 
victime,  comme  ses  compagnons  d'infortune,  du 
plus  intolérable  préjugé,  son  action  courageuse 
et  inouie,  n'est  aux  yeux  prévenus  de  barbares 
colons,  que  celle  d'un  chien  barbet  qui,  agissant 
machinalement  et  par  instinct,  se  jette  à  l'eau,  et 
rapporte  à  son  maître  la  canne  que  celui-ci  y  a  jetée. 

Cependant  André  ,  le  courageux  André ,  uni- 
quement occupé  de  la  position  affreuse  de  ceux 
qui  étaient  restés  sur  le  rocher,  et  du  peu  de 
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temps  que  la  mer ,  qui  montait  toujours ,  lui  lais- 
sait pour  les  secourir ,  ne  s'aperçoit  pas  ou  dé- 
daigne de  remarquer  la  conduite  des  colons  té- 
moins de  cette  scène  attendrissante. 

Il  se  jette  une  seconde  fois  à  la  nage,  et  après 
de  nouveaux  efforts ,  arrive  encore  au  rocher 
d'où  il  ramène ,  peu  de  temps  après,  sur  le  rivage , 
le  vieillard  vénérable  et  moribond ,  dont  les  pre- 
mières paroles  en  touchant  la  terre ,  furent  :  «  Ma 
«  fille! .*.. .  ma  chère  fille  ,  existe-t-elle  encore?...  » 
On  le  rassure ,  on  le  transporte  auprès  d'elle,  et 
on  lui  donne  les  mêmes  soins. 
.•  Il  restait  sur  le  rocher  un  infortuné  à  secourir. 
Sa  position  était  des  plus  critiques  ;  les  flots  pous~ 
ses  par  les  vents  ,  qui  soufflaient  toujours  avec  la 
même  violence,  s'élevaient  à  une  hauteur  prodi- 
gieuse ;  ils  allaient  bientôt  atteindre  et  entraîner 
dans  les  abîmes  de  l'Océan ,  que  les  spectateurs 
contemplaient  avec  effroi,  ce  malheureux  ,  pour 
qui  l'on  ne  conservait  plus  d'espoir  !....  André, 
accablé  de  fatigue,  et  dont  les  forces  étaient 
presque  épuisées  par  les  efforts  nombreux  qu'il 
venait  de  faire  ,  André,  dis-je ,  était  étendu  sur  le 
sable ,  presque  sans  mouvement. 

Ses  regards  expressifs  qui  se  dirigeaient  vers 
le  ciel ,  qu'il  semblait  invoquer ,  en  se  fixant 
par  intervalle  sur  l'infortuné  qu'il  voyait  près  de 
périr ,  annonçaient ,  à  n'en  pouvoir  douter  ,  qu'il 
so  uffrait  bien  davantage  de  se  voir  hors  d'état  de 
le  secourir ,  que  des  douleurs  qu'enduraient  ses 
membres  meurtris. 


O  André  !...  Etre  sensible  et  généreux  ,  un 
cruel  abandon ,  une  indifférence  coupable  étaient 
la  récompense  de  ton  dévouement!...  L'injustice 
affreuse  de  tes  oppresseurs  et  de  tes  tyrans  ,  non- 
seulement  n'excitait  pas  en  toi  le  plus  léger  mur- 
mure ,  la  plus  faible  plainte  ;  mais  ne  refroidissait 
pas  même,  dans  ton  coeur,  ce  noble  penchant  qui 
te  portait  à  secourir  tes  semblables  aux  dépens 
de  tes  jours  !... 

Cependant,  tout  sentiment  de  pitié  n'était  pas 
encore  banni  des  cœurs  des  assistans.  Plusieurs 
témoins  de  ce  terrible  naufrage  ,  quelques  marins 
de  la  basse  Bretagne,  arrivés  à  Saint-Domingue 
depuis  peu ,  s'approchent  d'André  dont  ils  avaient 
admiré  le  courage  et  l'adresse  :  ils  l'entourent  et 
s'empressent  de  lui  donner  les  secours  qui  dépen- 
daient d'eux. 

Les  forces  d'André  ,  qui  semblaient  l'avoir 
quitté  pour  toujours ,  se  raniment  par  l'effet  d'une 
liqueur  bienfaisante  qu'il  vient  de  prendre ,  et 
André,  toujours  animé  des  mêmes  sentimens  de 
courage  et  d'humanité ,  se  précipite  une  troi- 
sième fois  dans  les  flots,  dont  il  brave  de  nouveau 
la  fureur  avec  la  même  persévérance  et  la  même 
intrépidité.  Au  moment  où  il  arrive ,  celui  qu'il 
allait  secourir,  venait  d'être  emporté  par  une 
vague ,  et  se  débattait  contre  la  mort.  André  ,  qui 
voit  le  danger,  s'en  approche  à  la  hâte,  puis,  ras- 
semblant le  peu  de  forces  qui  lui  restent ,  il  le  saisit 
par  les  cheveux ,  non  sans  fies  efforts  inouis  et 
incroyables  ;  il  touche  enfin  le  rivage ,  où  7  après 
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avoir  déposé  son  nonorable  fardeau  ,  il  tombe 
sans  connaissance. 

Cette  fois  ,  on  commence  à  le  remarquer  ;  on 
l'entoure  ;  on  l'emporte  dans  un  lieu  où  il  était 
plus  facile  de  lui  administrer  les  prompts  secours 
qu'exigeait  son  état;  en  Tain  une  partie  des  assis- 
tans  attendris  et  revenus  de  leur  erreur,  déplore 
son  triste  sort ,  s'empresse  autour  de  lui  !..  * . . 
il  entr'ouvrit  seulement  un  instant  la  paupière, 
articula  quelques  mots  inintelligibles,  et  expira 
presque  au  même  moment. 

Ainsi  mourut  esclave,  et  victime  d'un  des  plus 
beaux  traits  de  dévouement  qui  honorent  l'espèce 
humaine  ,  cet  homme  si  intrépide  et  si  digne  d'un 
autre  sort. 

Les  Romains  ,  tout  païens  qu'ils  étaient ,  ré- 
compensaient leurs  esclaves,  quand  ceux-ci  mon- 
traient des  vertus  héroïques:  ils  les  affranchissaient 
pour  des  actions  bien  moins  éclatantes ,  et  les  éle- 
vaient aussi  haut  que  leur  permettait  la  loi  qui 
régissait  l'état;  mais  les  modernes  ne  se  piquent 
point  de  surpasser  en  tout  les  adorateurs  de  Jupi- 
ter ,  et  nos  conservateurs  de  l'Inquisition  ,  que 
repousse  l'Europe ,  ne  craignent  point  de  rester 
insensibles  au  spectacle  des  vertus  mises  en  pra- 
tique par  des  noirs  ,  comme  André.  On  leur 
envoie  des  prêtres  pour  les  sermon  er,  et  on  a 
des  libellistes  officiels  pour  les  noircir  de  calom- 
nies. Gela  paraît  coûter  moins  que  de  se  montrer 
équitable  et  chrétien  envers  eux  :  on  n'en  fait 
des  frères,  que  pour  exercer  sur  eux  tous  les  droits 
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de  ïa  paternité,  et  non  pour  les  admettre  au  ban- 
quet de  famille. 

La  population  de  Saint-Domingue  se  mposait 
de  nègres  esclaves  ,  de  nègres  àffrah  his,  cle  mu- 
lâtres qui  provenaient  de  l'union  ded  blancs  avec 
les  négresses  ;  de  colons  et  de  blancs  qui  avaient 
été  chassés  d'Europe  pour  leurs  mauvaises  actions 
ou  leur  inconduite ,  ou  qui ,  fuyant  la  misère  à 
laquelle  ils  étaient  en  proie  dans  leur  patrie, 
étaient  venus  dans  la  colonie  avec  l'espoir  de 
faire  une  fortune  facile  et  rapide.  Ces  derniers 
étaient  communément  désignés,  à  Saint-Domingue, 
par  l'épithète  de  petits  blancs... 

Ces  blancs  ,  qui  ,  pour  la  plupart .  n'avaient 
pas  eu  les  moyens  de  payer  leur  passage ,  avaient 
été  obligés  de  contracter  avec  les  capitaines  des 
navires  sur  lesquels  ils  étaient  arrivés ,  des  arran- 
gemens  qui  les  mettaient  presque  dans  la  classe 
des  esclaves  j  pour  prix  de  leur  passage ,  ils  avaient 
promis  à  celui  qui  les  avait  amenés  dans  la 
colonie ,  plusieurs  années  de  leur  temps.  Mais 
les  capitaines  de  ces  navires  ne  résidant  pas  habi- 
tuellement à  Saint-Domingue ,  ou  ne  pouvant  uti- 
liser eux-mêmes  ces  petits  blancs ,  vendaient,  soit 
aux  planteurs  ou  aux  autres  habitans  de  la  colo- 
nie ,  les  droits  qu'ils  avaient  acquis  sur  eux. 

Ce  véritable  commerce  des  blancs ,  amène  ici 
une  observation  toute  simple  et  très-naturelle  ; 
c'est  que  ,  si  le  gouvernement  de  la  France  avait 
fait  alors  tous  les  prétendus  sacrifices  pour  Saint-Do- 
mingue qu'il  prétend  que  cette  colonie  en  a  reçus, 
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des  blancs  ne  se  seraient  pas  avilis  pour  payer 
leur  passage ,  au  point  de  vendre  ou  d'engager 
leur  liberté  pendant  plusieurs  années. 

Le  gouvernement  ne  protégeait  même  pas  les 
malheureux  qui  étaient  obligés  de  s'expatrier 
pour  vivre  ,  et  cela  est  tout  simple  ,  puisque 
l'opinion  publique  était  aussi  faible  que  le  ministère 
était  puissant  ;  et  Avignon,  Nîmes, Lyon  et  Grenoble 
nous  ont  appris  de  reste  quels  sont  les  droits  du 
malheur  et  ceux  de  l'humanité  ,  quand  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  n'ont  point  à  redouter  l'opi- 
nion ,  ou  osent  la  former....  Et,  ici,  ce  n'était  ni 
des  noirs,  ni  des  esclaves  qu'on  livrait  aux  lois 
d'exception ,  à  des  commissions  non  moins  terri- 
bles ,  et  que  l'on  frappait  d'une  manière  encore 
plus  expéditive. 

On  ne  doit  donc  point  s'étonner  que  dans  l'an- 
cien régime  auquel  voulaient  nous  ramener,  avec 
leur  légitime  zèle ,  les  restaurateurs  de  i8i5  ,  on 
ait  négligé  de  mettre  un  frein  à  la  cupidité  et  à 
toutes  les  passions  basses  de  ces  capitaines  coupa- 
bles qui  ne  rougissaient  pas  de  vendre  plus  de 
quatre  fois  sa  valeur ,  un  service  que  le  gouver- 
nement aurait  dû  procurer  sans  rétribution. 

L'état  des  nègres  affranchis ,  ainsi  que  celui  des 
mulâtres,  quoique  bien  préférable  à  tous  égards 
à  celui  des  esclaves ,  était  néanmoins  des  plus  in- 
supportables; ils  ne  jouissaient  par  le  fait  d'aucun 
des  privilèges  des  blancs.  Les  nègres  affranchis  se 
seraient  vainement  adressés  aux  magistrats  de  la  co- 
lonie, pour  en  obtenir  la  réparation  des  injures  et 
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des  outrages  auxquels  ils  étaient  continuellement 
en  butte  de  la  part  des  blancs;  les  autorités  avaient 
pour  principe  à  ce  sujet,  qu'il  eût  été  d'un  dange- 
reux exemple  de  voir  les  blancs  succomber  à  l'ac- 
cusation ou  céder  aux  prétentions  des  noirs.  Enfin, 
les  nègres  affranchis  étaient  toujours  considérés 
par  les  colons  comme  des  êtres  d'une  autre  espèce 
qu'eux.  Pouvons-nous  en  être  surpris  ,  après  avoir 
vu  faire  de  notre  immortelle  armée  une  battue 
morale  y  réglée  par  de  monstrueuses  catégories, 
dont  l'auteur  avait  pris  le  modèle  dans  les  bureaux 
du  comité  de  salut  public  d'où  la  législation  des 
suspects  ne  l'avait  pas  éloignée ,  et  où  sa  flexibilité 
dorsale  fut  l'origine  de  son  étonnante  élévation.... 
D'après  ce  qu'on  a  lu ,  on  peut  se  dispenser  de 
dire  que  les  nègres  étaient  exclus  de  toutes  fonc- 
tions ou  emplois  publics,  civils  et  militaires. 

Cette  conduite  des  colons,  dits  planteurs  ou 
propriétaires,  non  seulement  envers  les  nègres 
affranchis  et  les  mulâtres  ;  mais  encore  envers  ceux 
qu'ils  nommaient,  par  mépris,  les  petits  blancs, 
était  d'autant  moins  politique  de  leur  part,  qu'ils 
ctaient  les  moins  nombreux,  et  qu'en  cas  d'in- 
surrection de  la  part  des  nègres  esclaves,  l'on  ne 
pouvait  s'attendre  à  autre  chose  qu'à  les  voir 
confondre  leurs  intérêts  et  leur  vengeance^ 
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CHAPITRE  IV. 

Du  gouvernement  de  la  colonie  avant  la  révolution  > 
et  du  despotisme  affreux  sous  lequel  les  colons  de 
toutes  les  classes  gémissaient. 

Malgré  l'affreuse  tyrannie  que  les  colons 
exerçaient  ,  tant  sur  les  nègres  affranchis  que  sur 
leurs  malheureux  esclaves,  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup qu'ils  ne  fussent  libres  eux  -  mêmes  ;  ils 
étaient  au  contraire  écrasés  sous  le  joug  du  des- 
potisme et  de  l'arbitraire  des  agens  que  la  France 
envoyait  à  Saint-Domingue,  pour  régir  la  colonie, 
où  rien  ne  se  faisait  sans  leurs  ordres  ou  leur  ap- 
probation. 

Il  était  pour  les  colons  de  Saint-Domingue,  un 
autre  joug  bien  plus  pesant  pour  eux,  c'était  celui 
de  la  métropole  ;  et  s'ils  faisaient  des  voeux  pour 
leur  liberté  individuelle,  ils  n'en  faisaient  pas  moins 
pour  l'affranchissement  et  l'indépendance  de  la 
colonie.  Ils  sentaient  déjà,  depuis  long -temps, 
qu'elle  était  en  état  de  se  suffire  à  elle-même,  et 
que  les  lois  de  la  métropole  étaient  toutes  à  leur 
désavantage.  En  effet,  elles  portaient  un  préjudice 
considérable  aux  colons  :  intéressés  seulement  à 
la  prospérité  de  la  colonie ,  considérée  seule 
comme  leur  patrie ,  ils  ne  voyaient  aucune  néces- 
sité de  sacrifier  son  bien  être  à  l'avantage  de  la 
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France,  pour  laquelle  ils  étaient  bien  loin  d'avoir 
les  sentimens  qu'inspire  à  l'homme  le  pays  qui  l'a 
vu  naître.  Ils  ne  voyaient  clansla  France  qu'un  pays 
dont  ils  étaient  tributaires  ;  et  l'autorité  usurpée 
et  souvent  aussi  exigeante  de  soumission  ,  d'hom- 
mages et  de  respects  ?  que  si  elle  avait  été  légitime., 
et  aussi  bienfaisante  qu'avide  a  rendait  leur  dépen- 
dance assez  humiliante  pour  que  leur  fierté  en 
sentîttout  le  poids. 

Jusqu'au  moment  désiré  où  la  révolution  éclata 
à  Saint  -  Domingue ,  le  gouvernement  français 
avait  vu,  dans  la  grande  distance  qui  séparait  cette 
colonie  de  la  métropole ,  la  nécessité  d'investir  les 
deux  principaux  administrateurs  d'un  pouvoir 
dont  ils  surent  cacher  les  bornes  à  la  colonie  ;  et 
quoiqu'ils  fussent  placés  sous  la  direction  du  mi- 
nistre de  la  marine,  beaucoup  de  choses  leur 
étaient  communes.  Néanmoins  le  gouverneur  était 
plus  spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  avait  rap- 
port au  militaire  ;  l'intendant  Tétait  de  l'adminis- 
tration civile,  et  des  tribunaux  sur  lesquels  il 
exerçait  une  influence  qui  ne  laissait  à  la  justice 
que  son  nom.  Saint-Domingue,  à  cet  égard,  ressem- 
blait à  certains  états  de  l'Europe,  dans  lesquels  on 
avait  rendu  la  monarchie  absolue,  afin  que  l'on  pût 
tout  se  permettre  au  nom  du  roi. 

11  existait  presque  toujours,  entre  le  gouverneur 
et  l'intendant  de  la  colonie ,  une  certaine  rivalité 
que  rendait  inquiète  une  égale  dose  de  méfiance  et 
de  jalousie,  que  le  ministère  entretenaitpar  mi  ses  dé- 
légués. Cette  désunion  secrète  était  d'autant  moins 
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pure  politique,  tous  les  honneurs  possibles.  Aussi 
cette  mésintelligence  était-elle  pour  laFrance  sa  plus 
forte  garantie  que  cette  colonie  ne  lui  serait  pas 
enlevée  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  fonctionnaires. 
Il  est  bien  certain  que  si  l'un  d'eux  avait  voulu 
s'emparer  du  pouvoir  suprême  de  Saint  -  Do- 
mingue ,  l'autre  s'y  serait  opposé  de  tous  ses 
moyens. 

Ces  deux  despotes  nommaient  à  tous  les  emplois, 
si  l'on  en  excepte  le  petit  nombre  des  plus  impor- 
tans  que  le  ministre  de  la  marine  s'était  réservé 
d'accorder  lui-même,  afin  d'y  avoir  des  créa- 
tures disposées  à  surveiller  au  besoin  les  actions 
du  gouverneur  et  celles  de  l'intendant,  qui,  quoi- 
que cela  fût  peu  probable,  pouvaient  s'entendre  et 
se  liguer  pour  détacher  la  colonie  de  la  métropole 
et  se  partager  d'abord  le  pouvoir,  sauf  à  se  le  dis- 
puter plus  tard. 

Le  ministère  voulait  aussi ,  en  disposant  lui- 
même  des  emplois  dont  il  s'était  réservé  la  nomi- 
nation, s'assurer  qu'ils  seraient  toujours  remplis 
par  des  étrangers,  et  non  par  des  colons.  Il  con- 
naissait leur  esprit  d'indépendance,  et  peut-être 
il  avait  raison  de  craindre  qu'ils  n'employas- 
sent leur  autorité  à  préparer  et  opérer  une  scission 
que  les  gens  éclairés  de  l'Europe  prévoyaient  de- 
puis long-temps. 

Sans  protection  spéciale  auprès  du  ministre  de 
la  marine,  on  réclamait  en  vain  contre  les  abus 
de  pouvoir  et  les  vexations  de  toutes  espèces  des 
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principaux  fonctionnaires  publics  de  la  colonie  ; 
parce  que  ceux-ci  avaient  tous  dans  les  bureaux 
de  son  excellence  des  affidés  qui  interceptaient  les 
plaintes  portées  contre  eux,  et  qui  la  plupart  du 
temps  les  leur  renvoyaient  :  malheur  alors  au  té- 
méraire qui  avait  eu  l'audace  de  se  plaindre  !  Ils 
avaient  à  leur  disposition  mille  moyens  de  s'en 
venger, 

Le  despotisme  des  principaux  agens  du  gouver- 
nement de  la  colonie  était  tel,  qu'ils  disposaient, 
suivant  leur  caprice  ou  leur  fantaisie,  de  la  for- 
tune et  de  la  vie  des  particuliers  qui  étaient  sous 
leur   dépendance.   Il  a  été   clairement  prouvé, 
dans  l'accusation  portée  contre  Y  ex-gouverne  ur 
de  Saint-Domingue,  le  sieur  Luzerne ,  qu'il  avait 
fait  déporter  des  habitans  de  la  colonie  et  des 
étrangers  dans  les  mines  de  la  Nouvelle-Espagne. 
Un  despotisme  semblable,  bien  loin  de  consolider 
la  puissance  de  l'autorité    et  la   soumission  des 
peuples,  n'était  propre,  au  contraire,  qu'à  for- 
tifier en  eux  la  résolution  de  rompre  de  semblables 
liens ,  et  de  hâter  le  moment  de  leur  affranchisse- 
ment. Si  quelque  chose  doit  surprendre ,  c'est  que 
les  principaux  colons,  qui  étaient  exposés  à  deve- 
nir victimes  d'une  aussi  affreuse  et  exécrable  ty- 
rannie ,  aient  eu  la  patience  de  la  supporter  aussi 
long-temps. 

Le  despotisme  des  fonctionnaires  publics,  et  les 
lois  de  prohibition  qui ,  interdisaient  l'exporta- 
tion des  denrées  de  Saint-Domingue  à  l'étranger 
avant  d'avoir  été  entreposées  en  France,  où  alors 
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elles  étaient  assujetties  à  des  droits  injustes  et  exorq 
bitans;  de  plus,  la  prohibition  dans  toute  la  colo- 
nie de  la  culture  du  grain  et  autres  productions 
de  la  métropole ,  où  les  colons  étaient  obligés  de 
se  pourvoir  de  ces  objets  et  de  beaucoup  d'autres 
que  la  fertilité  de  leur  sol  leur  eût  produits  avec 
abondance,  justifient  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
rentrer  dans  des  droits  naturels  dont  le  monopole 
et  des  lois  d'exception  les  avaient  dépouillés  avec 
cette  assurance  stupide  qui  ne  permet  pas  au  légis- 
lateur de  prévoir  les  effets  inévitables  de  son  ini- 
quité. 

Cet  affreux  système  de  prohibition  était  devenu 
insupportable  à  la  majeure  partie  des  habitans  de 
cette  colonie;  elle  était  déjà  parvenue  à  ce  degré 
de  force  physique  et  morale  qui  correspond  dans 
les  individus  à  leur  virilité,  c'est-à-dire,  à  cette 
époque  où  les  individus ,  comme  les  nations,  se  re- 
connaissent en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  et 
de  pourvoir  à  leurs  différens  besoins.  Arrivés  à  ce 
point  de  connaissance,  les  sociétés,  voyant,  dans 
la  liberté  et  l'indépendance,  le  plus  précieux  de  tous 
les  biens,  traitent  alors  en  ennemi  quiconque  veut 
leur  ravir  ce  trésor  !... 

Il  est  incontestable  qu'en  178g,  Saint-Domingue 
méditait  fortement  une  scission  que  la  haine  delà 
métropole  rendait  imminente. 

La  France  ne  pouvait  plus  conserver  sur  cettte 
colonie  l'ascendant  qu'elle  y  avait  pris  dans  son 
enfance.  Saint-Domingue  était  devenue  riche , 
forte,  puissante  ;  Saint-Domingue,  en  un  mot,  était 
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virile,  et  la  France  la  traitait  comme  un  enfant. 
Dans  cet  état  de  choses,  d'immenses  concessions 
étaient  nécessaires ,  indispensables  même,  de  la 
part  de  la  métropole  à  sa  colonie  ;  elles  étaient  pour 
Saint-Domingue  un  besoin  réel  et  profondément 
senti  :  la  France  ne  voulait  rien  accorder  ;  la  France 
s'exposait  inconsidérément  à  tout  perdre.  Elle  se 
conduisit  comme  des  hommes  animés  du  même  es- 
prit annonçaient  la  volonté  de  le  faire  avant  le  20 
mars  y  de  toutes  les  époques  celle  où  leur  discrédit 
fut  aussi  évident  que  leur  opiniâtreté  à  ne  vouloir 
rien  retenir  des  leçons  d'une  expérience  prolongée, 
et  parfois  trop  dure  pour  de  bonnes  gens  que  leur 
faconde  rend  sourds  aux  conseils  de  la  sagesse. 

La  France  avait  eu  les  torts  les  plus  graves  en- 
vers sa  colonie.  Le  plus  grand  et  le  plus  impoli- 
tique était  cet  état  de  gêne  et  d'oppression  sous  le- 
quel le  gouvernement  français  courbait  de  plus 
en  plus  les  habitans  de  Saint-Domingue;  et,  à 
mesure  que  sa  force  et  sa  puissance  l'empêchaient 
de  se  prêter  à  des  mouvemens  de  flexion,  il  ne 
sut  pas  voir  combien  il  importait  de  suivre  un  sys- 
tème tout  opposé,  et delui accorder  graduellement 
ce  qu'il  devait  prévoir  n'être  pas  capable  de  lui 
refuser  plus  tard.  Un  autre  tort  de  la  France  en- 
vers cette  colonie,  et  qui  a  été  bien  préjudiciable 
à  Saint-Domingue,  c'était  les  fevices  de  sa  législa- 
tion qui ,  faite  à  deux  mille  lieues  de  la  colonie , 
par  des  gens  qui  ne  connaissaient  ni  les  moeurs,  ni 
les  usages,  ni  les  défauts  des  colons,  leur  faisaient 
des  réglemens  qui  étaient  quelquefois  aussi  nui- 
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sibles  a  l'intérêt  qu'au  repos  des  habitans  de  cette 
île. 

Le  gouvernement  français  eût  prévenu  bien  des 
maux.,  s'il  avait  consulté  les  colons  sur  les  lois 
qu'il  destinait  à  les  régir. 

Quand  il  y  a  rivalité  entre  une  métropole  et  sa 
colonie,  si  cette  première  n'accorde  de  grandes 
concessions  à  l'autre,  il  s'ensuit  nécessairement 
une  scission,  quelque  précaution  d'ailleurs  que 
puisse  prendre  la  métropole  pour  prévenir  cet 
événement.  Une  faut  pas  s'abuser,  l'oppression  et  la 
tyrannie,  au  lieu  de  préserver  de  rupture  les 
cbaînes  de  la  dépendance,  sont  au  contraire  les 
moniteurs  qui  ont  indiqué  aux  peuples  les  dangers 
résultant  de  leur  opposition ,  et  le  moment  de  les 
briser. 

D'ordinaire,  les  rivalités  qui  existent  entre  les 
métropoles  et  les  colonies  ,  sont  de  plusieurs 
espèces  ;  les  principales  sont  :  les  rivalités  de 
droit  politique,  d'agriculture,  de  commerce , 
de  navigation,  d'importation  et  d'exportation. 

Lorsque  des  rivalités  de  cette  nature  existent 
entre  deux  peuples,  et  que  l'un  d'eux  prétend 
jouir  exclusivement  des  avantages  auxquels  ils 
ont  également  droit,  une  rupture  est  alors  inévi- 
table entre  eux;  et,  lorsqu'ils  en  viennent  à  dé- 
cider la  question  par  le  sort  des  armes,  il  arrive 
très-souvent  que  celui  qui  voulait  tout  avoir,  finit 
par  ne  rien  conserver.  Pareille  chose  arrive  égale- 
ment lorsqu'une  métropole  n'accorde  point  aux 
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colons  ce  qu'on  ne  peut  leur  refuser  sans  violer 
leurs  droits  et  blesser  leurs  intérêts. 

Si  les  métropoles  ne  se  hâtent  pas  de  changer 
leur  système  de  domination  sur  leurs  colonies,  je 
ne  crains  pas  de  leur  prédire  qu'avant  peu  elles 
perdront  les  principales  et  les  plus  importantes. 

Gouvernans  de  l'Europe,  ne  vous  abusez  pas 
plus  long-  temps.  On  ne  peut  gouverner  comme 
des  enfans  ni  le  peuple  ni  l'individu  qui  ont  at- 
teint leur  virilité.  Vous  traitez  vos  colonies  au- 
jourd'hui de  la  même  manière  que  lorsqu'elles 
étaient  naissantes ,  et  cependant  un  grand  nombre 
d'entre  elles  sont,  si  je  puis  me  servir  de  cette  ex- 
pression, en  état  d'engendrer. 

Les  colonies,  à  moins  de  circonstances  extraor- 
dinaires, ne  secouent  ordinairement  le  joug  des 
métropoles,  de  même  que  les  sujets  d'un  despote 
ne  brisent  leurs  chaînes,  qu'après  avoir  épuisé,  en- 
vers la  puissance  sous  la  tyrannie  de  laquelle 
elles  gémissent,  tous  les  moyens  et  toutes  les 
réclamations  pacifiques  et  respectueuses ,  pour 
en  obtenir,  non  pas  la  totalité  de  leurs  droits, 
car  il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  pareilles 
circonstances,  les  opprimés  n'en  réclament  pas 
quelquefois  la  moitié. . .  Et  ce  n'est  que  lorsqu'ils 
sont  poussés  à  bout  par  l'inutilité  bien  reconnue 
de  leurs  justes  et  saintes  réclamations,  hautement 
méprisées,  que  leur  désespoir  prend  les  moyens 
les  plus  violens,  pour  obtenir  ce  qu'on  leur  avait 
injustement  refusé.  Ils  ne  se  bornent  plus  alors  à 
rentrer   dans  la  partie  déjà  réclamée    de   leurs 
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droits  :  une   semi-victoire  ne  contente  point  la 
force   outragée;   aussi  s'emparent-ils  de  tout  ce 
qui  leur  manque,  et  proclament-ils  leur  indépen- 
dance sur  des  ruines. 

Si ,  au  moment  où  les  Etats-Unis  d'Amérique 
secouèrent  le  joug  de  leur  métropole,  la  perfide, 
la   jalouse  Angleterre    eût    été   aussi    habile   à 
gouverner  les  hommes  avec  sagesse,  qu'elle  était 
savante  dans  l'art  infernal  de  les  détruire,  elle 
n'aurait  pas  méconnu  la  nécessité  de  retarder  y 
par  la  justice,  l'œuvre  de  leur  émancipation.  Sa 
conduite  inhumaine  et  pleine  d'un  orgueil  révol- 
tant, combla  la  mesure  de  l'indignation  des  Amé- 
ricains. Ils  prirent  le  ciel  et  la  terre  à  témoins  de 
la  sainteté  de  leurs  droits,  et  coururent  aux  armes; 
et  après  avoir    prouvé  au  monde  spectateur  de 
cette  lutte ,   que  l'homme  qui  combat  pour  sa 
liberté    est  toujours   invincible,  ils   déployèrent 
toute  l'énergie  de  la  vertu  et  du  patriotisme,  pour 
chasser  ceux  qui  n'avaient  pas  su  occuper  leurs 
richesses  sans  mêler  leur  sang  aux  sueurs  dont 
leurs  bras  laborieux  trempaient  la  terre.  Tous  les 
combats  qu'ils  livrèrent  pour  l'affranchir  furent 
glorieux,   et  leur  valeur  peut  être  comparée  à 
celle  des  Français  chassant  de  la  Champagne  les 
Prussiens  accourus  pour  les  remettre  aux  fers. . . 
Mais  les  Américains  n'eurent  ni  une  dictature  de 
dix-huit  mois,  ni  une pentarchie  sans  génie,  sans 
fixité,  sans  union:  leur  héroïque  modération  ne 
laissa  point  souiller  leurs  succès,  et  un  plan  ha- 
bilement conçu  les  préserva  des  mouvemens  bas« 
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cuîaires  qui  nuisent  toujours  au  corps  politique 
et  compromettent  même  son  existence.  Constitués 
en  nation,  ils  servirent  d'exemple  aux  autres,  et 
sont  arrivés  à  ce  haut  degré  de  prospérité  que 
peuvent  seules  procurer  une  constitution  qui 
consacre  la  liberté,  l'égalité,  et  des  lois  favorables 
à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce,  que  les 
pitoyables  rêveurs  de  privilèges ,  et  les  courtisans 
non  moins  avides ,  ruinent  toujours  par  la  maltôte. 

Le  but  et  les  efforts  continuels  du  législateur  de 
la  métropole,  doivent  tendre  vers  tout  ce  qui  peut 
empêcher  une  scission  entre  ses  colonies  et  elle. 
Le  seul  et  unique  moyen  d'y  parvenir  est,  à  me- 
sure que  la  colonie  fait  des  progrès,  que  ses  forces 
physiques  et  morales  acquièrent  plus  de  consis^ 
tance,  de  la  mettre  graduellement  en  possession 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  qui  ne  sauraient 
manquer  d'être  son  partage ,  quand  elle  est  parve- 
nue à  l'âge  d'en  jouir. 

La  rapacité,  l'avidité,  l'injustice ,  le  despotisme 
et  la  tyrannie  des  métropoles  ont  permis,  jusqu'à 
ce  jour,  à  leurs  colonies  de  comparer  leurs  actes 
à  ceux  de  ces  despotes  avares,  cruels  et  sangui- 
naires qui  font  le  malheur  des  peuples,  et  s'ima- 
ginent, dans  leur  ridicule  orgueil,  en  être  regar- 
dés comme  des  images  de  la  divinité. 

Ce  système  n'est  plus  tenable  ;  le  temps  est 
venu  où  il  doit  être  remplacé  par  un  autre  plus 
conforme  aux  besoins  des  colonies  et  aux  droit 
auxquels  la  nature ,  dont  rien  n'égaie  l'éloquence^ 
leur  dit  qu'elles  ont  droit  de  prétendre. 
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Il  est  incontestable  que  l'autour  de  l'indépen- 
dance et  de  la  liberté,  doit  se  réveiller  un  jour 
parmi  les  colons,  puisqu'ils  sont  hommes,  et  que, 
par  conséquent  ils  sont,  ainsi  que  tout  ce  qui  res- 
pire et  végète,  sujets  aux  lois  immuables,  aux 
lois  éternelles  qui  régissent  l'univers.  La  nature 
n'a  jamais  créé  un  seul  être  vivant ,  de  quelque 
espèce  qu'il  puisse  être  9  pour  une  dépendance  in- 
déterminée. 

L'intérêt  est  le  principe  réel  qui  unit  les  peuples, 
ou  qui  les  divise.  Ainsi,  lorsqu'une  métropole 
veut  conserver  ses  colonies ,  le  seul  moyen  de 
parvenir  à  ce  but,  est  de  faire  en  sorte  que  ses 
colonies  n'aient  pas  moins  de  désir  de  conserver 
leurs  relations  que  d'avantage  à  les  modifier,  ou  à 
y  renoncer  entièrement. 

La  force  des  baïonnettes  est,  sans  contredit ,  le 
plus  faible  moyen  qu'une  nation  puisse  employer 
pour  tenir  un  peuple  sous  sa  dépendance. 

Pour  qu'une  alliance  entre  deux  nations,  comme 
entre  une  métropole  et  sa  colonie,  soit  stable  et 
réelle ,  il  faut  qu'elle  représente  une  fusion  des  in- 
térêts des  deux  peuples.  Quand  elle  est  fondée  sur 
d'autres  bases,  elle  participe  de  leur  nature  plus 
ou  moins  fragile. 

Lorsque  les  colons  ont  concouru  à  la  formation 
des  lois  qui  les  régissent,  lorsqu'ils  jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  citoyens  de  la  métropole ,  et 
que  toute  rivalité  cesse  entre  cette  dernière  et  sa 
colonie,  celle-ci  cherche  rarement  à  briser  des 
liens  qui ,  au  lieu  de  lui  être  à  charge \  sont  égale» 
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ment  avantageux  pour  les  deux  états ,  non-seule- 
ment sons  le  rapport  du  commerce  ,  en  temps  de 
paix,    mais  sous  le  rapport  de  services  mutuels 
qu'ils  peuvent  se  rendre  durant  la  guerre. 

C'est  en  vain  que  beaucoup  de  gens  prétendent 
que  les  colonies  ne  tendent  pas  directement  à  se 
détacher  de  leur  mère-patrie  ,  pour  devenir  des 
états  libres  et  indépendans ;  il  suffit  d'avoir  observé 
la  nature  et  d'avoir  étudié  ses  lois  ]  pour  se  con- 
vaincre du  contraire. 

Il  faut  être  juste ,  autant  que  faire  se  peut,  et 
surtout  être  conséquent  dans  ses  prétentions.  Ces 
principes  auxquels  un  trop  petit  nombre  de  per- 
sonnes se  conforment ,  reconnus  de  toute  néces- 
sité chez  les  individus  ,  sont  également  indispen- 
sables aux  nations.  Jusqu'à  ce  jour,  non-seule- 
ment tous  les  gouvernemens  de  l'Europe,  mais 
tous  les  peuples  en  général  ont  adopté  à  l'unani- 
mité, parce  qu'ils  ont  cru  y  voir  leur  intérêt,  le 
faux,  l'absurde  et  ridicule  principe,  que  les  colo- 
nies devaient  être  éternellement  assujetties  à  la  do- 
mination des  métropoles. 

Pour  démontrer  à  quel  point  une  semblable 
opinion  est  peu  fondée,  je  suppose,  par  exemple, 
que  la  Sardaigne,  qui  est  un  des  plus  petits  états  ma- 
ritimes de  l'Europe,  vienne  à  former  une  colonie 
sur  les  côtes  d'Afrique  ou  dans  l'Inde,  peu  im- 
porte. Il  est  infiniment  probable  que,  suivant  les 
lois  de  la  nature  qui  tendent  au  développement  du 
physique  et  du  moral  des  peuples  comme  à  celui 
des  individus  naissans;   il  est  probable,  dis- je., 
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qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années ,  cette 
colonie,  située  sur  les  frontières  d'un  vaste  con- 
tinent désert,  sera  plus  considérable  que  la  mère- 
patrie  qui,  renfermée  dans  une  petite  île,  sera 
par  sa  situation  géographique  dans  l'impossibilité 
d'atteindre  à  une  plus  grande  étendue.  Sa  colonie, 
au  contraire,  deviendra  riche,  puissante  et  peu- 
plée d'un  nombre  d'individus  bien  supérieur  à  ce- 
lui que  renferme  sa  métropole  qui,  suivant  le 
système  ridicule  et  absurde  des  gouvernemens  de 
l'Europe,  voudra,  en  vertu  de  droits  qu'elle  ne 
manquera  pas  de  qualifier  légitimes,  contraindre 
sa  colonie  à  être  gouvernée  par  des  lois  et  par  des 
êtres  dévorans  contraires  à  son  intérêt  ;  lui  prohi- 
ber la  culture  du  grain,  la  forcer  de  porter  son 
sucre  à  une  distance  considérable  pour  y  être 
raffiné;  fermer  ses  ports  à  tous  les  étrangers;  ne 
permettre  à  cette  colonie  de  commerce  ou  de 
relation  avec  eux,  que  par  son  intermédiaire  ou 
avec  sa  permission ,  et  lui  défendre  de  recevoir  de 
l'étranger  des  objets  qu'elle  n'est  pas  capable  de 
lui  fournir. 

Les  gouvernemens  disent  qu'il  faut  sacrifier  l'in- 
térêt particulier  à  l'intérêt  général  ;  cette  maxime 
me  semble  vraie  en  politique;  mais  les  gouvernans 
de  l'Europe  F  observent-ils?  Je  dirai  franchement 
que  je  n'en  crois  rien,  et  qu'en  cette  circonstance , 
comme  dans  bien  d'autres,  ils  disent  d'une  façon 
et  agissent  de  l'autre.  C'est  ainsi  que  le  fourbe  et 
l'hypocrite  s'écrient  en  chaire  :  Ne  regardez  pas  ce 
que  je  fais  y  mais  faites  ce  que  je  vous  dis. 
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Enfin ,  il  résulterait  du  système  reçu  parmi  les 
gouvernemens  de  l'Europe  relativement  aux  co- 
lonies ,  que  l'on  défend  à  une  quantité  considé- 
rable de  citoyens  de  récolter  du  grain  dans  leurs 
terres ,  parce  qu'il  y  a  dans  la  métropole  des  par- 
ticuliers qui  en  cultivent  ;  et  qu'on  ne  permet 
point  aux  premiers  de  construire  de  raffineries  de 
sucre ,  parce  qu'il  s'en  trouve  en  grand  nombre 
dans  la  métropole ,  où  on  les  force  de  transporter 
leurs  sucres  bruts,  en  les  exposant  aux  périls 
d'une  traversée  aussi  longue  que  hasardeuse ,  afin 
de  leur  faire  subir  une  opération  pour  laquelle  il 
était  de  leur  intérêt  de  ne  pas  sortir  de  chez  eux. 
Quoi!  parce  qu'il  y  a  sur  le  globe  terrestre  un  point, 
un  rocher  habité  qui  se  nomme  la  Sardaigne ,  il 
faudrait  qu'une  colonie,  devenue  un  peuple 
considérable,  fût  éternellement  vexée  par  des 
lois  absurdes  et  contraires  à  sa  liberté,  à  son  re- 
pos ,  à  son  honneur  et  à  sa  dignité  ! ...  Je  soutiens 
qu'un  pareil  système  est  absurde  et  marqué  du 
sceau  du  plus  profond  ridicule.  Il  détermine  tôt 
ou  tard  toute  colonie  qui  y  est  soumise  à  déclarer 
son  indépendance,  comme  l'action  la  plus  juste  et 
la  plus  légitime  possible. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  impartial  sur  l'Europe 
et  sur  le  Nouveau-Monde,  l'on  voit  que,  dans  le 
moment  où  les  gouvernemens  de  notre  continent 
proclament  le  principe  que  l'on  doit  sacrifier  l'in- 
térêt du  petit  nombre  à  celui  du  plus  grand ,  ils 
font  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  sous  leur  dé- 
pendance les  trois  autres  parties  du  monde  qui , 


74 

certainement  à  elles  trois ,   contiennent  bien  le 
plus  grand  nombre  des  habitans  de  la  terre. 

C'est  ce  système  de  voracité  et  d'ignorance  qui  a 
provoqué  la  mémorable  et  intéressante  révolu- 
tion, par  suite  de  laquelle  l'Espagne  perdra  toutes 
ses  possessions  dans  le  Nouveau-Monde,  qui,  de- 
venu libre  enfin,  d'esclave  qu'il  était,  parviendra 
un  jour  à  rivaliser  de  prospérité  les  parties  de 
l'Europe  où  le  commerce  et  l'industrie  s'exercent, 
débarrassés  des  entraves  qui,  dans  l'ancien  ré- 
gime, donnaient  à  l'Angleterre  où  elles  ne  sont 
point  connues ,  tant  d'avantages  sur  la  France  qui 
en  était  garottée. 
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CHAPITRE   V. 


De  V esprit  d'indépendance  des  Colons ,  dits  les 
Planteurs,  et  de  ce  qui  lui  avait  donné  lieu* 

Au  moment  où  la  révolution  a  éclaté  à  Saint- 
Domingue,  cette  colonie  était  gouvernée  par 
des  lois  éminemment  contraires  à  l'esprit,  aux 
moeurs,  à  l'industrie  et  aux  intérêts  de  ses  ha- 
bitans. 

La  prohibition  de  la  culture  du  grain  et  des 
autres  productions  européennes  que  le  climat  fer- 
tile de  cette  colonie  eût  produits  avec  abondance  ; 
le  monopole,  l'ennemi  le  plus  cruel  de  l'industrie 
et  du  commerce,  et  la  fermeture  des  ports  aux 
étrangers,  étaient  les  causes  réelles  et  principales 
qui  empêchaient  Saint-Domingue  d'avoir  pour  la 
France  cet  attachement  ou  ce  prétendu  patrio- 
tisme que  les  métropoles  exigent  toujours  vaine- 
ment de  leurs  colonies,  lorsqu' elles-mêmes  ne  sont 
pour  elles  que  des  marâtres  ou  des  rivales  avides  et 
insatiables  qui,  ne  voyant  et  ne  voulant  jamais 
voir  que  leur  intérêt  particulier,  dans  leurs  rap- 
ports avec  leurs  colonies^  ne  s'inquiètent  ni  du 
préjudice,  ni  du  tort  qu'elles  leur  font,  pourvu 
qu'elles  y  trouvent  leur  compte. 

Le  gouvernement  français  voyait  d'un  œil  in^ 
(juiet  et  jaloux  les  progrès  de  cette  colonie,  dont 
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les  habitans  témoignaient  sans  détour  le  désir  qu'ils 
entretenaient,  et  qui  croissait  avec  leur  civilisation, 
de  se  soustraire  au  joug  de  la  France.  Leur  métro- 
pole leur  était  devenue  insupportable,  tant  par 
les  vexations  que  par  le  despotisme  révoltant  des 
maîtres  pleins  d'arrogance  qu'on  y  envoyait.  Aussi 
la  France,  qui  connaissait  les  dispositions  des  co- 
lons à  son  égard ,  faisait-elle  les  efforts  les  plus  cou- 
pables et  les  plus  criminels  pour  non  seulement 
retarder  son  accroissement ,  mais  afin  de  la  rendre 
ce  que  les  gouvernemens  modernes  de  l'Europe 
nomment  politiquement  faible. 

L'Angleterre,  la  jalouse  Angleterre,  jugeant, 
d'après  les  progrès  rapides  que  faisait  sa  colonie 
d'Amérique,  aujourd'hui  les  États-Unis,  que  celle- 
ci  secouerait  bientôt  le  joug  de  sa  dépendance,  fai- 
sait les  efforts  les  plus  vils  et  les  plus  abominables, 
pour  la  rendre  aussi  politiquement  faible.  Mais  en- 
fin la  nature,  outragée  par  tant  d'horreurs  et 
d'infamies, . . .  après  avoir  dit  avec  véhémence  à 
cet  honorable  peuple  de  proclamer  son  indépen- 
dance, l'aida  à  briser  ses  fers  et  à  exterminer  ceux 
qui  voulurent  prolonger  son  esclavage. 

S'il  est  vrai  que  l'intérêt  du  plus  petit  nombre 
doit  être  sacrifié  à  la  majorité,  gouvernemens  de 
l'Europe,  Fénormité  de  votre  crime  est  effrayante! 
votre  politique  est  un  monstre  insatiable  et  dévo-* 
rant,  l'ennemi  capital  du  genre  humain.  Quoi! 
vous  prétendez  retenir  sous  votre  infâme  dépen- 
dance, les  trois  parties  les  plus  considérables  et  les 
plus  intéressantes  du  globe  terrestre!...  C'en  est 
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fait,  l'heure  de  l'indépendance  des  nations  a  sonné 
dans  le  Nouveau-Monde  ;  un  concert  harmonieux 
de  chants  d'allégresse,  et  des  hymnes  en  l'honneur 
de  la  liberté  des  peuples,  retentissent  d'une  extré- 
mité à  l'autre  de  ces  vastes  contrées;  les  tyrans, 

pâlissant  d' effroi ,  ont  tout  perdu hors  la  honte, 

l'opprobre  et  l'ignominie  dont  ils  resteront  éter- 
nellement couverts  aux  yeux  de  la  postérité  la 
plus  reculée. 

De  même  que  la  colonie  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique s'apercevait,    à  mesure  que  ses  forces 
physiques  et  morales  se   développaient,   qu'elle 
était  victime  de  la  plus  odieuse  politique,  les  habi- 
tans  de  Saint-Domingue  faisaient  la  même  remar- 
que. Ils  n'attendaient  que  l'occasion  favorable  au 
dessein  qu'ils  avaient  formé,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  de  briser  les  chaînes  de  leur  dépendance  d'une 
mère-patrie  qui,  bien  loin  de  lui  être  utile,  était 
devenue ,  tant  par  sa  tyrannie  que  par  son  affreuse 
politique,  un  obstacle  éternel  à  son  bonheur  pré-» 
sent  et  à  venir. 

Les  planteurs  de  Saint-Domingue,  l'élite  de  la 
colonie,  du  moins  quant  à  la  civilisation  et  aux 
lumières,  manifestèrent  souvent,  par  l'organe  de 
leurs  députés ,  tant  à  l'assemblée  constituante  qu'à 
fe.  convention  nationale,  dont  ils  n'adoptaient  les 
décisions  que  tant  qu'elles  étaient  conformes  aux 
désirs,  aux  besoins  et  aux  droits  incontestables 
de  la  colonie;  ils  y  manifestèrent,  dis-je,  très-ou-r 
vertement  leur  système  d'indépendance. 

Ils  y  disaient  souvent  ?  dans  leurs  actes  et  dans 
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leurs  discours,  que  la  partie  Française  de  Saint- 
Domingue  n'était  pas  une^colonie*  quelle  n'avait 
été  ni  conquise,  ni  fondée  par  la  France,  qui  se 
faisait,  disaient-ils,  illusion  sur  ses  prétendus 
droits  sur  eux. 

Dans  un  mémoire  adressé  par  les  planteurs  aux 
notables,  avant  la  convocation  des  états  généraux, 
on  remarque  le  passage  suivant,  qui  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  les  prétentions  et  l'espoir  qu'ils  en- 
tretenaient, depuis  un  grand  nombre  d'années ,  de 
déclarer  un  jour  leur  indépendance,  «  Saint-Do- 
«  mingue,  y  disaient-ils,  n'a  été  ni  conquise,  ni 
«  acheté,  ni  soumise;  elle  appartenait  aux  Espa- 
ce gnols,  lorsqu'en  i63o,  des  Français  valeureux, 
«  indépendans  ;  qui  n'appartenaient  à  la  France 
«  que  par  le  coeur,  qui  n'habitaient  que  les  mers, 
«  qui  n'avaient  de  patrimoine  que  leur  courage, 
«  chassèrent  les  Espagnols  et  les  Anglais  de  cette 
«  île,  et  s'y  établirent.  Cette  conquête,  faite  en 
«  leur  propre  nom,  avec  leurs  propres  forces,  était 
«  leur  propice  bien.  Ils  la  gardèrent  dix  années  sous 
«  le  nom  àe flibustiers.  Souverains  de  cette  posses- 
«  sion  qui,  tout  inculte  qu'elle  était  alors,  pouvait 
«  devenir  si  importante  un  jour,  ils  étaient  les 
«(  maîtres  absolus  de  la  donner  à  celui  des  rois  de 
«  l'Europe  qu'ils  auraient  cru  le  plus  digne.   » 

Us  ne  négligeaient  rien  pour  rappeler  au  gou- 
vernement français  l'origine  de  ses  prétendus 
droits,  afin  de  lui  ^  en  démontrer  la  nullité.  Dans 
toutes  les  occasions  favorables  qui  s'en  présen- 
taient, ils  ne  manquaient  pas  non  plus  de  lui  faire 
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sentir  l'inconvenance  du  régime  onéreux  et  vexa- 
toire  auquel  ils  ne  se  soumettaient  qu'avec  la  plus 
grande  répugnance. 

Peu  de  temps  après  que  la  révolution  eut  éclaté 
en  France,  elle  se  manifesta  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue  :  les  autorités  s'opposèrent  vaine- 
ment à  la  formation  des  assemblées  du  peuple,  pour 
l'élection  de  ses  députés  aux  états  généraux.  Les 
grands  planteurs ,  sans  avoir  égard  à  cette  défense, 
s'assemblèrent  d'eux-mêmes,  et  nommèrent,  dans 
des  assemblées  privées,  dix-huit  députés  qui,  par 
la  suite,  furent  réduits  à  six,  et  six  suppléans. 

A  la  vérité  ces  élections,  pour  ainsi  dire  secrètes, 
et  auxquels  un  grand  nombre  de  citoyens  ne  par- 
ticipèrent point,  étaient  illégales  et  nulles  de  plein 
droit,  puisque  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  pour  leur  validité,  n'avaient  pas  été  observées^ 
mais  elles  prouvaient,  de  la  manièrela  plus  évidente 
et  la  plusincontestable,le  besoin  réel  qu'éprouvaient 
leshabitansde  Saint-Domingue  de  coopérer  au  gou- 
vernement de  la  colonie  dont  eux  seuls  connais- 
saient exactement  l'état,  les  moyens  et  les  besoins. 

Bientôt  se  forma  à  Saint-Marc  cette  fameuse  as- 
semblée coloniale,  si  connue  sous  le  nom  du  lieu 
où  elle  tenait  ses  séances,  et  par  les  principes  d'in- 
dépendance qu'elle  manifesta,  tant  qu'elle  subsista. 

On  peut  juger  du  bon  esprit  dont  elle  était  ani- 
mée, par  le  décret  qu'elle  rendit  à  l'unanimité,  le 
28  mai  1790,  sur  les  bases  constitutionnelles  de  la 
colonie,  après  une  délibération  solennelle  de 
quatre  jours.  D'après  ce  décret,  on  pouvait con- 
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sidérer  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
comme  un  état  indépendant  de  la  France  ;  car  les 
liens  qui  pouvaient  l'y  joindre  encore,  étaient  pour 
ainsi  dire  nuls. 

Voici  un  extrait  de  ce  décret,  le  lecteur  peut  en 
juger.8 11  y  est  dit  «  que  le  droit  de  statuer  sur  son 
«  régime  intérieur  appartient  essentiellement  et 
«  nécessairement  à  la  partie  française  de  Saint- 
«  Dommgue,  trop  peu  connue  de  la  France,  dont 
«  elle  est  éloignée  par  un  immense  intervalle; 

«  Que  les  représentans  de  Saint-Domingue  ne 
«  peuvent  renoncer  à  ce  droit  imprescriptible,  sans 
«  manquer  à  leur  devoir  le  plus  sacré,  qui  est  de 
«  procurer  à  leurs  constituons  des  lois  sages  et 
«  bienfaisantes; 

«  Que  de  telles  lois  ne  peuvent  être  faites  qu'au 
«  sein  même  de  cette  île;  d'abord  en  raison  de 
«  la  différence  du  climat,  du  genre  dépopulation, 
«  des  moeurs  et  des  habitudes ,  et  ensuite ,  parce 
«  que  ceux-là  seulement  qui  ont  intérêt  à  la 
«  loi,  peuvent  la  délibérer  et  la  consentir; 

«  Que  l'assemblée  constituante  ne  pourrait  dé- 
«  créter  les  lois  concernant  le  régime  intérieur  de 
«  Saint-Domingue,  sans  renverser  les  principes 
«  qu'elle  a  consacrés  par  ses  premiers  décrets ,  et 
u  notamment  par  sa  déclaration  des  droits  de 
«  l'homme; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  commer- 
«  ciaux  et  les  autres  rapports  communs  entre 
«  Saint-Domingue  et  la  France,  le  nouveau  con- 
te trat  doit  être  formé  d'après  le  vœu,  les  besoins  et 
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«  le  consentement  des  deux  parties  contractantes.  » 
On  ne  peut  disconvenir  que  ces  prétentions  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc  étaient  bien  fondées  : 
elles  furent  néanmoins  mal  reçues  du  gouverne- 
ment français  :  il  ne  voulait  pas  entendre  parler 
de  l'indépendance  de  cette  colonie,  et  croyait 
aveuglément  que  cela  suffisait  ,  pour  qu'elle  n'eût 
pas  lieu.  Le  ministère  a  fait,  comme  à  plaisir,  toutes 
les  fautes  qui  l'ont  perdu,  et  il  a  imputé  des  dé- 
sordres dont  sa  mauvaise  administration  était  la 
cause,  à  l'esprit  du  siècle  qui  eût  tout  régula- 
risé ,  si  le  cabinet  de  Versailles  ne  s'était  point 
obstinément  attaché  à  en  contrarier  la  marche. 
Si  les  planteurs  de  Saint-Domingue  s'étaient 
toujours  comportés  avec  la  même  sagesse  et  avec 
la  même  précaution  d'étudier  la  nature ,  et  de  se 
conformer  à  ses  lois,  ils  eussent  certainement 
réussi  à  faire  de  Saint-Domingue  un  état  libre  et 
indépendant,  où  fleuriraient  aujourd'hui  le  com- 
merce et  les  arts.  Mais  les  grands  planteurs,  avec 
les  intentions  qui  les  animaient,  ne  pouvaient 
manquer  de  rencontrer  à  Saint-Domingue  les  ins- 
trumens  de  leur  perte,  alors  même  qu'ils  n'au- 
raient pas  éprouvé  de  résistance,  de  la  part  de  la 
métropole. 

Leur  plan  était,  en  secouant  le  joug  de  la  France, 
d'établir  à  Saint-Domingue  un  gouvernement  des- 
potique et  féodal,  et  qui  aurait  eu  à  peu  près  les 
mêmes  bases  et  des  principes  semblables  à  ceux  du 
gouvernement,  que  la  plus  mémorable  des  révo- 
lutions détruisait  ici. 
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À  cette  époque ,  la  féodalité  était  en  France  ce 
qu'elle  est  maintenant  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe,  c'est-à-dire,  un  édifice  monstrueux  et 
antisocial,  miné  par  le  temps,  et  que  les  lu- 
mières du  siècle  devaient  détruire  pour  jamais  j 
car  du  sein  des  lumières  jaillissent  les  vérités  qui 
apprennent  aux  hommes  qu'ils  sont  égaux ,  dans 
quelque  classe  de  la  société  que  le  destin  les  ait  fait 
naître. 

Ce  n'était  pas  le  moment  de  projeter  d'établir  , 
dans  Saint-Domingue  affranchie,  un  gouverne- 
ment comme  celui  de  la  ruche  française ,  où  les 
frelons  étaient  tout,  et  les  abeilles  rien.  Les  espé- 
rances des  grands  de  l'île  étaient  donc  absurdes  et 
extravagantes,  comme  la  résistance  des  nobles  de 
la  métropole,  et  du  clergé  qui  les  surpassait  en 
préjugés ,  sans  se  souvenir  que  le  contraste  de  ses 
prédications  et  de  ses  moeurs,  de  ses  richesses  et  de 
la  misère  publique,  en  avait  plus  appris  au  peuple 
que  les  écrivains  les  plus  habiles  à  dévoiler  les 
méfaits ,  et  à  signaler  les  ridicules  de  deux  ordres 
dont  l'embonpoint  nécessitait  l'extrême  maigreur 
du  troisième. 

Si  avec  les  nobles  sentimens  d'indépendance,  que 
tous  les  planteurs  et  les  gens  raisonnables  de 
l'île  ,  conservaient  au  fond  du  cœur,  ils  avaient 
eu  l'esprit  de  s'associer  les  autres  classes  d'indivi- 
dus qui  composaient  l'immense  majorité  deshabi- 
tans  de  la  colonie,  ils  auraient  bien  certainement 
réussi  dans  l'exécution  de  leur  projet  d'affranchir 
Saint-Domingue  du  joug  de  la  France. 
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La'masse  entière  des  habitans  deSaint-Domingue 
était  fatiguée  de  l'arbitraire  et  du  pouvoir  tyran- 
nique  desagens  du  gouvernement  français ,  sous  la 
puissance  desquels  ils  gémissaient;  elle  aurait  joint 
ses  efforts  à  ceux  des  planteurs  pour  devenir  libres» 
Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  pour  jouir  delà  liberté 
et  des  avantages  nombreux  qui  l'eussent  accompa- 
gnée, les  babitans  de  toutes  les  classes  delà  colonie 
ne  se  fussent  empressés  de  saisir  les  circonstances 
favorables  à  l'exécution  du  projet  des  planteurs^ 
qui  était  de  secouer  le  joug  de  la  France,  et  de 
constituer  Saint-Domingue  en  une  nation  libre,  et 
indépendante  des  états  de  l'ancien  et  du  nouveau 
Monde. 

Les  principes  de  fraternité  et  d'égalité  que  l'on 
consacrait  en  France,  n  étaient  pas  approuvés  par 
les  grands  planteurs,  qui  faisaient  la  majorité  des 
membres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc.  Les  dépu- 
tés de  la  colonie  près  l'assemblée  nationale ,  ainsi 
que  tous  les  membres  du  club  Massiac,  s'oppo- 
sèrent de  tous  leurs  pouvoirs  à  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres ,  sans  le  secours  de  laquelle,  assu- 
raient-ils, le  c  mmerce  et  la  prospérité  de  la  colo- 
nie s'anéantiraient.  Aussi  firent-ils  tous  leurs  efforts 
pour  s'opposer  à  l'importation  de  ces  beaux  prin- 
cipes, qu'ils  qualifiaient  de  séditieux,  parce  qu'ils 
les  croyaient  contraires  à  leurs  intérêts  personnels. 
Telle  est  l'opposition  actuelle  des  conservateurs  des 
abus  et  des  majorais ,  aux  principes  de  la  Gbarte, 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  reconnaissance  indis- 

G. 
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pensable  de  ceux  que  proclama  l'assemblée  cons- 
tituante ,  et  que  Louis  XVI  avait  juré  de  défendre. 
Ces  hommes,  si  éminemment  monarchiques ,  ont 
bien  osé  publier  à  Toulouse,  le  20  mai  181 4 ,  une 
espèce  de  protestation  contre  les  principes  énoncés 
dans  la  déclaration  donnée  par  leur  roi ,  le  1  du 
même  mois.  Fallait-il  donc  cette  nouvelle  œuvre  de 
ténèbres,  pour  nous  rappeler  toutes  celles  qui, 
égarant  le  roi-martyr ,  Font  empêché  de  faire  tout 
le  bien  qu'il  avait  dans  le  cœur? 

Quant  au  gouvernement  que  les  planteurs  se 
proposaient  d'établir  à  Saint-Domingue  après 
avoir  établi  sa  scission  d'avec  la  France,  on  ne 
sait  trop  de  quelle  nature  il  devait  être;  mais  si 
Ton  en  juge  d'après  les  principes  des  planteurs,  et 
les  préjugés  dont  ils  étaient  si  fortement  imbus,  il 
est  infiniment  probable  que  l'aristocratie  devait  y 
être  pour  beaucoup. 

Avant  la  révolution,  les  grands  planteurs  fai- 
saient tous  les  efforts  imaginables  pour  se  faire 
annoblir,  quoique  ce  fût  déjà  aussi  ridicule  que  le 
procès  que  se  font  deux  familles  qui  se  disputent 
aujourd'hui  des  armoiries ,  et  que  les  dépenses  faites 
par  quelques  bonnes  ailles,  comme  celle  de  Lille, 
pour  s'en  procurer.  Qu'avait  à  revendiquer 
pour  l'honneur,  le  chef-lieu  du  nord,  après  un 
siège  qui  l'immortalise ,  et  le  généreux  départ  de 
sa  garde  nationale,  pour  l'Escaut,  à  la  voix  du 
général  de  Pommereul,  administrateur  aussi  ha- 
bile que  bon  Français,  qui,  sans  attendre  d'ordre 
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supérieur,  opposa  quinze  mille  quatre  cents  braves 
gardes  nationaux  à  l'invasion  des  Anglais,  que  des 
soldats  citoyens  forcèrentdese  rembarquer. 

Dans  une  lettre  que  les  planteurs  qui  résidaient 
en  France ,  adressèrent  au  roi,  le  3i  août  1788, 
pour  lui  dire  niaisement  :  «  Toute  votre  cour  est 
«  créole,  sire,  les  liens  du  sang  ont  pour  jamais 
«  uni  votre  noblesse  avec  Saint-Domingue.  » 

C'était  pour  parvenir  sans  doute  plus  facilement 
à  obtenir  la  faveur  d'être  incorporé  dans  la  no- 
blesse, qu'un  grand  nombre  de  colons  riches  avaient 
fait  alliance  avec  des  familles  nobles  de  France , 
qui,  comme  l'on  sait,  fiers  de  leurs  vains  titres,  ne 
s'abaissaient  à  s'allier  avec  des  roturiers ,  que  lors- 
qu'ils s'y  voyaient  contraints  pour  couvrir  le  déla- 
brement de  leur  fortune  :  alors  les  vilains\exxY  pa- 
raissaient bons  à  quelque  chose.  Ils  nous  faut  du 
fumier,  disaient  insolemment  les  nobles,  pour  en- 
graisser nos  terres  ;  et  c'est  sans  doute  le  motif  de 
plusieurs  de  ces  alliances  des  pauvres  familles 
nobles  de  France  avec  d'opulens  colons. 

Si,  comme  tout  l'annonce,  les  planteurs  avaient 
le  dessein,  en  secouant  le  joug  de  la  France,  de 
s'emparer  du  gouvernement  de  la  colonie ,  ils 
avaient  pensé  qu'étant  nobles  et  les  plus  considé- 
rables de  l'endroit  par  la  fortune  et  par  le  rang; 
que  la  colonie  venant  à  être  détachée  de  la  France, 
la  puissance  souveraine  leur  échoirait  de  droit , 
parce  que  le  peuple,  déjà  accoutumé  à  leur  su- 
périorité, serait  plus  disposé  à  les  reconnaître 
pour  maîtres  que,  lorsque  sans  titres,  il  leur  eût 
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contesté, 'Ou  disputé  peut-être  le  pouvoir  suprême. 
Mais ,  soit  que  la  cour  de  France  eût  pénétré 
leurs  desseins,  ou  pour  quelque  autre  raison  in- 
connue, il  est  certain  qu'ils  n'avaient  encore  rien 
obtenu  de  ce  qu'ils  sollicitaient  du  roi  de  France 
avec  tant  d'ardeur ,  lorsque  la  révolution  arriva. 
Gomme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  l'assemblée  de 
Saint-Marc  faisait  tous  ses  efforts  pour  détacher  la 
colonie  de  la  dépendance  de  la  métropole,  et  em- 
pêcher en  même  temps  les  principes  de  l'égalité  et 
de  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  de  pénétrer 
dans  l'île,  où,,  suivant  eux,  leur  introduction  ne 
pouvait  avoir  que  les  plus  funestes  résultats. 

Les  colons,  c'est-à-dire ,  les  planteurs  ne  doivent 
qu'à  eux  seuls  la  perte  de  la  colonie,  et  les  désastres 
qui  en  ont  été  la  suite. 

Ils  accusent  aujourd'hui  la  révolution  française, 
et  les  principes  nouveaux  dont  celle  d'Amérique 
avait  démontré  l'excellence,  d'être  les  auteurs  de 
la  catastrophe  qui ,  en  privant  la  France  de  sa  plus 
belle  colonie,  a  causé  leur  ruine  et  leurs  malheurs. 
Ils  s'abusent,  la  révolution  était  inévitable  au  mo- 
ment où  elle  a  éclaté  ;  elle  se  préparait  depuis  des 
siècles;  mais  elle  était  l'ouvrage  des  gouvernans  et 
non  celui  des  gouvernés.  Le  régime  féodal  et  la 
monarchie  despotique  étaient  devenus  incompati- 
bles avec  les  lumières  de  la  nation  dont  les  besoins 
réclamaient  l'abolition  des  privilèges,  et  dont  l'in- 
dustrie ne  pouvait  soutenir  la  concurrence  avec 
celle  de  FAngleterrre ,  sans  être  délivrée  du  mono- 
pole contre  lequel  s'élevait  non  moins  énergique- 
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ment  la  voix  du  commerce.  Le  généreux  principe 
de  l'égalité  des  citoyens  n'est  pas  de  l'invention  de 
celui  qui  l'a  publié  le  premier  à  cette  époque  :  la 
nature ,  dont  rien  n'égale  l'éloquence ,  avait  dit  aux 
Français  de  toutes  les  classes ,  que  l'homme  ver- 
tueux qui  labourait  son  champ  en  donnant  des  dé- 
fenseurs à  l'état  qu'il  nourrissait,  était  l'égal  d'un 
Malesherbes,  d'un  Necker,  de  tout  magistrat ,  de 
tout  ministre  probe  et  vertueux  qui  sacrifiait  ses 
veilles  à  la  gloire  de  sa  patrie  et  au  bonheur  de  ses 
concitoyens;  mais  que  les  courtisans,  que  les  vils  et 
détestables  flatteurs,  que  ceux  en  un  mot  qui,  par 
leurs 'perfides  conseils,  précipitaient  les  princes 
dans  de  ruineuses  entreprises,  ou  tes  accoutu- 
maient à  mépriser  les  droits  sacrés  des  peuples, 
à  dissiper,  parle  luxe  de  leurs  cours,  les  fortunes 
des  citoyens ,  que  ceux-là  faisaient  une  classe  à 
part  qui  méritait  seule  d'être  vouée  au  mépris  de 
tous  :  car  eux  seuls  étaient  des  vilains. 

Que  la  nature  est  éloquente!.»,  comme  elle 
est  vraie!.. . 

Si  les  colons  avaient  su  profiter  de  la  révolution 
française ,  ils  ne  la  blâmeraient  certainement  pas 
aujourd'hui;  car  ils  l'approuvèrent  dans  ses  com- 
mencemens.  Ils  espéraient  alors  la  faire  tourner  à 
leur  profit;  mais  le  propre  des  grands  événemens 
est  de  tromper  tous  les  calculs  des  petites  passions. 

Avec  plus  de  sagesse  et  un  peu  de  philosophie, 
ils  auraient  reconnu  qu'il  était  impossible,  au  mo- 
ment où  un  peuple  est  parvenu  à  sa  virilité,  de  le 
rendre  indépendant,  et  de  restreindre  en  même 
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temps  l'exercice  de  toutes  ses  facultés.  Puisque  le 
manque  de  liberté  était  ce  qui  portait  les  colons  à 
se  séparer  de  la  France  qui  la  leur  refusait  ,  il  est 
évident  et  incontestable  que,  sans  l'espoir  de  la  li- 
berté, ils  ne  devaient  pas  agir. 

*  Les  planteurs,  pour  la  réussite  de  leur  projet, 
n'avaient  pas  cru  nécessaire  de  s'associer,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  les  hommes  libres  de  toutes  les  cou- 
leurs. L'espèce  d'apathie  dans  laquelle  ils  sem- 
blaient plongés  par  les  chaleurs  brûlantes  qui 
régnent  dans  ces  contrées,  fît  penser  qu'ils  étaient 
peu  redoutables,  et  qu'ils  seraient  toujours  dispo- 
sés à  se  courber  sous  le  joug  ;  mais  les  événemens 
qui  suivirent,  les  désabusèrent  bientôt.  Ainsi  que 
ceux  qui  gouvernaient  alors  la  France,  ils  appri- 
rent à  leurs  propres  dépens,  que  plus  est  forte 
Faction  du  despotisme  sous  lequel  les  peuples  gé- 
missent ,  et  plus  grande  est  la  réaction  qu'ils  exer- 
cent dans  leur  délivrance. 

Le  moment  où  les  colons  revinrent  de  leur 
apathie,  fut  le  réveil  du  lion:  il  fut  terrible. 

A  Saint-Domingue ,  comme  à  Paris  et  dans  d'au- 
tres villes  de  France,  le  sang  de  grands  coupables 
se  mêla  plus  d'une  fois  au  sang  des  victimes  de 
l'erreur,  ou  de  la  malveillance  :  le  doigt  de  l'Angle- 
terre, par  ses  désignations  artificieuses,  fit  trop 
souvent  tomber  la  massue  ou  le  glaive ,  sur  ceux 
que  la  vengeance  populaire,  ou  la  fureur  du  parti 
triomphant  ne  cherchait  point. 

Parmi  les  hommes  de  couleur,  libres,  un  nombre 
considérable  avait  déjà  atteint  un  degré  de  civili- 
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sation  assez  élevé  pour  sentir  leur  dignité  origi- 
nelle comme  êtres  raisonnables,  et  les  droits  que 
chacun  d'eux  avait  comme  citoyen  à  coopérer  à  la 
formation  des  lois  que  l'on  destinait  à  les  gou- 
verner. 

Ils  s'assemblèrent  d'eux-mêmes,  et  nommèrent 
des  députés  qui  se  présentèrent  à  l'assemblée 
constituante.  On  y  déclara,  sous  des  prétextes  fri- 
voles et  spécieux,  qu'ils  ne  pouvaient  être  admis 
dans  son  sein.  Qui  croirait  que,  dans  ce  moment 
même,  où  elle  méconnaissait  ainsi  ses  propres 
principes,  l'assemblée  constituante  décrétait  les 
droits  de  l'homme,  dont  la  déclaration  est  un  chef- 
d'œuvre  de  morale  et  de  philosophie? 

Les  hommes  de  couleur  ne  furent  pas  découra- 
gés par  le  refus  que  fît  l'assemblée  constituante  de 
les  admettre  dans  son  sein;  ils  se  montraient  par- 
tout d'une  douceur  et  d'une  modération  exem- 
plaire. La  moindre  chose  qu'ils  obtenaient  de 
leurs  justes  réclamations ,  de  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques,  les  pénétraient  de  reconnais- 
sance envers  les  blancs. 

Une  députation  de  nègres,  à  la  tête  de  laquelle 
était  le  citoyen  Raymond,  homme  de  couleur, 
qui  s'est  fait  connaître  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion par  son  mérite  personnel ,  par  son  instruc- 
tion, et  surtout  par  sa  sagesse  et  sa  modération,  s'é- 
tant  présentée  au  club  Massiac  (i),  fît  tous  ses  ef- 

—  |  I...J..II   1LI  J 

(i)  Le  club  Massiac  prend  son  nom  de  l'hôtel  ou  il  tenait 
ses  séances  à  Paris,  pendant  la  re'volution. 
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forts  pour  obtenir  un  appui  mérité.  Ces  députés 
allèrent  jusqu'à  offrir,  par  amour  pour  la  paix 
et  la  tranquillité ,  de  faire  le  sacrifice  d'une  partie 
de  leurs  droits  :  leur  offre  fut  rejetée;  le  club  pré- 
tendit qu'ils  n'avaient  aucun  caractère  légal. 

Les  noirs  furent  encore  plus  maltraités  à  Saint- 
Domingue  de  la  part  des  colons  blancs ,  qui  ne 
voulurent  leur  accorder  le  droit  ni  de  faire  partie 
des  municipalités.,  ni  des  comités  qui  se  formèrent 
dans  les  communes. 

Un  nègre  nommé  Lacombe  fut  pendu  au  Cap , 
parce  qu'il  avait  adressé  au  comité  une  pétition 
dans  laquelle  il  réclamait  les  droits  de  Uhomme.  Un 
homme  de  la  vieille  roche,  le  nommé  Brûlé,  qui  a 
joué  un  rôle  dans  la  révolution,  prétendit  excuser 
cet  assassinat  sur  ce  que,  disait-il,  l'écrit  de  La- 
combe était  incendiaire;  et  la  preuve  qu'il  en  a 
donné,  c'est  qu'il  ne  commençait  pas  par  ces 
mots  :  Au  nom  dn  Père,  du  Fils  et  du  Saint  -  Es- 
prit. 

Un  vénérable  vieillard,  Ferrand  de  Bandihre, 
homme  de  couleur,  fut  mis  à  mort  par  les  blancs,, 
et  sa  tête  portée  en  triomphe  au  bout  d'une  pique , 
pour  avoir  rédigé  une  pétition  où  les  noirs  libres 
demandaient  en  termes  respectueux,  une  amélio- 
ration à  leur  sort,  et  la  faculté  d'envoyer  un  dé- 
puté à  l'assemblée  provinciale. 

L'assemblée  de  l'ouest  delà  colonie,  ne  voulut 
admettre  les  hommes  de  couleur  à  la  prestation 
du  serment  civique,  qu'en  y  ajoutant  la  promesse 
du  respect  envers  les  blancs.  Un  grand  nombre 
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ayant  eu  le  courage  de  s'y  refuser,  furent  arrêtés 

par  des  troupes  du  Port-au-Prince  que  Ton  envoya 

contre  eux,  et  renfermés  à  bord  des  vaisseaux  de 

l'état. 

Dans  le  quartier  d'Aquin,  une  troupe  de  fu- 
rieux s'étant  introduits  au  milieu  de  la  nuit  dans 
les  domiciles  de  plusieurs  hommes  de  couleur,  avec 
le  dessein  de  les  arrêter;  ceux-ci  ayant  eu  le 
bonheur  de  s'évader,  l'on  brisa  leurs  meubles,  et 
l'on  fit  toutes  sortes  d'outrages  à  la  pudeur  de  leurs 
épouses. 

Cette  conduite  abominable  des  blancs  envers  les 
noirs  libres  de  la  colonie,  ne  pouvait  que  les  in- 
disposer extrêmement,  et  faire  naître  en  eux  le 
ciésir  de  la  plus  terrible  vengeance.  Aussi  le  lecteur 
va  voir  quelle  part  ils  ont  pris  à  la  révolution  de 
Saint-Domingue,  et  à  quels  excès  déplorables  ils 
se  sont  portés  contre  les  colons  blancs. 
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CHAPITRE   V. 

Esquisse  de  la  l'évolution  des  hommes  de  couleur  et 
des  esclaves  dans  toute  la  colonie,  et  des  excès 
auxquels  tous  les  partis  se  sont  livrés. 

Les  mulâtres  de  la  colonie  ayant  vainement  sol- 
licité de  l'assemblée  coloniale  la  jouissance  des 
droits  de  citoyen,  qui  avaient  été  reconnus  et 
décrétés  par  l'assemblée  constituante,  et  après 
avoir  employé  tout  ce  que  purent  leur  offrir  les 
voies  delà  persuasion  et  de  la  douceur,  ils  se  virent 
contraints,  à  regret,  de  faire  usage  d'un  autre 
moyen  :  ils  résolurent  de  se  faire  rendre  par  la 
force  ce  qu'on  leur  refusait  si  injustement,  si  im- 
politiquement.  Ils  pensèrent  qu'il  leur  suffirait  de  I 
se  présenter  de  manière  à  pouvoir  se  le  faire  don- 
ner, pour  l'obtenir  à  l'instant.  Ainsi  leur  but,  en 
prenant  les  armes ,  était  plutôt  d'en  imposer  aux 
blancs,  que  de  s'en  servir  contre  eux. 

Les  hommes  de  couleur  appelèrent,  pour  les 
diriger  dans  leur  entreprise,  un  des  leurs  qui  était  i 
considéré  par  eux  comme  un  chef.  Il  se  nommait 
Ogé,  et  il  résidait  à  Paris.  Ce  mulâtre  était  capable 
de  mettre  à  exécutiou  l'entreprise  la  plus  difficile  ; 
il  était  excellent  orateur  ^  et  il  improvisait  avec 
une  facilité  et  un  talent  vraiment  extraordinaires. 
Les  qualités  du  coeur  surpassaient  encore  de  beau- 
coup toutes  les  autres  dont  la  nature  l'avait  doué; 
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ami  sincère  et  zélé  de  la  liberté  légale,  et  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen;  ami  de  Tordre  et  de  la 
paix,  il  avait  beaucoup  d'élévation  dans  l'âme,  et 
était  grand  dans  ses  projets  :  il  abhorrait  le  sang 
et  avait  en  horreur  ceux  qui  prenaient  plaisir 
à  le  verser. 

Les  colons  ayant  été  prévenus  de  son  départ  de 
France  pour  Saint-Domingue,  en  furent  vivement 
alarmés.  Ils  connaissaient  ses  grandes  qualités,  et 
savaient  qu'ils  avaient  en  lui  un  puissant  adversaire. 
Ils  savaient  que  le  parti  des  mulâtres,  déjà  très-fort 
dans  la  colonie,  le  deviendrait  bien  davantage, 
quand  il  serait  dirigé  par  un  sujet  du  mérite  d'Ogé. 
Pour  parer  à  ce  coup ,  les  colons  ne  trouvèrent 
pas  de  meilleur  expédient  que  de  nommer  des  in- 
dividus pour   surveiller  exactement  l'arrivée  de 
tous  les  étrangers  dans  la  colonie ,  et  particulière- 
ment tous  les  mulâtres  qui  viendraient  de  la  mé- 
tropole; il  leur  était  ordonné  de  les  arrêter  d'abord 
provisoirement.     Ces    émissaires  surveillans    fu- 
rent connus  sous  le  nom  de  commissaires  de  rade. 
Rien  n'égale  les  vexations  et  l'arbitraire  auxquels 
ils  se  livrèrent  envers  les  étrangers  et  les  nouveaux 
fonctionnaires  publics  que  la  France  envoyait  à 
Saint-Domingue.  Il  n'y  avait  rien  de  sacré  pour 
eux;  ils  décachetaient  les  lettres  adressées  nux pe- 
tits blancs  et  aux  mulâtres,  avec  aussi  peu  de  scru- 
pule que  l'on  en  mettait  encore  en  France  en  i8i5 
à  décacheter  les  lettres  des  particuliers  paisibles 
qui  avaient  le  malheur  de  déplaire  aux  autorités 
supérieures,  ou  d'exciter  leurs  soupçons.  Quand  le 
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sens  de  ces  lettres  leur  semblait  équivoque,  ou 
qu'ils  ne  pouvaient  rien  j  comprendre,  ils  les 
confisquaient  pour  les  jeter  au  feu.  Ils  brisèrent 
plusieurs  meubles  dont  la  structure  leur  sembla 
extraordinaire,  pour  s'assurer  s'ils  ne  contenaient 
pas  de  compartimens  cachés ,  capables  de  renfer- 
mer des  libelles.  Or,  ce  qu'ils  nommaient  des  li- 
belles, étaient  les  récits  des  traits  de  patriotisme* 
de  courage  et  de  dévouement  de  tous  les  Français 
pour  la  noble  cause  de  la  liberté.  L'un  de  ces  com- 
missaires de  rade ,  pénétré  de  ses  instructions, 
poussa  ^intérêt  qu'il  mettait  à  remplir  son  emploi, 
jusqu'à  confisquer  un  bijou  qu'il  prétendit  être  sé- 
ditieux et  avoir  été  apporté  dans  la  colonie,  pour 
exciter  les  nègres  à  la  révolte  :  c* était  tout  simple- 
ment un  médaillon  sur  lequel  était  peint  un  amour 
qui  aiguisait  un  trait. 

Le  règne  tant  regretté,  auquel  l'indispensable 
ordonnance  du  5  septembre  a  heureusement  mis 
fin,  permettait  aussi  de  faire  la  guerre  aux  bijoux  ; 
et  un  des  preux  de  ces  beaux  jours,  était  ce  cheva- 
lier ou  marquis  de  Sainte-Hélène,  qui  figurait  dans 
les  salons  où  les  purs-purs  se  flattaient  d'être  reçus  ; 
qui  avait  un  grade  élevé  dans  l'armée  régénérée  par 
le  duc  de  Feltre,  et  qu'on  a  néanmoins  arrêté 
comme  l'un  des  chefs  d'une  bande  de  voleurs  du 
bon  ton,  sans  doute  délégué  pour  faire  disparaître 
les  bi  j  oux  séditi  eux. 

Les  commissaires  des  rades ,  ainsi  que  ceux  qui 
exploitaient  en  France  dans  le  même  temps,  avaient 
un  merveilleux  talent  pour  saisir  les  allégories 
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dont  le  sens  était  le  plus  mystérieux.  Il  fallait  des 
veux  et  un  esprit  de  commissaire  de  rade,  pour 
trouver  des  rapports  entre  un  amour  qui  aiguise 
un  trait ,  et  des  nègres  révoltés.  Il  est  à  présumer 
qu'un  cercle  en  or,  et  plusieurs  brillans  de  prix 
qui  entouraient  ce  médaillon,  avaient  tellement 
ébloui  MM.  les  commissaires  de  rade,  qu'ils  avaient 
été  la  cause  de  leur  méprise, 

Ogé  était  chargé  de  lettres  de  recommandation 
de  la  société  des  amis  des  noirs,  qui  existait  depuis 
long-temps  à  Paris ,  pour  celles  de  Londres  et  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  avec  lesquelles  elle  entre- 
tenait une  correspondance  suivie  et  très-active.  Ce 
fut  des  Etats-Unis,  et  sur  un  navire  de  cette  nation 
qui  faisait  voile  pour  les  Antilles,  qu'Ogé  parvint  à 
tromper  la  vigilance  des  commissaires ,  ou  plutôt 
des  inquisiteurs  de  rade.  Il  arriva  le  1 2  octobre  1790 
à  Saint-Domingue ,  et  resta  quelques  jours  caché 
dans  sa  famille,  qui  avait  fixé  sa  résidence  dans  le 
quartier  de  la  grande  rivière.  En  peu  de  jours, 
tous  les  mulâtres  de  la  colonie,  même  des  parties 
les  plus  éloignées  du  lieu  qu'habitait  Ogé,  surent 
son  arrivée,  ils  députèrent  près  de  lui  secrètement 
ceux  de  leur  caste  qu'ils  jugèrent  les  plus  capables 
de  lui  donner  des  renseignemens,  ou  des  avis  sur  le 
plan  d'insurrection  auquel  il  travaillait  avec  acti- 
vité ,  depuis  son  débarquement  dans  la  colonie. 
Tout  étant  enfin  arrêté,    et  toutes  les  dispositions 
étant  faites  pour  prendre  les  armes,  Ogé  fut  dé- 
claré à  l'unanimité  le  chef  de  l'insurrection  :  on 
lui  donna  de  plus  le  rang  de  colonel-général. 
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Dans  la  nuit  du  28  au  29  octobre,  il  rassembla 
trois  ou  quatre  cents  mulâtres  sur  les  mornes  éle- 
vés qui  dominaient  son  habitation  :  il  fit  un  dis- 
cours à  ses  camarades,  où,  en  leur  rappelant  le 
motif  pour  lequel  ils  prenaient  les  armes,  il  les  en- 
gagea fortement  à  n'en  faire  usage  qu'à  la  dernière 
extrémité  :  ce  qu'ils  lui  promirent.  Ils  descendirent 
dans  la  plaine,  pour  désarmer  les  blancs  qui  s'y 
trouvaient,  afin  de  les  mettre  hors  d'état  de  s'op- 
poser au  projet  qu'il  avait  formé, de  contraindre, 
par  la  force,  l'assemblée  coloniale  à  reconnaître  les 
droits  des  hommes  de  couleur ,  suivant  qu'il  avait 
été  décidé  par  l'assemblée  constituante  de  la  mé- 
tropole. 

Il  était  une  heure  après  minuit,  et  le  désarme- 
ment des  blancs  s'était  exécuté  avec  autant  de 
calme  qu'on  pouvait  en  attendre  d'une  semblable 
opération^  lorsqu'Ogé  s'étant  éloigné  momentané- 
ment de  sa  troupe,  avec  un  détachement,  pour 
faire  une  recherche  dans  une  habitation  située  à 
quelque  distance,  un  nommé  Cha vannes,  qui  ne 
partageait  pas  les  sentimens  honorables  de  modé- 
ration et  de  sagesse  du  général  Ogè,  commit  sur 
la  personne  d'un  colon  nommé  Sicarre ,  et  pour 
obéira  l'impulsion  d'une  haine  particulière,  un 
lâche  assassinat,  tandis  que  celui-ci  reposait  en 
paix.  A  l'exemple  de  Cha  vannes,  un  grand  nombre 
de  mulâtres  de  sa  troupe  se  préparent  à  faire 
main  basse  sur  tous  les  blancs  qui  auraient  le  mal- 
heur d'être  rencontrés  par  eux.  Le  sieur  Mazère, 
chef  d'une  habitation  voisine ,  revenait  de  Sainte- 
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Rose,  il  accourt  aux  cris  de  Sicarre,  son  ami,  et 
n'arrive  que  pour  être  témoin  de  ce  meurtre  af- 
freux; il  s'empare  d'une  hache  qui  se  trouvait  près 
de  lui,  et  se  met  en  devoir  de  venger  la  mort  de 
son  ami  :  il  est  enveloppé  par  un  gros  de  mulâ- 
tres; ils  le  désarment  et  l'entraînent  dans  un  bois 
si^ué  entre  l'habitation  et  la  rivière ,  sur  le  penchant 
delà  colline.  Après  lui  avoir  fait  subir  les  plus  durs 
traitemens,  ceux  entre  les  mains  desquels  il  était 
prisonnier,  se  préparaient  à  l'immoler  à  leur  fu- 
reur :  déjà  le  bras  qui  allait  le  frapper  était  levé, 
lorsqu'Ogé,  instruit  des  désordres  auxquels  ses 
soldats  se  livrent,  accourt,  et  arrive  assez  à  temps 
pour  détourner  le  coup.  Il  les  réprimande  forte- 
ment, leur  rappelle  la  promesse  qu'ils  venaient  de 
lui  faire  d'épargner  le  sang  humain;  et  tous,  en 
reconnaissant  leur  faute,  le  lui  promettent  de 
nouveau.  Le  général  Ogé  renvoya  le  sieur  Mazère 
au  Cap ,  et  celui-ci  ne  put  se  défendre  d'admirer 
les  vertus  de  celui  qui  venait  de  l'arracher  à  une 
mort  certaine. 

Au  point  du  jour,  le  général  Ogé  s'empara  du 
Dondon ,  bourg  considérable  sur  la  route  du  Gap , 
et  situé  à  trois  lieues  de  la  frontière  de  la  partie 
espagnole.  Il  s'y  fortifia  autant  que  les  localités  et 
les  dispositions  du  terrain  le  lui  permirent.  Il  dé-* 
pécha  de  ce  village,  vers  l'assemblée  provinciale 
du  nord  et  les  diverses  autorités,  plusieurs  de  ses 
aides  de  camp,  qui  étaient  porteurs  de  lettres, 
par  lesquelles  il  informait  les  autorités,  que  n'ayant 
d'autre  but,  en  prenant  les  armes,  que  d'obtenir 
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pour  lui  et  tous  ceux  de  sa  caste  la  jouissance  des 
droits  civiques  comme  les  autres  citoyens,  et  que, 
ne  désirant  rien  plus  ardemment  que  la  paix,  la 
tranquillité  et  le  bonheur  de  la  colonie,  si  on  lui 
accordait  le  sujet  de  sa  juste  et  légitime  réclama- 
tion, il  joindrait,  ainsi  que  tous  ceux  de  son 
parti ,  ses  efforts  aux  leurs  pour  le  maintien  de  la 
concorde  et  de  l'union. 

Pourtoute  réponse  à  ces  propositions  modérées, 
la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale  du  Cap  , 
commandées  par  un  sieur  Vincent,  marchèrent 
sur  le  Dondon  qu'ils  attaquèrent  le  lendemain  ma- 
tin entre  dix  et  onze  heures.  Ils  se  battirent  toute 
la  journée  avec  un  égal  avantage  :  le  général  Ogé 
montra  dans  cette  occasion  de  quoi  il  était  capable, 
en  tenant  tête,  avec  une  poignée  d'hommes  de 
couleur  qui  ne  connaissaient  pas  le  maniement  des 
armes ,  à  des  forces  bien  plus  considérables.  Les 
colons,  fatigués  et  affaiblis  par  la  perte  d'un  nombre 
considérable  des  leurs,  se  préparaient,  à  l'approche 
de  la  nuit,  à  se  retirer  à  la  petite  Anse  pour  y  pas- 
ser la  nuit,  et  se  concerter  sur  la  manière  dont  ils 
attaqueraient  le  lendemain  matin,  lorsqu'ils  furent 
joints,  au  moment  où  ils  allaient  opérer  ce  mou- 
vement, par  un  renfort  parti  du  Gap  dans  l'après- 
midi.  Ils  recommencèrent  de  nouveau  l'attaque. 
Dans  ce  premier  choc,  qui  fut  terrible,  le  général 
Ogé,  ainsi  que  tous  les  siens,  firent  des  prodiges  ; 
mais  bientôt  le  Dondon,  qu'il  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  bien  fortifier,  assailli  de  toutes  parts, 
tomba,  enfin  au  pouvoir  des  blancs.  Le  général  Ogé 
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fit  des  efforts  inutiles  pour  opérer  une  retraite  en 
quittant  ce  bourg.  Le  désordre  se  mit  parmi  les 
siens;  et  bientôt,  poursuivis  par  les  blancs,  ils 
ne  trouvèrent ,  ainsi  que  lui  ,  leur  salut  que  dans 
une  fuite  protégée  par  une  nuit  bien  sombre.  Ogé, 
accompagné  d'une  cinquantaine  de  ses  soldats,  qui 
fut  tout  ce  qu'il  en  put  rassembler,  passa  la  nuit 
dans  un  bois;  et,  le  lendemain  matin ,  voyant  qu'il 
lui  était  impossible  de  rassembler  les  autres,  pour- 
suivi de  nouveau  par  les  blancs,  il  se  vit  contraint 
de  se  retirer  sur  le  territoire  espagnol,  dont  le 
Dondon  n'était  qu'à  trois  lieues,  comme  je  viens  de 
le  dire  plus  haut. 

Les  Espagnols,  qui  voyaient  avec  beaucoup 
d'inquiétude  les  symptômes  d'insurrection  qui  se 
manifestaient  parmi  les  esclaves  de  notre  colonie, 
et  craignant  qu'ils  ne  se  communiquassent  aux 
leurs,  faisaient  une  garde  assidue  sur  leur  fron- 
tière, pour  intercepter  toute  communication  entre 
leur  colonie  et  la  nôtre;  et  Ogé  ayant  eu  le  mal- 
heur d'être  rencontré  par  une  patrouille  espa- 
gnole ,  avec  trois  ou  quatre  de  ses  camarades ,  fut 
arrêté,  ainsi  qu'eux,  et  conduit  dans  les  prisons 
de  Santé-Domingo,  la  capitale  delà  partie  espa- 
gnole. 

A  peine  le  commandant  du  Gap  fut  instruit  de 
ces  é^énemens,  qu'il  réclama  Ogé  du  gouverneur 
entre  les  mains  duquel  il  était  tombé,  et  peu  de 
temps  après  il  fut  rendu  aux  autorités  françaises  du 
Gap.  Aussitôt  qu'il  fut  arrivé,  l'on  s'empressa  de  le 
mettre  en  jugement,  comme  prévenu  du  crime  de 


100 

révolte  et  d'assassinat... De  révolte,  oui,  si  Ton  peut 
considérer  comme  telle  une  masse  d'hommes  armés 
pour  faire  exécuter  une  loi  que  des  colons,  re- 
belles à  l'humanité  et  à  la  métropole  dont  ils  n'a- 
vaient pas  encore  secoué  le  joug ,  se  refusaient  de 
reconnaître  et  de  mettre  à  exécution.  Quel  est 
réellement  le  révolté ,  de  celui  qui  veut  l'exécu- 
tion de  la  loi,  ou  de  celui  qui  s'y  refuse? Mais 

pouvait -il  être  considéré  comme  un  assassin, 
le  bienfaiteur,  le  sauveur  du  sieur  Mazère;  ce- 
lui qui  détourna  le  coup  qui  allait  lui  percer  le 
cœur?  Ah!  si  le  sieur  Mazère  existe  encore,  il  doit 
dire  combien  était  sincère  le  désespoir  du  général 
Ogé,  lorsqu'il  apprit  la  fin  malheureuse  de  Sicarre; 
il  ne  put  retenir  les  larmes  que  lui  arrachèrent  la 
douleur  qu'il  en  éprouva.  Oui,  le  sieur  Mazère,  s'il 
existe ,  doit  cette  déclaration  à  l'humanité ,  à  la 
mémoire  de  celui  qui  lui  a  sauvé  la  vie.  Le  mal- 
heureux Ogé  n'existe  plus,  le  sieur  Mazère  ne 
peut  donc  plus  lui  donner  d'autre  marque  de  sa 
justice ,  de  sa  reconnaissance. 

Le  général  Ogé ,  quoiqu'innocent  des  chefs  d'ac- 
cusation portés  contre  lui ,  fut  condamné  à  la  peine 
capitale —  Gela  était  impossible  autrement ,  les 
jugesd'Ogé  étaient  ses  ennemis.  Sa  condamnation 
fut  considérée  par  les  sages  de  tous  les  pays  comme 
un  assassinat  judiciaire.  Depuis  l'instant  de  sa  con- 
damnation, jusqu'au  moment  de  l'exécution  de 
cette  injuste  sentence ,  Ogé  fut  extrêmement  tour- 
menté dans  sa  prison ,  pour  faire  ou  signer  l'aveu 
de  ses  prétendus  crimes  :  on  le  menaça  de  la  ques- 
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lion  et  des  tourmens  les  plus  horribles ,  s'il  persis- 
tait à  garder  un  silence  qui  inquiétait  infiniment 
ses  bourreaux;  sans  doute  leur  conscience  était 
bourrelée  de  remords.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  colons 
qui  avaient  eu  la  cruauté  de  condamner  le  géné- 
ral Ogé  à  la  peine  de  mort,  pour  des  assassinats 
qu'il  n'avait  pas  commis,  publièrent  qu'il  avait  fait 
l'aveu  de  ses  crimes,  et  peu  après  le  malheureux 
Ogé  expia  sur  la  roue,  et  dans  des  tourm ens  hor- 
ribles, le  crime 3  aux  yeux  des  colons,  d'avoir  pré- 
tendu qu'un  mulâtre,  à  la  couleur  près,  était  un 
homme  comme  eux ,   et  devait,  par  conséquent , 
jouir  des  mêmes  droits,  des  mêmes  prérogatives. 
Les  colons,  par  la  mort  d'Ogé,  crurent  que  les 
mulâtres  sans  chef,  sans  appui ,  seraient  effrayés,  et 
qu'ils  se  hâteraient  de  rentrer  dans  la  soumission. 
Ils  étaient  bien  dans  l'erreur;  la  révolution  qui 
avait -lieu  à  Saint-Domingue,  de  même  que  celle 
qui  avait  lieu  en  France  dans  le  même  temps ,  n'é- 
taient point  de  celles  que  l'on  calme  tout  à  coup 
en  jetant  à  propos  quelques  têtes  en  bas.  Ce  moyen 
réussit  assez  ordinairement,  lorsqu'un  despote  est 
détrônépar  un  rival quine  renouvelle pointl'esprit 
de  la  législation.  La  révolution  française,  comme 
cellede  Saint-Domingue,  avait  pour  base  ledroît  na- 
turel, pour  principe  l'égalité.  Elle  devait  avoir  pour 
résultat  la  destruction  et  l'anéantissement  de  toutes 
les  vieilles  institutions  qui  tendaient  à  prolonger 
l'existence  d'un  ordre  de  choses  ,  qui  n'était  plus 
compatible  avec  la  civilisation,  les  lumières,  avec  le 
siècle  enfin.  Un  peu  plus  de  philosophie  et  moins 
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d'ambition  chez  les  monarques,  épargnerait  au 
monde  bien  du  sang,  bien  des  larmes,  bien  des 
regrets ,  lorsque  tout  un  peuple  se  soulève  et  de- 
mande à  grands  cris  l'abolition  des  privilèges,  l'é- 
galité des  droits  et  des  institutions  libérales.  Le  lan- 
gage du  peuple  est  alors  celui  de  la  nature  ;  vou- 
loir lui  résister  ou  lui  refuser  ce  qu'il  demande  7 
serait  l'action  d'un  insensé  qui  voudrait  sa  perte  et 
le  malheur  du  genre  humain.  Vouloir  rétablir  ce 
que  la  révolution  française  avait  pour  but  d'anéan- 
tir, serait  chercher  à  renouveler  parmi  nous  ces 
scènes  de  deuil  et  d'épouvante ,  dont  le  souvenir 
est  si  effrayant.  Ce  n'est  pas  seulement  le  peuple 
français  qui  voulait  l'abolition  des  dîmes,  des  cor- 
vées, des  droits  féodaux  et  de  la  noblesse,  il  n'était 
que  l'organe  de  la  nature,  qui  le  voulait  avant  lui. 
Lorsque  les  citoyens,  tous  d'une  voix,  réclament 
l'abolition  d'une  institution  quelconque,  et  veulent 
la  liberté,  l'égalité,  et  une  constitution  libérale,  les 
gouvernails  doivent  se  hâter  d'y  souscrire;  car  ce 
vœu  est  l'expression  d'un  besoin  réel.  On  le  vit 
parfaitement  lorsque  l'assemblée  constituante  eut 
le  courage  et  la  générosité  de  couper  tous  les  ra- 
meaux de  l'arbre  féodal  :  vingt-cinq  millions  de 
Français  y  applaudirent  alors,  et  ils  étaient  bien 
loin  de  penser  que,  sous  un  régime  constitution- 
nel ,  V ombre  en  reparaîtrait  parmi  nous  après  trente 
ans,  et  protégée  par  un  ministre  qui  s'irrite  de  ce 
que  l'irréprochable  d'Argensoli  rappelle  de  quel 
homicide  ombrage  il  couvrit  les  puînés  des  familles 
enorgueillies  par  l'institution  des  majorais. 
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Dans  la  circonstance  où  se  trouvait  ia  colonie 
de  Saint-Domingue,  la  mort  clu  général  Ogé  de- 
vait donc  produire  sur  ceux  de  sa  caste  l'effet  con- 
traire que  Ton  en  attendait,  et  c'est  ce  qui  ne  man- 
qua pas  d'arriver.  Une  grande  fermentation,  des 
émeutes  et  des  insurrections  partielles  eurent  lieu 
successivement,  sur  plusieurs  points  de  la  colonie. 

La  mort  du  général  Ogé,  au  lieu  de  retarder  le 
moment  où  l'insurrection  des  noirs  de  Saint-Do- 
mingue devait  avoir  lieu  indubitablement,  fut  au 
contraire  ce  qui  le  hâta  beaucoup. 

Malgré  les  efforts  de  l'assemblée  de  Saint-Marc 
et  des  colons  en  général,  pour  empêcher  de  péné- 
trer dans  la  colonie,  les  motions  qne  les  sages  de 
la  nation  française,  les  vrais  amis  de  l'humanité, 
faisaient  à  l'assemblée  nationale  pour  l'abolition  de 
l'esclavage,  et  établir  dans  les  colonies  l'égalité 
des  droits  entre  tous  les  citoyens,  les  nègres 
étaient  instruits  de  ce  qui  se  passait  en  France, 
et  qu'ils  regardaient  comme  l'aurore  d'un  bonheur 
qu'on  ne  pourrait  pas  leur  interdire  encore  long- 
temps. 

Cependant  tous  les  colons  n'étaient  pas  égale- 
ment aveuglés  sur  la  révolution  qu'ils  voyaient  se 
préparer;  il  y  en  eut  qui  en  aperçurent  les  causes 
réelles,  et  qui  proposèrent  d'employer  le  seul 
moyen  qu'il  y  avait  de  l'éviter  :  non-seulement 
leur  avis  ne  prévalut  pas,  mais  ils  furent  accusés 
de  s'entendre  avec  les  nègres  et  les  hommes  de 
couleur,  et  de  les  exciter  à  la  révolte  contre  les 
blancs  :  leur  sagesse  les  plaçait  entre  deux  feux. 
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Les  colons  continuèrent  de  suivre  le  système 
qu'ils  avaient  adopté,  et  qui  devait  produire  la 
ruine  totale  et  l'anéantissement  de  la  colonie. 

Les  nègres  commencèrent  à  déserter  les  ateliers, 
et  se  retiraient  dans  les  mornes  et  dans  les  bois. 
Ceux  qui  restaient  dans  les  ateliers  se  refusaient  , 
pour  la  plupart ,  à  se  livrer  à  leur  travail  accou- 
tumé. 

Tout  annonçait  qu'une  insurrection  générale 
aurait  lieu  parmi  les  esclaves  de  la  province  du 
nord  de  la  colonie. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  pense,  en  plaidant  la 
belle  et  noble  cause  de  l'indépendance  du  peuple 
haïtien,  justifier  les  excès  et  les  cruautés  qui  ont 
accompagné  la  crise  de  sa  délivrance ,  et  ont  été 
imputés  à  quelques-uns  des  fondateurs  de  sa  li- 
berté. Ces  crimes,  quoique  provoqués  par  les  mau- 
vais traitemens  des  colons  envers  leurs  esclaves  % 
n'en  sont  pas  moins  blâmables.  Si  les  colons  avaient 
pris  le  soin  d'améliorer  le  sort  de  leurs  esclaves 
en  les  faisant  jouir  des  bienfaits  de  la  civilisation, 
qui  adoucit  les  mœurs  des  hommes,  ils  n'auraient 
pas  été,  pour  la  plupart,  victimes  d'une  anarchie 
sauvage,  dont  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée 
lorsqu'on  n'en  a  pas  été  témoin. 

La  révolution  de  Saint-Domingue  a  été  telle , 
qu'il  n'y  a  rien  eu  de  condamnable  dans  celle  de 
la  France  qu'on  n'y  ait  surpassé. 

Il  y  avait  déjà  plusieurs  jours  que  la  fermenta- 
tion chez  les  esclaves,  ainsi  que  les  craintes  des 
colons,  allaient  croissant,  lorsqu'un  soir,   entre 
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onze  heures  et  minuit,  par  un  temps  très-orageux., 
les  chefs  du  complot  d'insurrection  se  réunirent 
sur  le  morne  Rouge,  pour  délibérer  sur  leur  projet, 

Rien  de  plus  sinistre  que  cette  réunion  nocturne 
des  nègres,  dans  l'épaisseur  d'un  bois  ,  que  la 
foudre  qui  serpentait  dans  les  nues  éclairait  par 
intervalles.  Au  bruit  du  tonnerre  succédaient  des 
accords  lugubres  et  plaintifs  occasionés  par  les 
vents  qui  soufflaient  dans  des  bambous  rompus  , 
qui  étaient  exposés  à  leur  action.  Les  nègres,  après 
avoir  posté  des  sentinelles  crainte  de  surprise,  for- 
mèrent un  grand  cercle,  et  s'assirent  tous  à  terre. 
Ils  restèrent  quelque  temps  dans  cette  attitude, 
gardant  une  morne  silence,  pendant  lequel  ils 
semblaient  invoquer  les  divinités  infernales.... 

L'un  d'eux  cependant  prit  la  parole,  et  re- 
traça, avec  véhémence,  la  conduite  injuste  et  inhu- 
maine de  leurs  maîtres  envers  eux;  il  leur  vanta 
beaucoup  les  délices  de  l'indépendance  et  de  la  li- 
berté dont  ils  allaient  enfin  jouir  :  il  fit  une  com- 
paraison touchante  de  la  servitude  dans  laquelle 
ils  gémissaient,  avec  le  bonheur  dont  ils  jouis- 
saient dans  leurs  pays ,  lorsqu'ils  revenaient  vain- 
queurs de  la  guerre,  chargés  des  trophées  et  du 
butin  de  leurs  ennemis.  Ce  discours  arracha  des 
larmes  à  tous  les  auditeurs,  et  enflamma  dans 
leurs  cœurs  le  désir  de  la  vengeance.  L'orateur 
finit  par  la  relation  du  supplice  du  général  Ogé;  ils 
firent  tous  serment  de  venger  sa  mort  et  de  pé- 
rir plutôt  que  de  retourner  dans  l'esclavage.  Ils 
abjurèrent  ensuite  la  religion  de  leurs  maîtres;  et 
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pour  se  rendre  propices  les  dieux  de  leur  patrie  y 
ils  leur  sacrifièrent,  et  à  la  mémoire  d'Ogé,  un 
jeune  bélier  tout  noir.  Celui  qui  faisait  les  fonc- 
tions de  sacrificateur  ayant  examiné  les  intestins  de 
la  victime, déclara  à  l'assemblée  que  les  dieux  leur 
seraient  constamment  propices,  et  que  leur  entre- 
prise réussirait  au  gré  de  leurs  souhaits.  Il  fit  jeter, 
après  cela ,  le  bélier  dans  un  brasier  ardent ,  et  le 
feu  du  ciel  éclaira  seul  cette  cérémonie  sacrée.  Ils 
allaient  se  retirer,  lorsqu'un  oiseau  de  la  grosseur 
d'un  pigeon  tomba  roide  mort  de  lacune  des  arbres 
au  milieu  de  l'assemblée  (i).  Cet  événement,  au- 
quel ne  s'attendait  aucun  d'eux,  fut  considéré 
par  leur  sacrificateur  comme  un  augure  favo- 
rable, et  leur  prêtre  l'ayant  purifié,  en  remit 
une  plume  à  chacun,  en  leuç  assurant  qu'ils  se- 
raient invulnérables  tant  qu'ils  la  porteraient  sur 
eux. 

Dès  que  cette  cérémonie  superstitieuse  fut  ache- 
vée, ils  descendirent  dans  la  plaine,  où  ils  se  dis- 
persèrent au  point  du  jour. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain  du  mois  d'août 
1791  (du  20  au  a5),  les  noirs  se  rassemblèrent  en 
grande  quantité  près  d'une  habitation  nommée  la 
Gossette  >  où  ils  entrèrent  peu  après  pour  la  piller- 
Les  nègres  de  cette  habitation  s'étant  joints  aux 
insurgés,  ils  se  livrèrent  aux  plus  grands  excès. 


(1)  Cet  oiseau,  qui  était  vraisemblablement  perché  au.° 
dessus  du  brasier  que  les  nègres  avaient  allumé  pour  leuc 
sacrifice,  se  sera  trouvé  suffoqué  par  la  fumée. 
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Le  tocsin  sonna  dans  toutes  les  paroisses  des 
alentours;  l'alarme  devint  générale,,  ainsi  que  la 
terreur  et  la  dévastation.  Malheur  aux  blancs  qui 
tombèrent  au  pouvoir  des  nègres  !  Ils  furent  tous 
égorgés  impitoyablement,  et  le  glaive  de  la  ven-* 
geance  n'épargna  ni  le  sexe  ni  l'âge.  Des  incendies 
éclatent  de  toutes  parts.  Bientôt  des  nuages  énormes 
d'une  famée  noire  et  épaisse  couvrent  le  ciel  d'un 
triste  et  sombre  voile;  les  rayons  du  soleil  qui 
s'obscurcissent,  et  les  infortunés  colons  fuyant  les 
flammes  qui  dévoraient  leurs  habitations  ou  le  fer 
des  assassins,  en  poussant  des  cris  lamentables  qui 
retentissaient  au  loin  dans  les  airs ,  offraient  le  ta- 
bleau le  plus  déchirant  qu'il  soit  possible  d'ima- 
giner. 

Tandis  que  ces  événemens  désastreux  se  pas- 
saient dans  la  plaine,  les  habitans  de  la  ville  du 
Cap ,  toujours  aveuglés  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts, se  portèrent  contre  les  mulâtres  et  les  autres 
hommes  de  couleur ,  à  des  excès  en  tout  genre  ; 
un  grand  nombre  de  ces  malheureux  qui  exer- 
çaient une  honorable  industrie,  et  qui  étaient 
connus  par  leur  modération ,  leur  probité  et  leur 
douceur  de  mœurs ,  furent  impitoyablement  mas- 
sacrés dans  leurs  propres  domiciles  qu'on  viola 
indignement  :  ni  le  sexe  ni  l'âge  ne  furent  res- 
pectés par  les  blancs  \  un  malheureux  vieillard 
paralytique  ,  qui  était  presque  dans  un  état  com- 
plet de  démence  ,  fut  horriblement  massacré  sur 
son  lit  de  douleur  ,  dans  les  bras  de  son  épouse 
v'plorée,  et  sous  les  yeux  de  ses  enfans  !...  Une 
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jeune  femme  de  dix-huit  ans ,  eut  le  crâne  fendu 
d'un  coup  de  hache  que  lui  porta  sur  la  tête 
un  colon  vindicatif  et  furieux,  qui  profita  de  ce 
soulèvement  populaire  pour  se  venger  de  cette 
malheureuse ,  qui  avait  préféré  épouser  un  mulâr 
tre  qu'elle  aimait ,  à  se  rendre  aux  désirs  crimi- 
nels et  impudiques  du  monstre  qui  venait  de 
l'immoler,  parce  qu'elle  n'avait  pas  voulu  devenir 
sa  concubine  !... 

Tous  les  hommes  de  couleur  qui  échappèrent 
à  cette  horrible  boucherie ,  furent  arrêtés  et  ren- 
fermés dans  une  église ,  où  la  populace  voulait 
mettre  le  feu  pour  les  brûler  vivans!!!..  Cepen- 
dant les  magistrats  qui  ,  jusqu'à  ce  moment, 
n'avaient  pris  que  peu  ou  point  de  mesures  pour 
calmer  cet  horrible  soulèvement ,  frémirent  en 
apprenant  la  situation  critique  où  se  trouvaient 
les  mulâtres  ;  ils  accoururent  sur  les  lieux ,  suivis 
des  troupes  de  la  garnison  ,  et  ils  eurent  le 
bonheur  d'arriver  assez  à  temps  pour  épargner 
aux  habitans  de  la  ville  du  Cap  la  tache  ineffa- 
çable du  plus  grand  des  forfaits  !... 

A  la  nouvelle  des  excès  auxquels  la  populace 
du  Cap  se  livra  contre  les  hommes  de  couleur , 
l'insurrection  des  nègres  et  des  mulâtres,  dans 
les  campagnes,  devint  générale;  ils  étaient  exas- 
pérés et  ne  respiraient  que  vengeance. 

Les  insurgés  menaçaient  la  ville ,  et  la  tenaient 
si  étroitement  serrée,  que  la  rareté  des  subsistances 
commença  à  faire  faire  aux  autorités  et  aux  habi- 
tans, les  plus  sérieuses  réflexions  sur  leur  situation. 
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La  position  des  blancs  était  des  plus  critiques  ? 
ils  craignaient  de  voir  à  chaque  instant  leur  ville 
au  pouvoir  des  nègres ,  ou  dévorée  par  le  feu. 
Leurs  craintes  ,  à  cet  égard  ,  étaient  d'autant 
plus  fondées,  que  les  insurgés  avaient  des  intelli- 
gences dans  la  ville ,  avec  les  mulâtres  et  les 
esclaves  qui  l'habitaient  ;  on  en  acquit  la  certi- 
tude par  plusieurs  nègres  qui  avaient  fait  des 
tentatives  pour  s'y  introduire,  afin  de  l'incendier. 

L'assemblée  coloniale  était  constituée  depuis 
quelque  temps  ,  et  les  mesures  qu!elle  avait 
arrêtées  et  prescrites  ,  au  lieu  de  calmer  le  mal , 
ne  firent  au  contraire  que  l'aggraver. 

Non  seulement  elle  ne  voulut  pas  reconnaître 
la  légitimité  de  l'émancipation  des  esclaves;  mais 
elle  mit  autant  d'entraves  et  de  difficultés  qu'il 
fut  en  son  pouvoir ,  pour  éluder  l'exécution  de 
la  loi  qui  accordait  aux  mulâtres  et  aux  noirs 
libres  de  la  colonie,  la  jouissance  des  droits  ci- 
viques. 

L'assemblée  coloniale  prenait  à  tâche  aussi 
de  mettre  toutes  les  entraves  possibles  aux  opéra- 
tions de  monsieur  de  Blanchelande ,  gouverneur 
de  la  colonie. 

Le  quartier  Morin  et  celui  de  Limonade  fu- 
rent réduits  en  cendres  par  les  insurgés. 

Un  maréchal  de  camp ,  nommé  Rouvray ,  par 
des  mesures  sages  et  prudentes  qu'il  sut  prendre 
à  propos,  eut  le  bonheur  de  mettre  à  l'abri  des 
insurgés  plusieurs  paroisses  et  habitations  consi- 
dérables. 
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L'assemblée  coloniale  envoya  des  commissaires 
avec  les  divers  détachemens  de  troupes  de  ligne 
et  de  gardes  nationales  ,  tant  pour  correspondre 
avec  elle,  que  pour  surveiller  les  mouvemens 
des  troupes  ,  la  fidélité  et  le  zèle  des  officiers, 
parce  qu'un  grand  nombre  de  ceux-ci  lui  étaient 
suspects  par  leur  attachement  à  la  France  et  par 
leur  philanthropie. 

Le  sieur  d'Osmond ,  commissaire  de  l'assemblée 
près  un  corps  d'armée  ,  fut  tué  par  les  insurgés. 
Il  ne  fut  point  regretté  de  ceux  que  Ton  nommait 
petits  blancs ,  parce  qu'il  était  noble,  et  que  là, 
comme  ici ,  à  cette  époque  ,  ils  n'avaient  pas 
l'opinion  publique  pour  eux. 

Le  parti  insurgé  faisait  tous  les  jours  de  grands 
progrès  :  ils  formèrent  des  régimens ,  nommèrent 
des  officiers  ;  les  anciens  chefs  prirent  les  quali- 
fications de  généraux ,  de  colonel  et  de  comman- 
dant. Ils  s'exercèrent  au  maniement  des  armes , 
et  les  combats  qu'ils  soutenaient  journellement 
contre  les  blancs ,  n'ayant  rien  de  décisif  ni  pour 
eux  ni  pour  leurs  adversaires ,  les  aguerrissaient 
et  ne  servaient  qu'à  les  rendre  plus  redoutables 
encore. 

Dans  les  commencemens  de  l'insurrection,  les 
noirs  opposèrent  souvent  avec  avantage  ,  à  la 
valeur  et  au  courage  des  blancs ,  les  ruses  de 
guerre  en  usage  dans  les  contrées  de  l'Afrique 
d'où  ils  étaient  originaires  ;  un  grand  nombre  de 
blanes  furent  victimes  des  embûches  dans  les- 
quelles ils  tombèrent, 
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Les  insurgés ,  quoique  beaucoup  plus  nom- 
breux que  les  colons  et  les  troupes  de  ligne 
réunis  ,  n'auraient  pas  sans  doute  triomplié  de  la 
valeur  française  ,  s'ils  n'avaient  été  secondés  par 
deux  puissans  auxiliaires  }  auxquels  on  veut 
toujours  résister  en  vain  :  le  climat  et  les  loca- 
lités!... 

Il  est  certain  qu'avec  ces  avantages  qui  étaient 
plus  que  suffi  sans ,  pour  assurer  aux  nègres  la 
liberté  et  l'indépendance,  les  crimes  étaient  inu- 
tiles au  succès  de  leur  entreprise. 

Le  nègre  Jannot,  général  en  chef  d'un  corps 
d'insurgés ,  commit  les  plus  grandes  cruautés  sur 
tous  les  blancs  qui  eurent  le  malheur  de  tomber 
en  son  pouvoir  5  il  égorgea  avec  une  férocité 
inouïe  un  nombre  considérable  de  prisonniers 
blancs  qu'il  avait  fait  renfermer  dans  une  habi- 
tation. 

Un  infortuné  père  de  famille ,  le  sieur  Paradole, 
a  le  malheur  de  se  trouver  son  prisonnier  ;  quatre 
de  ses  enfans  qui  s'étaient  sauvés  des  mains  des 
nègres  ,  comptant  sur  l'humanité  de  Jannot , 
vinrent  se  jeter  à  ses  pieds  pour  en  obtenir  la 
liberté  de  leur  père  ,  il  fît  venir  Paradole  à  l'ins- 
tant ,  et  ses  enfans  croyant  que  Jannot  s'était 
rendu  à  leurs  prières,  le  bénissaient  déjà  et  se  pré- 
paraient à  serrer  dans  leurs  bras  l'auteur  de  leurs 
jours,  lorsque,  par  ordre  de  Jannot,  ils  sont 
saisis  avec  force  et  écorchés  vifs  devant  le  mal- 
heureux  Paradole ,    qu'il  n'avait  fait  venir  que 
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pour  être  présent  à  cette  épouvantable  exécution 
et  scié  ensuite    lui-même  ,  vivant  ,   entre  deux 
planches ,   devant  Jannot,  qui  parut  y  prendre 
un  plaisir  barbare  dont  l'idée  seule  fait  frissonner. 

Je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  continuer  le 
récit  de  cette  série  de  crimes  et  d'atrocités  diver- 
ses, commises  par  tous  les  partis  \  à  la  fureur 
desquels  cette  infortunée  colonie  fut  si  long-temps 
en  proie.  Outre  que  j  e  ne  les  crois  pas  nécessai- 
res à  l'intelligence  du  sujet  que  je  traite ,  ils  ne 
seraient  capables  que  d'émousser  cette  sensibilité 
précieuse  qui  fait  les  délices  du  cœur ,  les  char- 
mes de  la  vie. 

L'impartialité  étant  la  première  règle  que  je 
me  suis  prescrite  en  entreprenant  cet  ouvrage  , 
quelqu'idée  désavantageuse  aux  Haïtiens  ,  que 
le  récit  des  crimes  dont  je  viens  de  tracer  un 
tableau  fidèle ,  puisse  laisser  dans  l'esprit  du  lec- 
teur, je  ne  me  suis  pas  cru  en  droit  de  les  passer 
sous  silence.  Je  me  bornerai  à  rappeler  que  ce 
n'est  pas  par  les  actions  de  quelques  individus 
égarés  dans  le  fort  d'une  révolution  que  Ton  doit 
juger  du  caractère  d'un  peuple  entier  ,  et  qu'il 
serait  aussi  absurde  de  croire  que  tous  les  nègres 
sont  des  Jannot  pour  la  férocité  ,  qu'il  serait 
absurde  de  penser  que  tous  ceux  des  Français 
qui  haïssent  la  révolution  ,  sont  capables  de  trai- 
ter les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  et 
les  fonctionnaires  d'une  certaine  époque ,  comme 
l'association  de  monstres  fanatiques,  armés  de 
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poignards  par  les  continuateurs  des  compagnons 
de  Jésus  et  du  soleil  ,  pour  égorger  les  pro- 
testans  du  midi. 

Il  faut  enfin  dire  ,  à  la  louange  des  hommes 
qui,  depuis  Jannot  jusqu'à  ce  jour,  ont  com- 
mandé les  Haïtiens ,  qu'ils  se  sont  presque  tous 
fait  remarquer  par  leur  grande  modération  et 
leur  amour  pour  la  justice  et  la  liberté. 

Les  colons  voyant  que  les  troupes  de  ligne 
formant  la  garnison  de  la  colonie ,  jointes  aux 
gardes  nationales,  étaient  insuffisantes,  non  seule- 
ment pour  réduire ,  mais  pour  s'opposer  aux 
progrès  toujours  croissant  des  insurgés,  récla- 
mèrent vainement  des  Espagnols ,  les  secours  qui 
auraient  été  nécessaires  àla  ré  pression  de  l'insurrec- 
tion des  noirs,  et  dont  ils  pouvaient  disposer  en 
faveur  des  colons.  Le  motif  de  leur  refus  était 
qu'on  voulait  établir  la  démocratie  dans  la  colo- 
nie française ,  et  qu'ils  étaient  tous  aristocrates!... 
ils  voulaient  sans  doute  dire  qu'ils  étaient  des  fa- 
natiques, des  superstitieux  et  des  gens  qui,  inca- 
pables de  secourir  leurs  compatriotes  (  les  colons 
français  et  espagnols  étaient  habitans  de  la  même 
île  ),  voyaient  au  contraire  leur  sang  couler  avec 
plaisir!...  Ils  n'avaient  cependant  pas  le  droit  de 
se  refuser  à  assister  les  colons  de  la  partie  fran- 
çaise de  l'île  ;  c'était  de  leur  part  une  violation 
manifeste  du  traité  conclu  entre  la  France  et 
l'Espagne,  en  1777»  H  portait  que,  dans  l'intérêt 
général  des  deux  colonies ,  si  les  esclaves  de 
l'une  se  révoltaient,  l'autre  emploierait  pour  les 
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réduire ,  tous  les  moyens  et  toutes  les  forces  dont 
elle  pourrait  disposer. 

Les  colons,  abandonnés  de  leur  voisin  ,  de  leur 
allié  naturel ,  à  une  distance  considérable  de  la 
métropole ,  se  trouvèrent  réduits  à  leurs  propres 
forces  :  elles  étaient  bien  insuffisantes  pour  sou- 
tenir le  système  qu'ils  avaient  adopté,  d'empêcher 
l'introduction  des  idées  libérales  dans  la  colonie, 
d'y  maintenir  l'esclavage  des  nègres  et  l'avilisse- 
ment dans  lequel  les  hommes  de  couleur  y  avaient 
gémi  pendant  un  si  grand  nombre  d'années. 

L'insurrection  des  hommes  de  couleur  et  des 
nègres  devint  générale  dans  les  provinces  du  sud 
et  de  l'ouest. 

Ils  réclamèrent  de  nouveau  la  jouissance  des 
droits  civiques.  La  commune  de  la  Croix  des 
Bouquets  ,  effrayée  par  les  dangers  qui  la  mena- 
çaient,  ne  crut  pouvoir  se  refuser  de  les  recon- 
naître. 

L'assemblée  coloniale  fut  moins  sage  ;  elle  re- 
fusa tout!...  Cependant  les  idées  libérales  étaient 
seules  capables  de  sauver  la  colonie  j  aussi ,  ce 
n'est  qu'à  cet  affreux  système  de  despotisme, 
qu'elle  doit  sa  destruction. 

Une  mésintelligence  fatale  à  tous,  eut  lieu 
entre  M.  de  Blanchelande ,  gouverneur,  et  l'as- 
semblée coloniale.  Ceux  qui  écriront  l'histoire 
de  Saint-Domingue,  devront  être  bien  circons- 
pects, quand  ils  jugeront  ce  gouverneur.  Il  était 
devenu  tellement  en  butte  à  la  haine  des  colons , 
qu'ils  étaient  toujours  disposés  à  lui  attribuer  jus- 
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qu'au  mal  qu'ils  s'attiraient  journellement  sur 
eux-mêmes  ,  par  leur  despotisme  et  leur  éloigne- 
ment  pour  la  liberté  des  esclaves. 

M.  de  Blanchelande  fit  attaquer  les  insurgés  ;  ils 
paraissaient  se  disposer  à  faire  des  mouvemens 
hostiles  sur  la  ville  du  Cap.  Il  envoya  six  cent 
cinquante  hommes  sur  une  habitation  où  >  après 
avoir  été  harcelés  sans  cesse  tout  le  jour,  ils  furent 
obligés  de  se  retirer  à  l'approche  de  la  nuit.  Ce- 
pendant le  surlendemain ,  les  insurgés  furent  atta- 
qués de  nouveau  et  mis  en  déroute. 

L'assemblée  coloniale  cassa  le  concordat  passé 
en  faveur  des  mulâtres  à  la  Croix  des  Bouquets  ? 
elle  ne  leur  reconnut  que  le  droit  de  pétition. 

Cette  affreuse  décision  fut  une  de  celles  qui 
contribuèrent  le  plus  à  la  perte  de  la  colonie. 

En  agissant  ainsi ,  l'assemblée  coloniale  creu- 
sait un  gouffre  épouvantable ,  où  elle  devait  s'en- 
gloutir avant  peu. 

A  la  nouvelle  de  ce  décret ,  les  insurgés  de  la 
colonie  tout  entière ,  qui  correspondaient  régu- 
lièrement eiïtre  eux,  se  portèrent,  sur  tous  les 
points ,  aux  plus  grands  excès. 

Les  plus  belles  et  les  plus  riches  habitations 
devenaient  journellement  la  proie  des  flammes. 
Le  vaisseau  de  ligne  YEole ,    et  la  frégate  la 
Didon ,  vinrent  de  la   Martinique  à  Saint-Do- 
mingue y  pour  secourir  la  colonie. 

Les  commandans  de  ces  vaisseaux  furent  accu- 
sés d'aristocratie,  par  le  peuple  qui  se  souleva 
dans  la  ville  du  Cap  ,  à  cette  occasion. 
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Au  Port-au-Prince ,  un  blanc  prétend  qu'un 
nègre  ,  en  passant  près  de  lui  ;  Ta  heurté  avec  le 
coude;  la  populace  est  aussitôt  en  révolution, 
elle  s'empare  de  ce  malheureux  nègre ,  et  le  pend 
impitoyablement  à  un  arbre.  Cette  infâme  exécu- 
tion   occasiona  ,  au   Port-au-Prince,    la  plus 
grande  fermentation  ;  des  malveillans  profitaient 
des  troubles  qui   agitaient    la    population   tout 
entière  du  Port-au-Prince,  pour  mettre  le  feu  aux 
quatre  coins  de  la  ville.  Bientôt  elle  est  en  feu ,  et 
offre  le  tableau  affligeant  de  la  guerre  civile,  sous 
son  aspect  le  plus  hideux.  La  plus  grande  confu- 
sion   règne   partout,    et  l'incendie    après    avoir 
exercé  ses  ravages  pendant  plus  d'un  jour  entier, 
consuma  près  des  deux  tiers  des  maisons  et  des 
édifices  publics. 

Le  27  mars  1792,  l'assemblée  coloniale  destitua 
M.  de  Blanchelande  de  ses  fonctions  de  gouver- 
neur de  la  colonie  ;  le  lendemain ,  elle  lui  rendit 
tous  ses  pouvoirs,  Une  faction  le  destitua,  et  une 
faction  le  remit  en  place. 

Le  nègre  Biallon  eut  le  courage  de  venir  atta- 
quer la  ville  du  Gap,  au  milieu  de  la  nuit  ;  l'alarme 
devient  générale;  chacun  prend  les  armes,  et 
Biallon,  repoussé  avec  perte,  est  contraint  de  re- 
noncer au  projet  qu'il  avait  formé  de  l'incendier. 

M.  de  Blanchelande,  qui  était  venu  au  Gap  pour 
apaiser  l'insurrection  de  la  province  du  sud , 
après  quelques  négociations  entamées  et  rompues 
avec  les  insurgés ,  rassembla  un  corps  de  troupes 
de  mille  à  douze  cents  hommes,  et  attaqua  Yen- 
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nemi  qui  était  retranché  sur  le  sommet  des 
montagnes  nommées  les  Platons.  Il  partagea  son 
armée  en  plusieurs  détachemens  ,  qui  devaient 
attaquer  ensemble ,  et  sur  divers  points ,  le  camp 
des  insurgés  ;  mais  ce  mouvement  n'ayant  pu  être 
exécuté  avec  la  précision  convenable,  fut  la 
cause  que  les  blancs  perdirent  la  bataille.  La  vic- 
toire des  insurgés  fut  complète  et  décisive  ; 
l'armée  de  Blanchelande  fut  taillée  en  pièces  ,  et 
lui-même  fut  obligé  de  se  retirer  précipitamment 
en  enclouant  ses  canons  et  en  abandonnant  à 
l'ennemi  une  grande  quantité  de  munitions  de 
guerre. 

On  établit  un  club  au  Cap. 

La  ville  du  Cap  est  en  proie  aux  dissensions,  et 
déchirée  par  les  factions  qui  y  dominent  tour  à 
tour. 

Les  citoyens Polverel  et  Santonax,  commissaires 
de  la  république  française  à  Saint  -  Domingue  , 
choisissent  le  Cap  pour  y  faire  leur  résidence.  La 
protection  ostensible  qu'ils  accordaient  aux  mu- 
lâtres relativement' à  la  jouissance  de  leurs  droits 
politiques ,  leur  font  presqu'autant  d'ennemis  que 
la  ville  du  Cap  renfermait  de  blancs  qui,  depuis  les 
événemens  dont  la  colonie  était  le  théâtre,  avaient 
voué  une  haine  implacable  aux  hommes  de 
couleur. 

Les  marins  des  vaisseaux  de  l'état  qui  étaient 
en  rade,  communiquant  journellement  avec  les 
habitans  de  la  ville ,  ceux-ci  par  leur  bon  accueil 
elles  présens  qu'ils  leur  faisaient,  pour  les  attacher 
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à  leur  parti,  y  réussirent  si  bien  ,  que  le  mauvais 
esprit  que  Ton  remarqua  parmi  les  marins ,  obli- 
gea MM.  les  commissaires  à  les  consigner  à  bord 
de  leurs  navires,  et  à  leur  défendre  de  descendre 
à  terre 3  sous  des  peines  très-graves. 

Cette  mesure  des  citoyens  commissaires,  au 
lieu  de  détruire  les  germes  de  sédition  qui  se 
manifestaient  à  bord  des  vaisseaux ,  fut  au  con- 
traire la  cause  qui  la  fît  éclater  plustôt.  Les  ma- 
rins ,  après  avoir  inutilement  envoyé  des  députés 
à  Polverel ,  Santonax ,  pour  faire  lever  la  consigne 
qui  les  retenait  prisonniers  dans  leurs  vaisseaux , 
n'ayant  rien  obtenu,  débarquèrent  en  nombre  im- 
posant. Ils  se  rendirent  en  armes  au  gouvernement 
où  ils  obtinrent  par  leurs  menaces  ,  ce  qui  leur 
avait  été  refusé  plusieurs  fois,  en  employant 
des  moyens  plus  doux. 

La  plus  grande  fermentation  régnait  dans  la 
ville,  parmi  les  mulâtres  :  ils  y  étaient  toujours  en 
armes  et  en  grand  nombre.  Les  colons  ne  s'occu- 
paient qu'à  exciter  la  mésintelligence  funeste  qui 
avait  lieu  entre  les  hommes  de  couleur,  les  marins 
et  les  commissaires.  Ceux-ci ,  à  la  tournure  qu'ils 
voyaient  prendre  aux  affaires,  et  à  la  nullité  des 
moyens  qu'ils  avaient  mis  successivement  en 
usage  pour  empêcher  le  mal,  virent  que  les  plus 
grands  malheurs  étaient  à  la  veille  de  fondre  sur 
la  colonie. 

En  effet,  depuis  quelques  jours  on  eut  lieu  de 
remarquer  que  les  communications,  entre  la  ville 
et  la  rade ,  étaient  devenues  très-rares  ,  tandis 
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qu'elles  étaient  très-actives  '  quelques  jours  aupa- 
ravant y  des  canots  et  des  chaloupes  allaient  suc*- 
cessivement  d'un  vaisseau  à  l'autre,  et  le  vaisseau 
le  Jupiter  qui  commandait  l'escadre ,  faisait  conti- 
nuellement des  signaux  auxquels  les  autres  bâti- 
mens  de  la  rade  répondaient. 

Il  s'était  formé ,  entre  les  équipages  et  les  colons 
bîancs  de  la  ville  du  Gap  ,  une  conjuration,  qui 
avait  pour  but  ,  de  s'emparer  de  vive  force  des  ci- 
toyens Polverel  et  Santonax,  de  livrer  bataille  aux 
mulâtres ,  pour  les  forcer  à  rentrer  dans  la  situa- 
tion politique  où  ils  étaient  avant  les  troubles;  c'est- 
à-dire,  les  priver  de  tous  les  droits  politiques. 

Pour  justifier  cette  démarche  aussi  infâme  qu'im- 
politique ,  les  colons  prétendaient  que  les  mulâ- 
tres faisaient  le  plus  grand  abus  de  la  jouissance 
des  droits  civiques,  et  que,  non  contens  de  par- 
tager avec  les  blancs  l'égalité  des  droits,  ils  préten- 
daient que  ceux-ci  leur  devaient  à  leur  tour  le 
respect  et  la  soumission.  Je  pourrais,  sans  peine,  dé- 
montrer l'invraisemblance  et  la  fausseté  d'une  im- 
putation aussi  calomnieuse  pour  les  mulâtres  y 
mais  elle  me  semble  tellement  absurde,  que  je  me 
bornerai  à  prévenir  le  lecteur  ,  que  quelques  mé- 
moires écrits  dans  le  temps  avec  beaucoup  de  par- 
tialité, en  font  mention  ;  mais  qu'un  grand  nombre 
d'écrits,  sortis  de  la  plume  de  gens  qui  n'étaient 
pas  intéressés  à  déguiser  la  vérité  des  faits ,  n'en 
ont  pas  parlé. 

Le  20  juin  au  matin,  deux  vaisseaux  de  ligne  , 
le  Jupiter  et  YEole ,  s'étant  approchés  de  la  ville  , 
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se  mirent  en  travers,  et  s'embossèrent  en  présen- 
tant le  côté.  La  gabare  de  l'état,  la  Normande , 
était  postée  un  peuau  vent  des  vaisseaux. 

A  midi,  quatre-vingts  bouches  à  feu, du  calibre 
de  trente-six ,  de  vingt-quatre,  de  dix-huit,  et  des 
obusiers  chargés  à  mitraille  et  à  boulets,  sont  bra- 
qués sur  la  ville ,  où  ils  menacent  de  vomir  la 
mort  et  l'épouvante. 

Les  marins  que  Ton  aperçoit  sur  les  vaisseaux , 
sont  munis  de  fusils ,  de  gibernes  et  de  baïonnet- 
tes ;  tout  annonce  un  débarquement  hostile. 

Un  silence  morne  et  effrayant  règne  sur  la  rade 
et  dans  la  ville.  Les  quais  et  les  rues  étaient  déser- 
tes ;  tous  les  cœurs  étaient  serrés,  le  pressenti- 
ment sinistre  des  malheurs  qui  allaient  fondre  sur 
cette  ville  infortunée,  semblait  s'être  emparé  de 
l'âme  de  tous  les  habitans. 

Un  coup  de  canon  parti  du  vaisseau  amiral ,  est 
le  signal  convenu  pour  le  débarquement;  les  ma- 
rins se  précipitent  dans  les  chaloupes,  aux  cris  de 
vive  la  nation,  vive  la  république  !!!  Les  malheureux! 
instrumens  passifs  de  l'ambition  de  quelques  chefs 
mécontens  ,  ils  ignoraient  qu'ils  prenaient  les 
armes  pour  combattre  les  plus  beaux  principes  de 
cette  république  qu'ils  invoquaient  :  la  liberté  , 
V égalité  !  ! 

Le  débarquement  se  fait  sans  obstacle,  sous  les 
ordres  d'un  sieur  Galbaud,  qui  commandait  cette 
expédition. 

Les  commissaires  instruits  à  temps  des  projets 
decetofîicier  de  marine,  avaient  fait  poster  les  mu- 
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lâtres  armés ,  clans  divers  lieux  qui  avoisinaient 
le  gouvernement.  Les  troupes  de  ligne  de  la  gar- 
nison, étaient  aussi  sous  les  armes,  et  gardaient 
l'arsenal,  leur  caserne,  ainsi  que  l'intérieur  du 
palais  du  gouvernement  ;  Polverei  et  Santonax  s'y 
étaient  enfermés, 

A  trois  heures  après  midi,  les  marins  montèrent 
la  ville  sur  plusieurs  colonnes  et  par  diverses  rues, 
sans  rencontrer  aucun  obstacle.  À  leur  arrivée  au 
Champ  de  Mars ,  ils  trouvèrent  une  partie  des  mu- 
lâtres rangés  en  bataille ,  et  qui  les  y  attendaient 
de  pied  ferme;  aussitôt  l'affaire  s'engagea. 

Après  quelques  heures  d'un  combat  opiniâtre 
et  meurtrier,  les  marins  qui  se  battaient  sans  règle, 
peu  accoutumés  aux  évolutions  militaires ,  et  qui 
ne  s'attendaient  pas  à  la  résistance  qu'ils  éprouvè- 
rent, furent  mis  dans  une  déroute  complète;  ils 
regagnèrent  le  bord  delà  mer  en  courant,  et  en 
jetant  leurs  armes  et  tout  ce  qui  les  embarras- 
sait. 

Les  habitans  du  Cap  qui  avaient  provoqué  cette 
révolte,  et  qui  avaient  promis  de  se  joindre  aux 
marins  pour  les  soutenir  pendant  le  combat ,  resté  - 
rent  renfermés  dans  leurs  habitations. 

Le  lendemain  matin ,  les  marins  débarquèrent 
de  l'artillerie  ,  et  rirent  une  nouvelle  tentative  ;  on 
se  battit  dans  les  rues  ,  dans  les  maisons ,  et  avec 
un  acharnement  extrême  ;  on  ne  rencontrait  par- 
tout que  des  morts,  des  mourans  et  des  blessés. 
Les  troupes  de  la  garnison  qui ,  la  veille ,  avaient 
fait  peu  de  chose  et  semblaient  voulpir  garder  une 
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espèce  de  neutralité ,  se  déclarèrent  pour  les  com- 
missaires et  les  mulâtres ,  elles  prirent  une  part 
très-active  à  cette  seconde  affaire.  Les  matelots 
enfoncèrent  les  portes  de  quelques  maisons  et  de 
plusieurs  boutiques;  ils  se  livrèrent  au  pillage,  ce 
qui  les  fît  mettre  une  seconde  fois  en  déroute.  La 
nuit,  qui  approchait ,  allait  encore  faire  cesser  ce 
combat  sanglant ,  lorsqu'au  milieu  du  tumulte,  les 
cris  douloureux  des  mourans  et  des  blessés ,  et  le 
feu  qui  se  manifesta  dans  plusieurs  quartiers  de  la 
■ville,  rendirent  l'effroi  général  :  loin  de  porter  ses 
secours  au  malheur,  on  ne  songeait  qu'à  fuir  pour 
s'en  préserver.  L'infortunée  ville  du  Gap ,,  naguère 
si  belle  et  si  florissante,  offrit,  dans  cet  affreux 
moment,  le  spectacle  le  plus  douloureux  et  le  plus 
affligeant;  tous  ses  monumens,  tous  ses  édiflces 
étaient  en  feu.  L'ensemble  de  la  ville  présentait 
l'image  du  cratère  d'un  immense  volcan  dans  le 
moment  d'une  irruption.  Des  huiles  et  des  gou- 
drons enflammés  qui  se  dirigeaient  vers  la  mer, 
ressemblaient  aux  torrens  de  laves  brûlantes  qui 
se  précipitent  du  sommet  des  monts  Vésuve  et  de 
l'Etna,  tandis  qu'une  immense  gerbe  qui  s'élevait 
jusqu'aux    cieux,   poussée  dans    les  airs  par  un 
vent  violent;  retombait  en  pluie  de  feu  dans  la 
campagne,  où  les  malheureux  colons  cherchaient 
un  abrL 

Les  marins  regagnèrent  leurs  vaisseaux;  et  le 
lendemain ,  ceux  des  colons  qui  avaient  échappé 
à  l'incendie  et  aux  désastres  de  la  veille ,  s'embar- 
quèrent sur  l'escadre, 
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Après  ces  événemens  terribles  ,  les  citoyens  Pol~ 
verel  et  Santonax  se  retirèrent  au  haut  du  Cap,  où 
ils  fixèrent  provisoirement  leur  résidence,  et  dont 
ils  firent  le  chef-lieu  du  gouvernement  de  la  co-* 
lonie. 

Enfin,  le  28  juin,  le  vent  étant  favorable ,  ainsi 
que  la  marée,  pour  passer  sur  la  barre,  l'escadre 
mit  à  la  voile  :  alors  les  colons,  en  s' éloignant  du 
rivage,  tournèrent  une  dernière  fois  leurs  regards 
attristés  sur  cette  place,  où  quelques  jours  aupa- 
ravant des  monumens  superbes,  des  édifices  ma- 
jestueux, des  rues  bordées  de  maisons  magnifiques 
et  des  places  publiques  vastes  et  spacieuses  attes- 
taient la  splendeur  de  cette  ville,  la  capitale  des 
Antilles.  Des  masures,  des  ruines  et  des  monceaux 
de  décombres  frappèrent  seuls  leurs  regards.  Leur 
cœur  saigna  !  La  ville  du  Gap,  leur  patrie,  n'existait 
plus!...  Ils  lui  firent  un  éternel  adieu,  versèrent 
avec  abondance  des  larmes  bien  amères;  et  les 
vaisseaux,  poussés  par  un  bon  vent,  leur  firent 
bientôt  perdre  de  vue  un  rivage,  jadis  témoin  de 
leur  bonheur  et  de  leur  félicité ,  et  que  leur  ima- 
gination troublée  croyait  apercevoir  encore. 

On  a  prétendu  que  l'incendie  de  la  ville  du  Cap, 
avait  eu  lieu  par  les  ordres  de  Polverel  et  de  San- 
tonax ,  quant  à  moi,,  je  suis  bien  loin  de  partager 
cette  opinion.  L'énormité  d'un  pareil  forfait  est  si 
grande,  que,  sur  un  simple  soupçon,  l'on  doit  bien 
se  garder  de  croire  comme  véritables  des  imputa-' 
lions  odieuses,  souvent  le  fruit  de  l'esprit  de  parti, 
qui,  dans  le  cours  des  grandes  révolutions,  em- 
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poisonne  tout  de  son  souffle  impur  7  ses  traits  en- 
venimés sont  toujours  dirigés  contre  les  person- 
nages marquans  :  plus  est  grand  le  crime  dont  on 
accuse  quelqu'un,  et  plus  les  preuves  doivent  en 
être  à  l'abri  du  doute. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  imputation  odieuse 
n'a  été  faite  aux  commissaires  que  par  des  colons 
ou  des  gens  de  leur  parti ,  c'est-à-dire,  par  leurs 
ennemis. 

Si  plusieurs  personnes  ont  dit  que  Polverel  et 
Santonax  avaient  fait  incendier  le  Gap ,  personne 
ne  Ta  prouvé.  Toutes  les  probabilités  et  toutes  les 
vraisemblances  sont  au  contraire  en  leur  faveur. 
En  effet,  qui  pourrait,  sans  nécessité,  les  avoir 
portés  à  commettre  un  crime  aussi  énorme?  Sans 
motifs,  fait-on  incendier  une  ville  pour  le  seul 
plaisir  criminel  et  barbare  de  réduire  une  popu- 
lation tout  entière  aux  horreurs  de  la  misère  ?  Il 
est  bien  constant  que  plus  d'une  heure  avant  le 
moindre  indice  de  l'incendie,  les  marins,  fuyant 
de  toutes  parts,  avaient  abandonné  la  victoire  aux 
commissaires,  et  qu'ils  allaient  aussi  leur  aban- 
donner la  ville.  Or,  est-il  présumable  que  ceux 
qui  restent  les  maîtres  d'une  ville,  la  brûle,  sur- 
tout lorsqu'ils  n'ont  pas  d'autre  refuge?  Le  feu  y 
a  certainement  été  mis  par  quelqu'un;  mais  il  me 
semble  que  c'est  plutôt  à  ceux  qui  s'en  voyaient 
chassés  pour  la  seconde  fois,  que  l'on  doit  attri- 
buer cette  catastrophe  :  d'ailleurs,  les  marins  se 
sont  livrés  au  pillage  et  à  tous  les  désordres  qui 
l'accompagnent  toujours. 
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Les  droits  de  l'homme  furent  proclamés  le  29 
août  par  Santonax,  ainsi  que  l'abolition  de  l'es- 
clavage dans  toute  la  colonie. 

Dès  l'année  précédente,  la  conjuration  la  plus 
horrible ,  et  qui  avait  pour  but  de  livrer  la  colonie 
aux  Anglais,  avait  été  formée  parles  principaux 
colons,  qui  voulaient  à  tout  prix  se  débarrasser 
du  joug  de  la  France.  Ils  se  rassemblèrent  clandes- 
tinement à  la  grande  Anse,  où,  après  plusieurs  dé- 
libérations ,  ils  dressèrent  une  note  secrète  pour  le 
cabinet  corrupteur  de  Saint-James.  Ils  députèrent 
deux  membres  de  cette  assemblée,  qui  se  ren- 
dirent en  Angleterre ,  où  des  propriétaires  plan- 
teurs, de  Saint-Domingue ,  qui  résidaient  à  Lon- 
dres ,  les  présentèrent  aux  ministres  du  gouver- 
nement, le  25  février  1793.  Les  Anglais  acceptèrent 
les  propositions  des  colons,  et  promirent  d'en- 
voyer des  forces  à  Saint-Domingue,  pour  s'en  em- 
parer,* mais,  à  cette  époque,  le  Cap  n'était  pas 
brûlé,  les  régimens  de  ligne,  qui  formaient  la  gar- 
nison, n'avaient  pas  été  encore  réduits  au  point 
où  ils  étaient  par  les  nègres  insurgés;  ils  virent 
qu'ils  ne  pourraient  s'en  emparer  qu'avec  beau- 
coup de  peine,  et  remirent  l'exécution  de  leur 
promesse ,  à  un  autre  moment.  » 

Les  colons,  qui  désiraient  fortement  maintenir 
l'esclavage  à  Saint-Domingue,  voyant  que  la 
France  venait  d'en  détruire  le  principe ,  faisaient 
des  efforts  et  tout  ce  qui  dépendait  d'eux ,  pour 
engager  l'Angleterre  à  équiper  une  flotte ,  et  à 
s'emparer  de  la  colonie.   Vainement  ils  promirent 
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aux  Anglais  qu'ils  les  seconderaient  et  qu'ils  pren- 
draient les  armes  pour  les  aider  à  s'emparer  de 
Saint-Domingue,  si  on  leur  faisait  résistance  : 
l'Anglais  n'y  eut  aucun  égard.  Quelle  confiance  et 
quelle  assistance  pouvait-il  attendre  du  prétendu 
courage  de  ces  hommes  pervertis ,  qui  avaient  été 
assez  lâches  pour  lui  vendre  leur  malheureuse  pa- 
trie? Cependant ,  à  la  nouvelle  des  revers  éprouvés 
par  les  blancs  à  l'affaire  des  Platons  ,  au  Port-au- 
Prince  et  au  Gap,  deux  frégates,  avec  des  troupes 
de  débarquement,  furent  expédiées  d'Angleterre, 
et  arrivèrent  à  Saint-Domingue,  le  22  septembre 
1793.  Elles  se  présentèrent  successivement  au 
Môle ,  à  la  grande  Anse  et  à  Jérémie,  où  tout  était 
préparé  pour  les  recevoir;  ils  débarquèrent  et 
prirent  possession  au  nom  de  Georges,  roi  d'An- 
gleterre ,  aux  acclamations  du  peuple  et  au  bruit 
de  l'artillerie ,  de  ces  villes ,  où  le  pavillon  anglais 
rem  plaça  l'étendard  national. 

Tandis  que  ces  événemens ,  monument  éternel 
de  la  honte  et  du  déshonneur  de  ceux  qui  y  pri- 
rent part,  se  passaient  dans  la  province  du  nord, 
les  commissaires  étaient  occupés,  dans  la  province 
du  sud  où  ils  résidaient,  à  calmer  les  excès  aux- 
quels les  nègres  insurgés  continuaient  toujours  de 
se  livrer.  Ils  étaient  excités  par  des  émissaires  an- 
glais qui  leur  fournissaient  des  munitions  de  guerre, 
pour  conquérir  leur  indépendance  totale  de  la 
France,  tandis  qu'au  Môle  les  Anglais  signaient  un 
traité  avec  les  colons ,  par  lequel  ils  s'engageaient 
à  maintenir  l'esclavage  dans  la  colonie  ! 
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Qu'il  est  pénible  de  savoir  que  ceux  qui  signè- 
rent cette  infâme  note  secrète,  par  laquelle  ils  ven- 
dirent leur  patrie  à  l'étranger ,  et  la  lui  livrèrent 
sans  hésiter  un  seul  instant,  quoique  tout  le  bé- 
néfice de  cet  odieux  marché  fût   pour  l'Angle- 
terre, qui  ne  leur  en  laissait  que  la  honte,  sont 
en  France  pour  la  plupart,  et  qu'ils  y  jouissent  de 
la   protection  d'un  parti  assez  puissant  naguère, 
pour  éloigner  du  ministère  deux  hommes  pour 
lesquels  l'opinion  s'est  hautement  prononcée  dans 
le  court  espace  de  vingt-quatre  heures  ;  assez  dé- 
honté  pour  s'évertuer,  dit  Bénaben,  à  prouver  que 
la  note  secrète  qui  avait  pour  objet  de  retenir  en 
France  ses  ennemis  armés,  est  d'un  sujet  fidèle  et  d'un 
politique  habile;  assez  encroûté  de  préjugés  pour 
préférer  V hérédité  des  majorats  aux.  distinctions  per- 
sonnelles et  viagères,    qui  ont  peuplé  la  légion 
d'honneur  de  héros  qui  meurent  pour  la  France  P 
plutôt  que  de  composer  avec  des  vainqueurs  cou- 
ronnés par  la  trahison;  assez  audacieux  pour  tracer 
de  la  même  main ,  sur  le  drapeau  blanc,  d'un  côté 
vive  le  roi,  quand  même  !.. .  de  l'autre,  des  atta- 
ques contre  la  puissance  du  roi  ;  et  assez  astucieux 
pour  se  réfugier  dans  la  Charte  ^  et  y  porter  ,  dit 
le  modérateur ,  des  sentimens  et  des  voeux  destruc- 
teurs de  la  Charte. 

Si  ce  parti,  dont  i8i5  nous  a  révélé  toutes  les 
violences  et  la  profonde  horreur  pour  ce  qui  tient 
au  principe  de  l'égalité ,  parvenait  à  composer  un 
ministère  de  ses  élus,  la  coterie  aristocratique, 
qui  ne  cesse  d'intriguer  depuis  plus  d'un   quart 
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de  siècle,  pour  engager  le  gouvernement  à  tenter 
de  nouveau  la  conquête  de  Saint-Domingue,  ne 
manquerait  pas  d'appuis,  et  voudrait  essayer  de 
ressaisir  sa  proie.  Ses  patrons  savent  cependant, 
comme  elle-même,  combien  il  périrait  de  monde 
dans  une  entreprise  semblable.  Mais ,  que  leur  im- 
porte! Ceux  qui  balancent  leurs  intérêts  avec  le 
sort  de  la  patrie  dans  des  notes  secrètes;  ceux  qui 
ont  partagé  Farinée  française  en  quatorze  caté- 
gories, pourraient,  égarés  par  leur  étrange  poli- 
tique, voir  dans  cette  lutte  un  nouveau  moyen 
d'épurer  les  rangs  des  braves,  et  la  nécessité  de  se- 
conder alors  avec  empressement  un  projet  dont  la 
réussite  leur  paraîtrait  impraticable. 

L'armée  est  le  fantôme  qui  les  poursuit  sans  I 
cesse,  et  la  force  delà  France  est  pour  eux  un 
sujet  d'inquiétude  continuelle!  N'ont-ils  pas  dit 
que  Waterloo  avait  décimé  nos  frères!  N'ont-ils 
pas  souscrit  à  des  conditions  si  dures  pour  la  pa- 
trie, que  Talleyrand  et  Fouché,  qui  n'eurent  de 
scrupules  que  dans  cette  circonstance  fatale,  re- 
fusèrent opiniâtrement  de  les  signer  ! . . . 

L'Anglais  qui,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  ne 
savait  employer  que  la  perfidie,  la  corruption  ou 
la  trahison  pour  exécuter  ses  sinistres  projets,  ne  IP1 
se  sentant  pas  le  courage  d'attaquer  le  citoyen  |li( 
Santonax,  qui  s'était  retiré  au  Port-au-Prince,  ■ 
parvint,  non  à  corrompre,  mais  à  tromper  les 
noirs  et  les  mulâtres  qui  habitaient  les  environs 
de  cette  ville.  Nouvellement  rendus  à  la  liberté, 
les  nègres  devaient  nécessairement  craindre  de  la 
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perdre  :  aussi  la  moindre  chose  leur  portait-elle 
ombrage.  L'Anglais  n'eut  donc  pas  beaucoup  de 
peine  à  leur  persuader  que  la  France,  se  repen- 
tant de  leur  avoir  accordé  la  liberté  ,  se  préparait 
à  les  replonger  dans  l'horrible  esclavage  dont  ils 
étaient  heureusement  affranchis.  L'Anglais  vou-r 
lait  s'emparer  de  ce  point  important  de  la  colonie. 
Il  y  parvint ,  mais  comment?  Ce  n'est  qu'en  armant 
la  population  noire  de  cette  cité,  et  en  l'excitant 
au  massacre  de  tous  les  blancs  qu'elle  renfermait  , 
qu'il  s'en  fraya  l'entrée.  Le  citoyen  Santonax^,  le 
général  Desfourneaux  et  quelques  soldats  échap- 
pèrent, comme  par  mil  cle,  à  cet  horrible  égor- 
gementî. ...  Le  moyen  odieux  que  les  Anglais  mi- 
rent en  usage ,  pour  s'emparer  de  la  ville  du  Port- 
au-Prince,  ne  doit  plus  avoir  rien  d'étonnant 
pour  nous  :  une  expérience  longue  et  cruelle  a 
fait  connaître  à  notre  malheureuse  patrie  l'esprit 
de  prévention ,  de  rivalité  et  de  haine ,  que  la  plus 
lâche  et  la  plus  immorale  des  aristocraties,  celle 
qui  opprime  l'Irlande  et  résiste  aux  vertus  de  l'op- 
position, inspire  à  la  nation  anglaise  contre  la 
France,  afin  que  les  communications  des  deux 
peuples  ne  puissent  jamais  concourir  à  la  destruc- 
tion des  préjugés  et  des  abus,  par  lesquels  notre 
noblesse  et  les  grands  de  Londres  affaiblissent  l'in- 
fluence des  lumières ,  et  retardent  les  progrès  de 
la  civilisation. 

En  mai  1794?  Polverel  et  Santonax ,  que  la  fac- 
tion coloniale  avait  peints  sous  les  couleurs  les  plus 
horribles  3  furent  rappelés  en  France  pour  y  ren- 
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dre  compte  de  leur  conduite ,  et  se  justifier  des 
crimes  abominables,  et  des  massacres  dont  on  les 
accusaient-d'être  les  provocateurs. 

Le  général  Rigaud,  qui  commandait  les  forces 
républicaines  dans  le  sud  de  Saint-Domingue,  re- 
prit, sur  les  Anglais,  les  villes  de  Léogane  et  de 
Tiburon;  les  lâcbes,  qui  ne  savent  prendre  les 
places  que  par  la  trahison,  ont  rarement  assez  de 
courage  et  de  valeur  pour  les  défendre  par  la 
force.  \ 

Après  le  départ  dePolverel  et  de  Santonax,  le 
général  Laveauxfut  revêtu  du  commandement  de 
la  partie  de  Saint-Domingue  qui  appartenait  en- 
core à  la  France. 

L'Anglais  fît  des  efforts  infructueux  pour  le  cor- 
rompre, et  obtenir  de  lui  la  remise  du  Port-la-Paix 
aux  forces  de  sa  majesté  britannique,  aux  mêmes 
conditions  que  le  Môle.  Le  brave  Laveaux,  indigné 
d'une  proposition  aussi  abominable,  provoqua 
son  auteur  en  duel;  mais  ce  vil  agent  de  corrup- 
tion refusa  de  se  battre  :  sans  doute,  que  rentrant  en 
lui-même,  ce  commandant  anglais  ne  se  jugea  pas 
digne  de  l'honneur  que  voulait  lui  faire  le  brave 
Laveaux  de  se  mesurer  avec  lui. 

Le  célèbre  Toussaint-Louverture  se  joignit  aux 
républicains  avec  un  corps  considérable  d'insurgés 
noirs  qu'il  commandait.  Il  haïssait  les  Anglais,  et 
il  les  avait  déjà  battus  dans  plusieurs  rencontres. 
Un  chef  courageux  d'insurgés,  homme  de  couleur, 
égaré  par  les  promesses,  pu  plutôt  par  les  perfides 
insinuations  de  l'Anglais,  occasiona  des  troubles 
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clans  le  nord  de  la  colonie;  mais  le  général  Laveau^ 
par  sa  fermeté,  sa  franchise  et  le  secours  de  Tous- 
saint-Louverture,  parvint  à  rétablir  la  tranquillité, 
sur  ce  point. 

Cependant,  la  colonie  était  dans  un  état  d'agita- 
tion peu  propre  à  rassurer  les  vrais  amis  de  la 
paix  et  de  Tordre:  plusieurs  bandes  formidables 
d'insurgés  tenaient  toujours  la  campagne,  et, 
trompées  par  l'Anglais  sur  les  intentions  de  la  mé- 
tropole à  leur  égard ,  refusaient  opiniâtrement  de 
déposer  les  armes.  La  France ,  sachant  que  les  ci- 
toyens Santonax,  Raymond,  Girard  et  Leblanc 
jouissaient,  parmi  les  noirs  et  les  mulâtres  ,  d'une 
grande  réputation  et  d'une  entière  confiance,  les 
y  envoya  pour  tâcher  d'obtenir,  par  des  moyens 
de  conciliation,  ce  que  la  politique  et  l'humanité 
défendaient  au  gouvernement  républicain  de  se 
procurer  par  la  force. 

Les  nouveaux  commissaires  arrivèrent  à  Saint- 
Domingue,  le  12  mai  1796  :  ils  y  firent  une  entrée 
vraiment  triomphale!  Les  noirs  et  les  mulâtres 
étaient  ivres  de  j  oie  ;  ils  témoignèrent  1  eur  allégresse 
par  des  danses  et  des  jeux  publics  qui  se  prolon- 
gèrent fort  avant  dans  la  soirée  :  l'ordre  ne  fut  pas 
troublé  un  seul  instant;  l'union  la  plus  franche  ré- 
gnait parmi  les  citoyens.  , 

Les  mulâtres  et  les  noirs  du  sud  de  la  colonie, 
excités  par  l'Anglais  et  les  restes  de  la  faction  colo- 
niale, refusèrent  de  reconnaître  l'autorité  de  m  r  ~ 
publique  française.  Dans  le  nord,  un  nommé  Vil- 
latte,  qui  commandait  un  fort  parti  de  nègres  et 
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d'hommes  de  couleur,  refusa  aussi  de  reconnaître 
les  droits  delà  république,-  mais  un  grand  nombre 
des  siens  l'ayant  abandonné  et  s'étant  rangés  sous 
la  bannière  tricolore ,  il  se  retira  dans  un  fort  où  il 
ne  put  tenir  long-temps;  il  fut  bien^t  contraint  de 
capituler  et  de  se  rendre  au  général  Desfour- 
neaux. 

Un  très-petit  nombre  de  troupes  avait  accompa- 
gné le  citoyen  Santonax  à  Saint-Domingue  ;  il  se 
trouvait  par  conséquent  hors  d'état,  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  nouvelles  forces  dans  la  colonie,  de  rien 
entreprendre  contre  les  Anglais,  qui  étaient  maî- 
tres des  points  les  plus  avantageux  et  les  plus  hn- 
portans  de  l'île.  Cependant  les  troupes  anglaises, 
assez  tranquilles  sous  le  rapport  des  opérations 
militaires,  eurent  à  combattre  un  fléau  bien  plus 
terrible  encore  que  la  guerre  :  la  fièvre  jaune.  Elle 
exerça  d'horribles  ravages  parmi  les  soldats  de  cette 
nation.  Un  nombre  considérable  de  malheureux,en- 
levés  presque  subitement  par  cette  terrible  maladie, 
furent  victimesdelaperfidie  et  de  l'ambition  deleur 
gouvernement  qui,  par  un  calcul  homicide  et 
barbare,  faisait  ainsi  périr,  loin  de  leur  patrie, 
l'élite  de  ses  citoyens ,  dans  l'unique  but  de  nuire 
à  la  France.  C'est  dans  le  même  esprit  d'inhuma- 
nité et  d'orgueil,  qu'un  noble  propriétaire  du 
bourg  d'Ichester  fit  abattre  cent  maisons,  et  ré- 
duisit tout  à  coup  de  nombreuses  familles  à  se 
mettre  sous  l'abri  de  la  charité  publique ,  parce 
que  ce  conservateur  des  vieux  principes  avait  à  se 
venger  de  la  résistance  des  habitans  qui  avaient 


i53 

voté  dans  le  sens  de  l'opposition.  Les  grands  d'An- 
gleterre punissent  par  la  misère  le  patriotisme  des 
citoyens,  et  par  l'envoi  dans  les  colonies  celui  des 
régimens  qui  préfèrent  suivre  la  direction  des  amis 
de  la  liberté,  à  prendre  pour  des  oracles  les 
maximes  de  leurs  chefs. 

L'épidémie  dont  je  viens  de  parler,  força  les  An- 
glais à  abandonner  plusieurs  positions  importantes 
de  l'île,  et  de  se  borner  à  garder  le  Môle,  Jéré- 
mie,  le  Port-au-Prince,  et  quelques  autres  points 
dans  le  sud.  Chaque  régiment  perdait  trente  et 
quarante  hommes  par  jour;  les  rues  et  les  maisons 
de  ces  villes  étaient  remplies  de  malades,  de  mou- 
rans  et  de  morts  :  c'était  une  désolation.  La  conta- 
gion passa  bientôt  des  troupes  auxhabitans;  et  les 
colons  les  plus  acclimatés,  ceux  enfin  qui  étaient 
nés  à  Saint-Domingue  même,  étaient  journelle- 
ment moissonnés  par  cette  terrible  maladie. . .  Une 
grande  disette  qui  eut  lieu  dans  le  même  temps , 
vint  encore  ajouter  aux  calamités  dont  ces  mal-* 
heureuses  villes  étaient  la  proie.  Un  ouragan  ter- 
rible, qui  ravagea  les  campagnes  environnantes, 
détruisit  les  plantations,  et  la  récolte  qui  était 
presque  à  sa  maturité.  La  mortalité  devint  telle- 
ment considérable,  que  l'on  ne  savait  plus  où 
mettre  les  morts  ;  les  cimetières  étaient  remplis  ; 
il  fallut  les  jeter  à  la  mer.  Qu'ils  durent  être  af- 
freux les  remords  de  ces  fabricateurs  de  notes  se^ 
crêtes,  quand  ils  virent  leur  malheureuse  patrie  li- 
vrée aux  horreurs  de  la  fièvre  jaune  et  de  la  disette, 
parleur  faute!..,  La  Providence,  qui  se  charge 
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toujours  de  la  punition  des  grands  crimes,  en  les 
accablant  ainsi  de  ces  deux  fléaux,  voulait  ap- 
prendre aux  nations  que  la  peste  et  la  famine 
sont  les  seuls  avantages  que  procurent  à  leur 
patrie  ceux  qui  en  appellent  les  ennemis  chez 
eux  ! 

Nos  commissaires  s'aperçurent  bientôt  que  les 
chefs  des  nègres  et  des  mulâtres,  dans  le  sud,, 
étaient  ceux  qui  s'opposaient  le  plus  à  la  pacifica- 
tion de  cette  province.  Ils  y  envoyèrent  des  agens 
pour  les  inviter  à  la  soumission,  et,  par  suite, 
pour  balancer  leur  autorité.  Ces  agens  débarquè- 
rent aux  Cayes,  où  ils  furent  bien  reçus  d'abord  j 
mais  bientôt  la  discorde  se  manifesta  de  nouveau. 
Un  ordre  imprudent  de  Santonax ,  d'arrêter  un 
mulâtre  de  la  viile,  et  les  dispositions  prises  par 
le  général  Desfourneaux  pour  le  mettre  à  exécu- 
tion, révoltèrent  ceux  de  sa  caste,  tant  de  la  ville 
que  des  campagnes,  Ils  coururent  aux  armes ,  et 
massacrèrent  un  nombre  considérable  de  blancs. 
La  tranquillité  ne  se  rétablit  que  très-lentement 
dans  cette  ville  et  ses  environs. 

Il  est  certain  et  incontestable  que,  sous  la  nou- 
velle administration  de  Santonax,  l'état  de  la  colo- 
nie s'améliora  considérablement.  Le  célèbre  Tous- 
saint-Louverture,  dont  tous  les  efforts  tendaient 
à  la  paix  et  a  l'amélioration  de  ceux  de  sa  caste, 
seconda  puissamment  les  commissaires.  Il  amena, 
sans  effusion  de  sang,  un  grand  nombre  de  quar- 
tiers à  reconnaître  les  droits  de  la  république. 

La  culture  de  la  canne  à  sucre  et  du  café  par  des. 
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hommes  libres  y  faisait  chaque  Jour  les  progrès  les 
plus  satisfaisans. 

La  faction  coloniale  qui  s'était  liguée  avec  l'An* 
glais,  haïssait  de  toutes  ses  forces  ce  commissaire , 
et  ne  souhaitait  rien  plus  ardemment  que  l'éloi-» 
gnement  de  la  colonie  des  citoyens  Santonax  et 
Raymond;  mais  particulièrement  du  premier ,  à 
cause  de  ses  principes  et  de  sa  grande  influence  sur 
les  hommes  de  couleur.  Les  colons  intriguèrent 
donc  de  nouveau  près  le  gouvernement  français,, 
pour  le  faire  rappeler  dans  la  métropole;  ils  pei-^ 
gnirent  Santonax  comme  un  monstre^  et  comme 
ne  protégeant  la  liberté  des  noirs  que  pour  en 
faire  les  instrumens  de  son  ambition  personnelle  ; 
ils  prétendaient  Fque  Santonax  avait  le  projet  de 
détacher  définitivement  Saint-Domingue  de  la  mé- 
tropole y  et  de  s'en  faire  déclarer  le  chef  suprême. 
Je  ne  peux  me  dispenser  de  faire  remarquer  com- 
bien étaient  injustes  et  calomnieuses  les  imputa- 
tions abominables  que  les  colons  dirigeaient  contre 
cet  estimable  citoyen,  Le  projet  de  détacher  la  co-* 
lonie  de  la  métropole,  pour  en  faire  un  état  libre 
et  indépendant ,  pouvait-il  être  qualifié  de  crime , 
même  de  délit ,  par  les  colons ,  sans  les  condamner 
eux-mêmes ,  puisque  tous  leurs  efforts  et  toutes 
leurs  actions   ne  tendaient  directement  qu'à  ce 
même  but  qu'ils  avaient  manqué.  Certes,  je  suis 
bien  loin  de  blâmer  les   colons  de  leurs  nobles 
sentimens  d'indépendance;  mais  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  dire  qu'il  est  affligeant  pour  l'humanité, 
que  leur  intérêt  personnel  ait  étouffé  en  eux  cçs. 
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sentimens  philanthropiques  qui  feraient  la  gloire 
de  l'espèce  humaine,  et  son  bonheur,  si  ceux  qui 
la  dirigent  n'en  manifestaient  point  de  destructeurs 
de  toute  participation  égale  aux  bienfaits  de  la  na- 
ture et  aux  droits  des  hommes  réunis  en  société. 

Puisse  l'exemple  des  malheurs  de  Saint-Domin- 
gue ,  et  leurs  véritables  causes ,  n'être  point  perdu 
pour  le  monde!  Les  révolutions  populaires,  faisant 
époque  dans  les  fastes  des  nations ,  doivent  être 
pour  les  hommes  de  grandes  leçons  de  sagesse. 
L'imputation  d'avoir  voulu  détacher  la  colonie  de 
la  métropole,  ne  s'est  pas  plus  réalisée  que  toutes 
celles  qui  furent  dirigées  contre  le  citoyen  Santo- 
nax ,  par  des  ennemis  acharnés  à  sa  perte. 

Il  connaissait  très-bien  l'esprit  de  haine  et  de 
vengeance,  qui  animait  les  planteurs  et  les  princi- 
paux colons  contre  sa  personne  ;  mais ,  plein  de 
patriotisme,  d'humanité,  et  d'amour  pour  la  liberté, 
il  ne  daigna  pas  prendre  la  peine  de  repousser  les 
traits  empoisonnés  delà  calomnie,  dont  ses  enne- 
mis cherchaient  à  Faccabler.  Un  soin  plus  noble 
et  plus  digne  de  cet  honorable  républicain,  l'occu- 
pait tout  entier;  l'amélioration  du  sort  de  ces  in- 
fortunés qu'il  venait  d'arracher  à  l'esclavage ,  à  la 
honte  et  à  l'infamie,  et  qu'il  voulait  mettre  à  même 
de  jouir  avec  plénitude  et  modération  de  la  liberté 
à  laquelle  ils  venaient  d'être  rendus.  La  postérité, 
toujours  juste  dans  ses  arrêts,  fera  retomber  sur 
ses  lâches  accusateurs  les  traits  odieux  dont  ils  ont 
voulu  le  noircir  aux  yeux  de  ses  contemporains. 
C'est  aussi  la  postérité  qui  lui  rendra  la  gloire  qu'il 
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û  si  justement"  acquise,  en  servant  la  belle  et  im- 
mortelle cause  de  l'humanité ,  avec  tant  de  zèle. 

Enfin,  nommé  membre  du  conseil  des  cinq-cents 
par  la  colonie  de  Saint-Domingue,  Santonax  revint 
en  France.  Il  fut  remplacé,  dans  le  gouvernement 
militaire  de  la  colonie,  par  le  général  Desfour- 
neaux. Ce  brave  général  battit  plusieurs  fois  les 
Anglais,  et  parvint,  avec  le  peu  de  troupes  qu'il 
commandait,  à  les  serrer  de  très-près  dans  les 
places  fortes  qu'ils  occupaient. 

La  bataille  de  la  Vallière,  gagnée  par  les  répu- 
blicains, eut  pour  résultat  l'entière  soumission  des 
noirs  insurgés  contre  la  république. 

Au  moment  où  Santonax  quitta  la  colonie,  avec 
les  soins  et  les  efforts  réunis  des  administrateurs 
qui  le  secondèrent,  il  y  avait  près  de  deux  cents 
sucreries,  qui  toutes  étaient  en  pleine  activité. 
Ainsi ,  en  comparant  cet  état  de  choses  à  celui  où 
il  trouva  la  colonie  à  son  arrivée,  le  12  mai  1796, 
il  y  a  plus  qu'il  ne  faut  pour  répondre  aux  accu- 
sations abominables,  suscitées  par  l'intérêt  froissé 
et  les  espérances  déçues  des  propriétaires  plan- 
teurs de  cette  île. 

Les  améliorations  considérables  apportées  par 
le  citoyen  Santonax  dans  l'état  delà  colonie,  sont 
autant  de  preuves  incontestables,  que  la  culture 
de  la  canne  à  sucre,  dans  les  Antilles  comme  dans 
les  autres  parties  de  la  terre,  peut  prospérer  avec 
des  hommes  libres. 

La  soumission  des  nègres  insurgés  qui  eut  lieu 
par  suite  du  combat  de  la  Vallière,  ne  fut  pas  de 
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longue  durée;  les  intrigues  des  Anglais,  jointes 
aux  prétentions  abominables  et  sacrilèges  d'un 
nombre  considérable  de  colons  propriétaires,  qui, 
contre  la  foi  des  traités  et  au  mépris  des  lois  de 
l'honneur  et  de  l'humanité,  manifestèrent,  d'une 
manière  non  équivoque,  la  coupable  prétention 
de  rétablir  l'esclavage  à  Saint-Domingue,  et  de 
rendre  aux  habitations,  les  nègres  qu'une  loi  bien- 
faisante et  immortelle  venait  de  rendre  à  la  liberté! 
Avant  d'en  venir  à  l' extrémité  fâcheuse  de  prendre 
les  armes ,  les  chefs  des  nègres ,  à  la  tête  desquels 
on  remarquait  le  célèbre  Toussaint-Louverture  > 
firent  les  réclamations  les  plus  respectueuses  et  les 
plus  fondées,  contre  des  prétentions  aussi  désorga- 
nisatrices. 

La  lenteur  ou  le  peu  d'intention  de  faire  droit 
à  leurs  réclamations,  qu'ils  remarquèrent  en  ceux 
dont  ils  avaient  droit  d'attendre  justice  et  protec- 
tion ,  les  força  de  nouveau  à  défendre  leur  liberté. 
Ils  invoquèrent  le  ciel  qu'ils  prirent  à  témoin  de  la 
sainteté  de  leurs  droits ,  et  ils  abandonnèrent  leur 
cause  au  sort  des  armes. 

Si  le  sang  coula  de  nouveau  à  Saint-Domingue, 
il  est  bien  constant  que  les  prétentions  des  colons 
en  furent  la  seule  et  unique  cause!.... 

L'insurrection  devint  générale,  et  Toussaint- 
Louverture  fut  proclamé  le  général  en  chef  de 
toutes  les  armées  des  noirs  insurgés  de  la  colonie. 
Ce  brave  général ,  ennemi  déclaré  des  Anglais, 
apprit  de  bonne  heure  à  les  bien  connaître  et  à  les. 
apprécier.  Leur  noire  perfidie  et  leurs  projets  am- 
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hitieuxsur  Saint-Domingue  furent  bientôt  connus 
de  lui.  Il  eut  le  talent,  non  seulement  de  leur  ré- 
sister; mais  de  les  battre  et  d'obtenir,  même  avec 
des  forces  inférieures  en  nombre,  mais  non  en  va- 
leur et  en  courage ,  des  avantages  considérables 
sur  les  Anglais. 

Toussaint-  Couverture  était  à  la  tête  d'une  ar- 
mée de  près  de  cinquante  mille  hommes,  discipli- 
née, aguerrie,  et  surtout  acclimatée  au  pays.  Gela 
lui  donnait  sur  ses  ennemis  un  avantage  inappré- 
ciable qui  suppléait,  et  au-delà,  à  l'avantage  in- 
contestable que  les  troupes  françaises  avaient  sur 
les  troupes  nègres. 

De  nouvelles  propositions  de  paix  furent  faites 
au  général  Toussaint-Louverture ,  par  le  nouveau 
commandant  de  la  colonie. 

A  cet  effet,  Toussaint  convoqua,  en  assemblée 
générale  et  extraordinaire,  tous  les  chefs  de  son 
armée,  pour  délibérer  sur  cet  avis  important.  Après 
une  discussion  approfondie  sutf  cet  objet,  il  fut  dé- 
cidé et  reconnu  par  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée, que  tant  que  les  anciens  propriétaires 
colons  existeraient  à  Saint-Domingue,  il  ne  pour- 
rait y  avoir  de  paix  ni  de  sécurité  pour  les  noirs 
dans  la  colonie;  et,  dès  ce  moment,  ils  proclamè- 
rent leur  indépendance,  et  jurèrent,  à  la  face  du 
ciel  et  de  la  terre,  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort. 
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CHAPITRE  VI. 

Précis  historique  de  l'expédition  du  général  Leclerc 
à  Saint-Domingue, 

Les  choses  étaient  à  Saint-Domingue  dans  l'état 
qu'on  vient  de  voir,  lorsque  la  paix  fut  signée  en 
1802,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  tous  leurs 
alliés. 

C'est  alors  que  le  gouvernement  français,  induit 
en  erreur  par  la  faction  coloniale ,  forma  le  pro- 
jet  de  l'expédition  commandée  par  le  général  Le- 
clerc. Son  but  était  de  rétablir  à  Saint-Domingue 
une  colonie  qui  avait  cessé  d'exister,  et  dont  les 
liabitans  étaient  remplacés  par  les  fondateurs  dé 
la  nation  indépendante  que  l'on  y  voit  aujour-* 
d'hui. 

Trente  mille  hommes  de  troupes  de  toutes  armes 
avec  des  munitions  et  un  matériel  proportionné , 
s'embarquèrent  dans  différens  ports  de  France,  sur 
un  nombre  considérable  de  transports  et  de  vais- 
seaux de  ligne,  qui  devaient  non  seulement  pro- 
téger le  débarquement,  mais  seconder,  par  leur 
nombreuse  artillerie,  les  opérations  de  l'armée  de 
terre  dans  les  sièges  des  places  maritimes ,  qu'elle 
serait  dans  la  nécessité  d'entreprendre. 

Toutes  les  divisions  qui  formaient  cette  escadre, 
arrivèrent  à  la  hauteur  du  cap  Samana ,  lieu  fixé 
pour  le  rendez-vous  général. 
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Toussaint-Louverture  qui  avait  été  instruit  à 
temps,  de  l'expédition  qui  se  préparait  en  France 
contre  Saint-Domingue ,  crut  ,  dans  l'intérêt  de 
l'humanité  ,  devoir  publier  un  manifeste  qu'il 
adressa^  non  pas  à  ia  France  en  particulier,  mais 
à  l'Europe  entière  qu'il  consentait  ,  ainsi  que  tous 
les  nègres  ,  à  prendre  pour  juge  de  leur  cause. 

Dans  cet  écrit,  qui  était  remarquable,  tant  par 
sa  modération  que  par  les  justes  prétentions  qu'il  y 
manifestait,  il  établissait  que  le  seul  motif  de  conser- 
ver une  liberté  qui  leur  était  devenue  plus  chère  que 
la  vie ,  et  que  des  colons,  injustes  autant  que  bar- 
baresjinenaçaient,  avait  engagé lesnègr es  à  prendre 
les  armes  ;  mais  que  si  la  France  leur  donnait  une 
garantie  suffisante  que  leur  liberté  serait  respec- 
tée, ils  consentiraient  encore  volontiers  à  faire  le 
sacrifice  d'une  partie  de  leurs  droits,  afin  de  ne 
pas  troubler  la  paix  du  monde. 

Ces  propositions  pacifiques  ne  furent  point 
écoutées  parle  gouvernement  français. 

Tandis  qu'une  partie  de  la  faction»  coloniale, 
par  ses  intrigues  ténébreuses  et  ses  menées 
sourdes  ,  excitait  le  cabinet  de  Paris  à  accélérer 
cette  expédition  contre  Saint-Domingue ,  d'autres 
colons  qui  étaient  sur  les  lieux,  profitèrent  des 
principes  de  modération  que  renfermait  la  pro- 
clamation du  général  Toussaint-  Louverture, 
pour  répandre  méchamment,  parmi  les  nègres, 
qu'il  trahissait  leur  cause.  Ceux  -  ci  manquèrent 
de  l'assassiner  par  suite  de  ces  insinuations  perfides  ! 
Si  les  colons  ne  parvinrent  pas  au  but  qu'ils  se 
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proposaient,  de  se  défaire,  par  un  moyen  aussi  in- 
fâme, de  cet  homme  qui  était  si  redoutable  pour 
eux,  ils  parvinrent  du  moins  à  exciter  (fans  son 
armée  quelques  troubles,  et  trop  de  méfiance 
contre  lui.  Mais  ce  grand  homme  sut,  par  son  talent 
et  sa  présence  d'esprit,  déjouer  les  lâches  com- 
plots des  méchans. 

L'armée  des  noirs ,  qui  parut  un  moment  désu- 
nie, se  rallia  promptement  a  son  illustre  chef ,  et 
lui  accorda  la  confiance  qu'il  méritait  à  tant  de 
titres. 

Les  forces  du  générai  Leclerc  qui,  comme  je 
viens  de  le  dire  plus  haut,  s'étaient  rassemblées 
au  cap  Samana ,  se  dirigèrent  sur  la  partie  de 
l'ouest  de  Saint-Domingue  (la  partie  française); 
il  se  proposait  de  l'attaquer  sur  divers  points,  afin 
de  ne  pas  donner  aux  nègres  le  temps  de  se  re- 
connaître. 

Dans  le  même  temps  que  le  contre  amiral  La- 
touche,  protégeait  la  descente  des  troupes  sous 
les  ordres  du  générai  Boudet,  près  la  ville  du 
Port-au-Prince ,  le  général  Leclerc  se  présenta 
devant  la  celle  du  Cap  qu'il  somma  de  se  rendre  ; 
il  reçut  pour  toute  réponse,  une  grêle  de  bombes 
et  de  boulets  rouges.  Il  se  vit  contraint  de 
prendre  le  large,  pour  réparer  les  avaries  consi- 
dérables que  lui  occasiona  le  feu  de  l'ennemi. 

Yovant  que  la  ville  du  Gap  était  mieux  défen- 
due qu'il  ne  l'avait  présumé  d'abord ,  le  général 
Leclerc  renonça  au  projet,  un  peu  irréfléchi,  de 
s'en  rendre  maître  du  côté  de  la  mer.  Il  débarqua 
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son  armée  dans  les  environs  du  Himbé  et  du  port 
Margot. 

La  garnison  de  la  ville  du  Cap,  qui  n'était  pas 
assez  nombreuse  pour  garder  et  défendre  son  en- 
ceinte immense  de  l'attaque  des  Français ,  résolut 
de  l'évacuer.  Elle  biûla,  en  se  retirant,  quelques 
méchantes  cases  ou  baraques  en  bois,  que  les 
noirs  y  avaient  rebâties  depuis  l'incendie  dont  j'ai 
déjà  parlé. 

Le  plan  des  noirs  avait  été  d'abord  de  disputer 
par  la  force  aux  troupes  françaises  ;  la  conquête 
de  Saint-Domingue.  Mais  bientôt  ils  reconnurent 
que  ce  projet  ne  pouvait  être  exécuté  par  eux, 
contre  des  troupes  aussi  braves  et  aussi  valeureuses 
que  les   nôtres.  Ils  changèrent  donc  de  plan  et 
évitèrent,  autant  que  possible,  les  grands  combats. 
Ils  faisaient  beaucoup  de  marches  et  de  contre- 
marches.   Etaient -ils    attaqués,    même   par  des 
forces  bien  inférieures,  ils  abandonnaient  la  po- 
sition et  se  laissaient  poursuivre  le  plus  qu'ils  pou- 
vaient. Ils  ne  furent  pas  long-temps  à  s'apercevoir 
qu'il  est  plus  facile ,  sous  un  climat  aussi  ardent 
que  celui  de  Saint-Domingue,  de  réduire  les  sol- 
dats français  par  la  fatigue,  que  de  les  vaincre  par 
la  valeur!.... 

Le  général  Humbert,  avec  douze  ou  quinze 
cents  hommes ,  prit  possession  du  Port-au-Prince 
où  il  n'éprouva  qu'une  très-faible  résistance. 

Les   principaux   chefs  des  armées  des  noirs; 
ayant,  pour  éviter  de  s'engager  avec  l'ennemi 
quitté  les  positions  des  côtes  de  la  mer  où ,  non- 
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seulement  ils  n'attendaient  aucun  renfort;  niais 
où  ils  auraient  eu  de  plus  les  vaisseaux  de  l'escadre 
à  combattre,  jugèrent  plus  convenable  de  se  ras- 
sembler dans  les  mornes  et  les  hautes  montagnes 
de  l'intérieur  de  File. 

Les  généraux  noirs ,  Toussaint  -  Louverture  , 
Dessalines ,  Christophe  et  Maurepas  ,  chacun  à  la 
tête  d'un  corps  d'armée  nombreux,  s'y  fortifièrent  et 
se  préparèrent  àrepousser  les  attaqnesd  es  Français. 

L'armée  noire  avait  à  peine  terminé  les  tra- 
vaux de  son  camp  retranché  ,  que  le  général  Le- 
clerc  se  présenta  avec  trois  fortes  divisions  de 
troupes  françaises,  commandées  par  les  généraux 
Rochambeau,  Hardy  et  Desfourneaux,  pour  les 
attaquer  de  front.  Le  général  Boudet  devait  atta- 
quer la  droite ,  et  le  général  Debelle  devait  atta- 
quer la  gauche  en  même  temps. 

Cette  manœuvre  savante  et  bien  combinée,  fut 
déjouée  par  les  généraux  de  l'armée  des  noirs.  Le 
général  Maurepas ,  mulâtre ,  et  le  général  Dessa- 
lines se  couvrirent  de  gloire,  et  firent  preuve  d'un 
grand  talent.  L'armée  du  général  Leclerc,  malgré 
ce  revers,  obtint  sur  les  noirs  quelques  avantages. 
Le  général  Desfourneaux  se  distingua  dans  l'at- 
taque des  montagnes  qui  bordent  la  mer,  et  dans 
lesquelles  l'ennemi  s'était  retranché.  Le  général 
Hardy  s'empara  du  morne  qui  domine  Marme- 
lade ,  et  que  les  nègres  avaient  fortifié  avec  beau- 
coup de  soin. 

Les   armées  noires  se   concentrèrent  sur  les 
bords  de  l'Artibonite  qui  partage  la  colonie  à  peu 
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près  en  deux  parties  égales ,  par  son  cours  est  ti 
ouest.  Ils  pensaient,  avec  raison,  que  de  cette 
position  ils  seraient  plus  à  même  de  se  porter,  sui- 
vant les  cisconstances  ,  tant  dans  le  nord  que  dans 
le  sud  de  la  colonie. 

Le  général  Leclerc  qui  occupait  la  côte  depuis 
Saint-Marc  jusqu'au  Port-au-Prince  avec  toutes 
ses  forces,  ayant  appris  la  position  qu'occupait 
l'armée  ennemie,  fit  une  manœuvre  générale 
pour  le  cerner  ;  mais  malgré  la  valeur  française , 
ce  mouvement  qui  pouvait  décider  du  sort  de 
la  campagne ,  ne  produisit  aucun  résultat  avan- 
tageux y  car  après  quelques  succès  d'un  assez 
mince  intérêt  pour  l'armée  française ,  les  divi- 
sions Debelle  et  Rochambeau  furent  très-maltrai- 
tées  et  forcées  de  se  retirer  en  désordre  et  avec 
de  grandes  pertes.  Les  généraux  Debelle  et 
Boudet  furent  grièvement  blessés  dans  cette  af- 
faire, où  un  grand  nombre  de  braves  trouvèrent 
une  mort  glorieuse ,  mais  peu  profitable  pour  leur 
patrie. 

Le  général  Dessalines,  avec  un  fort  détachement 
de  nègres,  se  renferma  dans  une  forteresse  nommée 
la  Crète  à  Pierrot ,  où  se  trouvait  renfermée  une 
grande  partie  des  munitions  et  des  bagages  de 
réserve  de  l'armée  des  noirs.  Ce  fort ,  placé  dans 
une  situation  très-avantageuse,  était  entouré  de 
redoutes  formidables.  Des  abattis  considérables  de 
bois  de  Campêche,  hérissés  de  longues  épines, 
placés  dans  toutes  les  avenues ,  sur  les  remparts 
et  jusque  sur  les  redoutes,  eh  rendaient  l'ap- 
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proche  extrêmement  difficile.  Les  Français  es- 
sayèrent plusieurs  fois  d'enlever  cette  forteresse 
par  escalade  ;  mais  ils  furent  contraints  de  se  re- 
plier avec  perte. 

La  garnison  de  ce  fort ,  fidèle  à  l'honneur  et  à 
la  belle  cause  de  la  liberté  qu'elle  défendait ,  refusa 
plusieurs  fois  de  se  rendre  au  général  Rochambeau 
qui,  avec  sa  division,  la  tenait  étroitement  blo- 
quée :  alors  on  se  décida  à  l'assiéger  régulière- 
ment :  une  artillerie  formidable  fut  employée 
contre  elle.  Après  un  bombardement  de  plusieurs 
jours,  une  grande  partie  de  l'artillerie  du  fort  s'é- 
tant  trouvée  démontée  par  le  feu  des  assiégeans,  la 
garnison,  peu  nombreuse,  excédée  de  fatigue  et 
réduite  à  un  petit  nombre  de  combattans,  sortit  et 
résolut  de  se  faire  jour  au  travers  de  l'armée  fran- 
çaise, pour  aller  rejoindre  le  gros  de  l'armée  du 
général  Toussaint-Louverture,  qui  était  retran- 
ché sur  un  morne  très-escarpé  a  peu  de  distance 
de  là. 

Cette  brave  et  valeureuse  garnison  ne  put, 
comme  elle  l'avait  imaginé,  traverser  les  troupes 
qui  l'assiégeaient,  et  qui  lui  opposèrent  une  bar- 
rière de  fer !. ..  Ici,  lecteur,  c'est  avec  le  senti- 
ment de  la  plus  vive  douleur  que  je  me  vois  forcé 
de  dire  que  cette  poignée  de  braves ,  à  qui  l'on  au- 
rait, dans  un  autre  temps,  rendu  les  honneurs  de 
la  guerre  qu'ils  méritaient  à  tant  de  titres,  furent 
impitoyablement  passés  au  fil  de  l'épée,  par  ordre 
des  généraux  qui  commandaient  le  siège,  après 
avoir  ni ïà  bas  les  armes  et  s'être  abandonnés  à  la 
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loyauté  du  vainqueur 0  vous,  commandans 

des  troupes  de  ce  siège  ,  la  postérité  vous  deman= 
dera  compte  de  cette  horrible  exécution  ! . . .  Elle 
ne  verra  sur  vos  fronts  que  des  lauriers  flétris  par 
le  sang  des  braves,  que  vous  avez  fait  répandre  avec 
tant  de  cruauté. 

Quelques  jours  avant  ce  déplorable  événement, 
le  général  Dessalines  était  sorti  du  fort  la  Crète  , 
pour  aller  chercher  du  renfort. 

Tandis  que  les  blancs ,  excités  par  la  faction  co- 
loniale à  maltraiter  les  noirs,  répondaient  trop 
bien  à  leurs  intentions ,  le  général  Christophe 
rencontra  près  le  Tapum  une  ambulance  de  ma- 
lades etde  blessésde  l'armée  française,  que  Ton  con- 
duisait à  Saint-Marc  :  non  seulement  il  ne  permit 
pas  qu'il  leur  fût  fait  le  moindre  mal  •  mais ,  au  con- 
traire, il  leur  fît  distribuer  tous  les  secours  et  tous 
les  soins  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  leui  faire 
administrer.  Un  ancien  militaire,  témoin  de  ce 
trait  d'humanité, s'écria  avec  l'accent  de  la  recon- 
naissance et  de  l'admiration  :  Quoi!  c'est  là  ces 
hommes  que  Von  nous  dit  être  si  barbares  et  si  inhu- 
mains ! 

Les  troupes  françaises  prirent  des  cantonne- 
mens  d'hiver  :  elles  ne  firent  plus  que  de  petites 
incursions  dans  les  environs  de  leurs  garnisons, 
pour  repousser  les  partis  de  nègres,  qui  s'en  appro- 
chaient trop. 

Des  négociations  s'entamèrent  entre  le  général 
Leclerc  et  Toussaint-Louverture,  relativement  à 
la  pacification  des  nègres.  Ceux-ci  avaient  éprouvé 

10. 


i48 
de  grandes  pertes  dans  les  différentes  attaques 
qu'ils  avaient  été  obligés  de  soutenir;  ils  se  rassem- 
blèrent donc  en  conseil  général,  et  résolurent  de 
faire  la  paix,  Ils  firent  des  propositions  à  ce  sujet  au 
général  Leclerc,  qui  les  adopta.  La  première  con^ 
dition  de  ce  traité  était  qu'il  n'y  aurait  jamais  d'es- 
claves à  Saint-Domingue. 

Le  général  Leclerc  9  qui  se  laissa  influencer  par 
la  faction  coloniale,  n'eut  pas  la  sagesse  d'empê- 
cher les  colons  de  manifester  des  prétentions  cri- 
minelles sur  les  nègres  :  ce  qui  fit  concevoir  à  l'An- 
gleterre, satisfaite  de  cette  faute,  le  dessein  d'en 
faire  le  levier  avec  lequel  son  astucieux  cabinet 
pourrait  soulever,  avec  plus  de  succès  que  jamais, 
Saint-Domingue  contre  la  France,  dont  le  gou- 
vernement s'affaiblissait,  en  inquiétant  ses  plus 
fidèles  amis  de  Paris  et  des  départemens ,  par  un 
retour  contre  les  nègres,  au  système  désastreux 
qu'avait  fait  abolir  les  plus  beaux  génies  de  cette 
immortelle  assemblée  constituante,  que  notre 
vieille  noblesse  célèbre  même  par  ses  diatribes 
passionnées. 

A  l'exception  de  quelques  émeutes  locales  et  de 
plusieurs  rassembiemens  médi ocres  de  nègres,  oc- 
casionés  par  la  conduite  sans  mesure  de  quel- 
ques planteurs  c  nservateurs  de  la  traite  et  de  Ves~ 
clavage  envers  des  noirs  qui  avaient  été  leurs  es- 
claves, et  dont  ils  voulurent  s'emparer,  l'ensemble 
de  la  colonie  présentait  un  aspect  assez  tranquille, 
vu  la  circonstance  dans  laquelle  elle  se  trouvait 
placée. 
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Cet  état  Je  calme  ne  fut  pas  de  longue  durée: 
des  noirs  ayant  réclamé ,  sans  en  obtenir  justice  , 
près  le  général  Leclerc ,  contre  des  planteurs  qui 
avaient  attenté  à  leur  liberté ,  les  espérances  crimi- 
nelles que  tous  les  colons  en  général  manifestaient 
hautement  et  publiquement ,  et,  plus  que  tout 
cela,  l'esclavage  que  le  gouvernement  français 
rétablissait  dans  les  îles  du  vent,  décida  les  noirs 
de  Saint-Domingue  à  défendre  une  liberté  qu'ils 
voyaient  très-bien  qu'on  voulait  leur  ravir. 

Les  nègres  coururent  aux  armes  :  c'était  le  seul 
et  unique  parti  qu'il  leur  restait  à  prendre! 

Il  est  à  remarquer  que,  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  de  Saint-Domingue,  les 
nègres  ne  se  sont  jamais  insurgés  que  lorsqu'ils  ont 
été  provoqués  parles  colons,  ou  pour  défendre  leur 
liberté  lorsqu'elle  était  attaquée,  ou  sérieusement 
menacée.  L'agression  ne  vient  jamais  des  masses. 
On  leur  a  manqué  de  parole  ;  on  a  blessé  leurs  sen- 
timens;  on  a  fermé  leurs  cœurs  à  l'espérance, 
qu'elles  se  décident  encore  avec  peine  à  la  résis-* 
tance:  si  elles  frappent  leurs  oppresseurs,  c'est 
que  ceux-ci  ont  fait  tomber  en  leurs  mains  l'arme 
du  désespoir.  Il  en  résulte  que  toute  révolution 
populaire  est  une  preuve  de  la  corruption  et  de 
la  dureté  des  grands,  comme  la  perte  des  coio-r 
nies  est  le  résultat  des  prétentions  exagérées  de 
leurs  métropoles  et  de  l'avidité  sans  frein  des  agens 
que  l'Europe  y  envoie  pour  la  tonte  de  ces  mai- 
lle ur eux  troupeaux. 

L'armée  française,  qui  était  affaiblie  par  les  com 
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bais  dans  lesquels  les  nègres  avaient  déployé  une 
valeur  égale  à  la  sainteté  de  leur  cause ,  se  trou- 
vait encore  attaquée  par  une  affreuse  maladie  :  la 
fièvre  jaune  moissonnait  les  braves  et  infortunés 
militaires  qui  composaient  nos  régimens,  et  que  la 
France  n'avait  point  intérêt  à  voir  couronnés  par 
la  victoire 

Le  général  Toussaint-Louverture,  qui,  sur  la  foi 
des  traités,  habitait  paisiblement  aux  environs  des 
Gonaïves,  fut  arrêté  dès  le  commencement  de 
l'insurrection,  par  les  ordres  du  général  Lecierc.  Il 
prétendit  avoir  intercepté  des  dépêches  de  Tous- 
saint, par  lesquelles  il  invitait  les  nègres  à  la  révolte. 

Ces  prétendues  dépêches  n'existèrent  peut-être 
jamais,  et  il  est  fortement  à  présumer  que  ce 
n'était  qu'un  prétexte  dont  se  servait  le  général 
Lecierc  pour  arrêter  le  brave  Toussaint.  Il  est 
constant  que  si  ces  dépêches  ont  été  réellement 
interceptées,  leur  contenu  a  été  caché  bien  soi- 
gneusement aux  contemporains;  car  il  n'en  a  rien 
transpiré  (i)  qui  puisse  justifier  le  fait  dont  on  accu- 


(i)  L'on  a  prétendu  avoir  intercepté  deux  lettres  dont  on 
a  publié  le  contenu  dans  le  temps  )  mais  ,  outre  que  ces  let- 
tres ne  prouvent  aucunement  que  Toussaint  se  préparait  à 
prendre  les  armes  de  nouveau ,  tout  se  réunit  à  prouver  que 
cette  correspondance  était  supposée  :  car,  dans  le  cas  con- 
traire, l'on  se  serait  empressé  de  traduire  devant  une  com- 
mission spéciale,  cet  homme  illustre  que  l'on  voulait  perdre. 
La  manière  dont  on  a  procédé  contre  lui,  prouve  son  inno- 
cence. Il  a  été  déporté  à  deux  mille  lieux  de  sa  patrie  arbi- 
trairement, au  mépris  du  droit  des  gens  et  de  l'humanité. 
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sait  Toussaint.  Il  était  cependant  de  l'honneur  du 
général  Leclerc  de  prouver  au  monde  qui  ,  à  cette 
époque,  avait  les  yeux  fixés  sur  lui,  qu'il  avait  de 
puissans  motifs  pour  se  porter  envers  cet  illustre 
général  à  une  conduite  aussi  déloyale,  et  qui  sera 
pour  lui  une  tache  éternelle,  si  les  siens  ne  peuvent 
le  justifier.  Ce  ne  serait  pas^  au  reste,  la  première 
fois  que  le  gouvernement  français,  dédaignant  les 
explications,  aurait  eu  le  tort  de  laisser  calomnier 
ses  agens,  ou  de  perdre  ses  propres  avantages  par 
xme  diplomatie  boiteuse ,  ou  par  trop  discrète. 
C'est  ce  qu  iestarrivé  dans  tous  nos  démêlés  avec 
la  cour  de  Home,  qui  n'aurait  encore  contre  elle 
que  l'ombre  du  brave  Duphot,  si  l'ancien  arche- 
vêque de  Malines  n'avait  pas  mis  en  lumière  les 
secrets  du  sacré  collège ,  dans  ces  derniers  temps» 

La  conduite  du  chef  de  la  nation  française  n'est 
pas  aussi  facile  à  justifier  envers  Toussaint-Lou- 
verture.  wSon  arrivée  en  France  n'y  fut  point  une 
fête,  etFouché,  alors  ministre  de  lu  police  gène- 
raie,  n'avaitpoint  encore  cette  urbanité,  cettefleur 
de  politesse  qui  se  sont  fait  remarquer  dans  les  actes 
du  duc  d'Otrante ,  quand  il  ne  dressait  point  des 
listes  de  proscription. 

Pour  avoir  été  trop  docile  à  la  voix  des  colons, 
et  s'être  chargé  du  rôle  odieux  de  restaurateur  de 
l'esclavage  à  Saint-Domingue,  le  général  Leclerc, 
sans  prévoyance,  et  tout  ennemi  qu'il  éjtait  de 
T Angleterre,  la  servait  en  brisant  les  liens  qui  at- 
tachaient encore  cette  colonie  à  sa  métropole ,  du 
moms  par  l'uniformité  de  principes  professés  parla 
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majorité  qui  devait  faire  la  loi  clans  celle-là.  Le 
sort  voulut  que  cette  nouvelle  campagne,  ouverte 
sous  de  mauvais  auspices,  fût  tout  à  fait  désas- 
treuse pour  notre  armée.  Nous  fûmes  punis  là 
d'avoir  combattu  contre  la  liberté  ,  comme 
nous  devions  l'être  plus  tard  de  ne  l'avoir  procu- 
rée qu'à  demi  aux  Italiens,  et  de  n'avoir  admis  les 
généreux  Polonais  qu'à  îa  gloire  de  se  confondre 
dans  les  rangs  de  nos  plus  héroïques  phalanges. 

La  peste ,  sous  le  climat  ardent  de  Saint-Domin- 
gue, exerçait  déplus  en  plus  ses  ravages  sur  notre 
belle  armée  :  plus  des  sept  huitièmes  des  officiers 
et  des  soldats  en  étaient  attaqués  et  jetés  pêle- 
mêle  dans  les  hôpitaux  :,  ils  y  succombaient  en 
peu  de  jours. 

Le  général  Leclerc,  qui  en  fut  attaqué,  mou- 
rut ,•  il  en  fut  de  même  du  général  Dugua,  chef  de 
l'état  major,  et  d'un  grand  nombre  d'officiers  supé- 
rieurs qui  en  furent  aussi  les  victimes. 

Le  général  Rochambeau  prit  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée. 

Les  généraux  Glervaux,  Christophe  et  Dessa- 
lines se  rendirent  maîtres  de  toutes  les  positions 
avantageuses  de  l'intérieur  de  la  colonie.  Sur  les 
côtes,  ils  s'étaient  déjà  emparés  de  Bayalia  et  du 
fort  Dauphin. 

Le  général  Rochambeau  se  trouvait  dans  une 
position  extrêmement  critique;  le  peu  de  troupes 
dont  il  aurait  pu  disposer  pour  retarder  les  pro- 
grès de  l'armée  des  noirs,  étaient  employées  au  ser- 
vice des  places  qu'il  occupait  encore;  il  ne  pou- 
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vait  laisser  sans  défense,  ni  exposer  à  la  merci  de 
l'ennemi  des  hôpitaux  remplis  de   malades   que 
l'on  ne  pouvait  évacuer. 

Il  prit  le  sage  parti  de  ne  faire  aucun  mouve- 
ment, avant  d'avoir  reçu  de  France  les  nouveaux 
renforts  qu'il  en  attendait. 

La  86e  demi-brigade,  partie  de  France,  arriva 
à  Saint-Domingue. 

Les  généraux  Gîauzel  et  Lavalette  marchèrent 
en  avanî.  Ils  s'avancèrent,  avec  ce  nouveau  ren- 
fort, jusqu'au  fort  Dauphin  et  le  port  Bayalia , 
dont  ils  s'emparèrent;  mais  ce  ne  fut  qu'après 
avoir  éprouvé,  de  la  part  de  ceux  qui  le  défen- 
daient, la  plus  vive  et  la  plus  courageuse  résis- 
tance. Le  feu  bien  soutenu  et  bien  dirigé  d'un 
vaisseau  nouvellement  arrivé  dans  la  colonie,  et 
de  plusieurs  frégates,  contribuèrent  beaucoup  à 
la  reddition  de  ces  places. 

Un  corps  d'armée  considérable  des  insurgés  était 
cantonné  au  port  de  Paix  vis-à-vis  de  l'île  de  la 
Tortue;  il  s'étendait  sur  les  bords  de  la  mer,  de- 
puis Saint-Louis  jusqu'à  la  baye  des  Moustiques. 

Un  convoi  considérable  de  troupes  de  ligne, 
venant  de  la  métropole,  débarqua  dans  la  colonie. 

Depuis  long-temps  les  communications  étaient 
interceptées  entre  le  nord  de  Saint-Domingue  et 
l'île  de  la  Tortue ,  où  l'on  avait  transporté  un 
nombre  considérable  de  malades ,  dans  l'espoir 
qu'ils  s'y  rétabliraient  plus  facilement  qu'à  Saint- 
Domingue. 

Deux  antres  convois  de  troupes  arrivèrent  en- 
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core  de  France,  et  avec  ces  nouveaux  renforts ,  le 
général   Rochambeau  se  croyant  en  état  de  re- 
prendre l'offensive,  se  porta  en  avant.  ïl  obtint  sur 
les  noirs  quelques  avantages. 

Le  général  Lacroix  s'empara  successivement 
des  postes  de  l'Axavon  et  Donanamitbe  -,  il  eut 
beaucoup  de  peine  à  s'y  maintenir  par  les  attaques 
hardies  du  général  Christophe ,  qui  ne  l'abandon- 
na que  pour  s'opposer  aux  progrès  d'un  corps  de 
l'armée  française  qui ,  par  ses  mouvemens ,  sem- 
blait vouloir  tourner  la  position  qu'il  occupait. 

Les  noirs  attaquèrent  infructueusement  l'île  de 
la  Tortue  dans  l'espoir  de  s'en  emparer  ;  ils  furent 
contraints  de  se  retirer  avec  perte. 

Il  n'y  avait  pas  plus  de  dix  mois  que  la  paix 
avait  été  signée  avec  l'Angleterre,  que  le  gouverne- 
ment français  s'aperce  vant  qu'une  rupture  nouvelle 
était  inévitable,  se  vit  contraint,  vu  les  circons- 
tances, à  renoncer  à  envoyer  de  nouveaux  se- 
cours à  Saint-Domingue,  à  l'exception  de  quelques 
frégates  et  de  plusieurs  bâtimens  légers  :  tous  les 
vaisseaux  de  haut  bord  qui  se  trouvaient  dans  ces 
parages,  reçurent  l'ordre  de  revenir  en  France. 
Enfin,  très-peu  de  temps  après^  et  sans  la  déclarer, 
l'Angleterre  ,  suivant  sa  coutume  ,  commença  la 
guerre  par  l'ordre  qu'elle  donna  à  ses  croiseurs 
et  autres  vaisseaux  de  guerre  ,  de  courir  sur  les 
navires  marchands  de  la  France  et  de  ses  alliés. 

L'armée  du  général  Rochambeau ,  tout  à  fait 
isolée  de  la  métropole  dont  les  communications  , 
sans  être  tout  à  fait  interceptées ,  étaient  néan- 
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moins  devenues  fort  rares ,  se  trouvait  dans  une 
situation  désespérée.  Elle  était  à  deux  mille  lieu  es 
de  la  métropole. 

La  plupart  des  colons  qui ,  pour  fruit  de  leur 
note  secrète,  n'avaient  recueilli  que  la  peste ,  la 
famine  et  la  conviction  intime  que  le  général  an- 
glais était  sans  foi,  comme  sans  honneur,  commen- 
cèrent à  désespérer  du  salut  delà  colonie,  et  peu 
de  temps  après,  les  Anglais  s'étant  joints  aux  nègres 
pour  chasser  entièrement  les  Français  de  l'île  de 
Saint-Domingue,  les  colons  ne  songèrent  plus 
qu'à  Fabandonnertout  à  fait. 

A  cette  époque,  en  i8o3,  la  goélette  espagnole^ 
la  Santa  Catherin® ,  mit  à  la  voile  du  Port-au- 
Prince,  avec  une  grande  quantité  de  passagers, 
qu'elle  transportait  à  Saint-Yago  de  Cuba.  Etant 
partie  avec  peu  d'eau  douce ,  et  retenue  en  mer 
par  des  calmes,  elle  fut  bientôt  réduite  à  la  plus 
affreuse  disette.  L'équipage  et  les  passagers  étaient 
dans  un  état  déplorable ,  lorsqu'ils  aperçurent  la 
terre  de  Cuba  ;  mais  encore  à  une  grande  distance 
du  lieu  de  leur  destination.  Dans  cette  situation 
critique,  il  fut  résolu  de  cingler  directement  vers 
la  terre ,  et  d'entrer  dans  le  premier  port ,  afin  de 
s'y  procurer  les  subsistances,  et  particulièrement 
l'eau  qui  leur  manquait  totalement,  depuis  plu- 
sieurs jours. 

Quoique  la  paix  conclue  par  le  traité  d'Amiens 
entre  la  France  et  FAngleterre,  fut  rompue,  l'Es- 
pagne étant  restée  neutre ,  h  s  passagers  français 
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qui  étaient  à  bord  delà  goélette,  se  flattaient  que 
suivant  le  droit  des  gens ,  que  les  peuples  les  plus 
civilisés  comme  les  plus  sauvages  et  les  plus  bar- 
bares de  la  terre ,  respectent  en  tout  temps  ;  ces 
passagers,  dis-je,  se  flattaient  que,  dans  un  navire 
neutre,  ils  serai  enta  l'abri  de  toute  poursuite  de 
la  part  de  l'ennemi. 

Après  avoir  souffert  les  angoisses  longues  et 
cruelles  occasionées  par  la  disette,  ils  entrèrent 
dans  une  anse  qu'ils  reconnurent  ensuite  pour  être 
Porto  Ascondido,  à  une  trentaine  de  lieues  au  vent 
de  Saint- Yago  ,  endroit  absolument  désert  ;  mais 
dans  le  voisinage  duquel,  ils  espéraient  découvrir 
quelques  huttes  ou  habitations. 

Ils  étaient  occupés  à  cette  recherche,  et  y  at- 
tendaient un  vent  favorable  pour  sortir ,  lorsque 
le  1 4  septembre,  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 
ils  furent  assaillis  par  quatre  péniches  anglaises , 
commandées  par  le  capitaine  en  second  de  la 
frégate  le  Tartare  ,  et  pleines  de  matelots 
et  soldats  armés,  qui  se  dirigèrent  sur  la  goé- 
lette ,  s'en  emparèrent  et  se  disposèrent  à  lever 
Fancre,  et  à  la  remorquer  pour  la  faire  sortir  du 
port. 

Surpris  autant  qu'indignés  d'une  violation  aussi 
abominable  du  droit  sacré  des  gens ,  et  du  terri- 
toire neutre  où  ils  devaient  être  en  sûreté,  les  pas- 
sagers françai  s'empressèrent  de  s'embarquer 
pour  suivre  la  goélette,  et  réclamer  contre  cette 
entreprise  odieuse. 
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Ils  arrivèrent  le  i5  septembre  au  matin,  à  la 
baie  de  Guantamo  ,  à  dix-huit  lieues  de  Saint- 
Yago,  où  ils  trouvèrent  mouillée  ,  la  frégate  an- 
glaise ,  le  Tartare ,  commandée  par  un  individu 
nommé  Perkins.  Ce  capitaine  vint  lui-même  les 
visiter,  et  ordonna  de  transporter  à  son  bord  tous 
les  passagers  français,  hommes,  femmes ,  enfans  et 
domestiques,  sans  aucune  exception  ;  et  là ,  sans 
égard  à  leurs  représentations,  relativement  à  la 
violation  du  pavillon  et  du  territoire  neutre,  com- 
mise en  leurs  personnes,  il  ajouta  à  cette  insulte , 
des  outrages  sans  exemple ,  et  des  excès  inconnus 
jusqu'alors  parmi  les  nations  policées.  Il  les  fit 
tous  fouiller  en  sa  présence,  de  la  manière  la  plus 
indigne,  la  plus  indécente,  et  dépouiller  de  tout 
ce  qu'ils  avaient  sur  leurs  personnes.  Les  femmes , 
ce  sexe  qui  mérite  tant  d'égards ,  furent  soumises 
à  des  recherches  qui  offensent  la  pudeur.  ...  Ce 
traitement  inoui  n'était  que  le  prélude  du  pillage 
général  qui  allait  suivre.  Le  capitaine  Perkins 
donna  ordre  de  faire  transporter  à  bord  de  la 
frégate  tous  les  effets  des  passagers  qui  étaient  sur 
la  goélette  ;  et  ayant  fait  défoncer  toutes  les  malles, 
il  s'empara  ,  sans  exception  ,  de  tout  ce  qui  était 
or ,  argent ,  argenterie ,  bijoux  et  marchandises ,  à 
une  valeur  présumée  de  plus  de  cent  mille 
gourdes  ! ...  Il  se  saisit  même,  ô  comble  d'abomina- 
tion! de  plusieurs  noirs  fidèles  qui  suivaient  leurs 
anciens  maîtres  par  pur  attachement.  Vainement 
l'on  observa  au  déloyal  Perkins ,  que  ces  nègres 
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étaient  libres  ,  il  n'eut  égard  à  aucune  des  récla- 
mations qui  lui  furent  faites. 

Ainsi  dépouillés  de  tout  ,  et  réduits  à  la  plus 
affreuse  misère,  par  ceux  même  qu'ils  avaient  jadis 
appelés  chez  eux  par  de  coupables  correspon- 
dances, les  malheureux  colons  furent  remis  à 
bord  de  la  goélette  >  et  envoyés  à  Saint-Yago  de 
Cuba,  où  ils  arrivèrent  le  i  2  septembre. 

Je  le  demande  à  ceux  qui  connaissent  les  for- 
bans, les  pirates,  les  écume urs  de  mer,  auraient-ils 
fait  plus'/... 

Dans  la  situation  lâcheuse  où  il  se  trouvait,  le 
général  Rochambeau,  sans  vivres,  sans  argent, 
n'ayant  plus  qu'un  petit  nombre  de  troupes  sous 
ses  ordres,  se  retira  dans  la  ville  du  Gap,  où  il  se 
tint  sur  la  défensive. 

Le  général  Noaiiles  s'était  renfermé  dans  le 
mole  Saint-Nicolas,  le  général  Ferrand  à  Saint- 
Yago  ,  sur  le  territoire  espagnol ,  et  le  général 
de  Koerlan  ,  dans  la  place  de  Santo-Doiningo. 

Il  ne  restait  pas  quatre  mille  hommes  de  troupes, 
sous  les  ordres  de  ces  quatre  généraux. 

Christophe ,  Dessalines  et  Cervaux ,  s'empa- 
rèrent sans  peine  de  Saint -Marc,  Jérémie,  du 
fort  Dauphin  ,  du  Port:au-Prince  et  des  Cayes  ; 
toutes  ces  villes  ne  firent  que  peu  ou  point  de  ré- 
sistance. * 

Le  général  llochambeau,  renfermé  dans  le  Cap, 
avec  cteuxmille  hommes  de  ses  meilleures  troupes, 
fut  hienlôt  bloqué  par  l'escadre  anglaise  du  côté 
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de  la  mer,  et  parles  troupes  du  général  Christophe 
et  celles  de  Dessalines.  Malgré  tout  ce  qui  s'op- 
posait au  succès  de  nos  armes  ,  dans  cette  contrée 
pernicieuse  et  lointaine,  les  Français  soutinrent 
cependant,  avec  un  courage  et  une  persévérance 
au-dessus  de  tout  éloge  ,  pendant  sept  mois  en- 
tiers, presque  sans  vivres  ,  avec  peu  de  munitions , 
les  attaques  des  noirs.  Enfin ,  après  des  prodiges 
dignes  d'un  autre  théâtre,  après  avoir  tout  souffert 
d'une  peuplade  qui  vaut  mille  fois  mieux  que  ses 
déprédateurs ,  ils  firent  une  double  capitulation 
avec  ses  généraux,  et  le  commandant  de  l'escadre 
anglaise. 

Les  noirs  observèrent  le  traité  avec  un  efidélité 
remarquable  ;  mais  les  Anglais  conduisirent  à  la 
Jamaïque,  où  ils  mirent  à  bord  de  pontons  infects 
et  pestilentiels  ,  un  grand  nombre  de  ceux  qu'ils 
s'étaient  engagés  de  reconduire  en  France,  parla 
capitulation  du  Gap.  Cette  capitulation  fut  indi- 
gnement violée  par  eux ,  comme  d'usage  chez  les 
modernes  Carthaginois. 

Quinze  jours  ou  trois  semaines  après  la  reddi- 
tion du  Cap,  le  général  Noailles  s'embarqua  sur  la 
petite  flotille  qui  était  dans  Le  port  du  Môle  qu'il 
abandonna.  Il  se  ren\dit  à  la  Havane^  après  avoir  été 
attaqué  par  un  navire  anglais,  à  l'abordage  duquel 
il  monta,  et  dont  ilse  rendit  maître. 

Il  n'eut  qu'à  se  louer  de  la  réception  que  lui 
firent  les  Espagnols  dans  cette  circonstance,  et  des 
secours  qu'ils  administrèrent  à  ses  blessés. 

Le  général  Koerlan  partik4e  Santo-Domingo , 
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pour  se  rendre  en  France.  ïl  fut  remplacé  clans 
le  commandement  de  cette  place ,  par  le  général 
Ferrand  qui  repoussa  plus  tard  les  attaques  des 
noirs,  avec  un  vrai  courage  e  une  grande  habileté. 
Le  général  Dessalines  qui  commandait  l'armée 
des  nègres,  s'étant  trouvé  ,  par  le  départ  des  Fran- 
çais, le  maître  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue ,  usurpa  sur  tous  les  nègres  de  l'île ,  le 
pouvoir  suprême  dont  il  abusa  beaucoup.  Son 
règne  ne  fut  pas  de  longue  durée...  L'abus  qu'il 
fît  de  son  pouvoir,  lui  coûta  la  vie.  Puisse 
l'exemple  de  la  mort  de  Dessalines,  apprendre 
aux  rois  qui  méconnaissent  encore  les  droits 
des  peuples ,  que  l'arbitraire  et  le  despotisme 
sont  les  régicides  les  plus  à  craindre  :  car ,  non- 
seulement  ils  causent  souvent  la  mort  des  rois  ; 
mais  ils  portent  à  la  royauté  des  coups  fu- 
nestes ,  puisqu'ils  en  tuent  le  principe  !  !  ! 
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CHAPITRE   VIL 

Exposé  de  la  république  haïtienne  ,  de  sa  constitu-i 
lion  et  de  l' esprit  d' indépendance  de seshabitans . 

Après  avoir  chassé  les  Français  de  Saint-Do- 
mingue, les  Haïtiens  formèrent  deux  gouverne- 
mens.  Je  vais  donner  un  aperçu  de  la  répu- 
blique. 

C'est  celui  de  ces  deux  états  qui  offre  le  plus 
d'intérêt ,  tant  sous  le  rapport  de  la  liberté  dont 
jouissent  les  citoyens  qui  le  composent ,  que  sous 
le  rapport  de  la  civilisation  et  des  lumières  qui 
ont  fait  chez  eux  ,  depuis  qu'ils  sont  indépendans  9 
des  progrès  extraordinaires ,  et  tels  que ,  s'ils 
continuent  toujours  dans  la  même  progression  , 
dans  peu  de  temps,  cet  état  tiendra  un  rang  dis- 
tingué parmi  les  nations  civilisées  du  nouveau 
et  de  l'ancien  monde.  Les  beaux  arts  et  les  lettres 
y  sont  cultivés  avec  le  plus  grand  succès.  Pour  en 
donner  une  idée  au  lecteur ,  je  vais  lui  citer 
quelques  passages  de  divers  écrits  que  j'ai  sous 
les  yeux. 

Extrait  d'un  prospectus  du  lycée  haïtien.  — 
«  Condamnés,  sous  un  régime  colonial,  à  exercer 
u  des  arts  purement  mécaniques  ;  systématique- 
«  ment  retenus  dans  l'abrutissement  et  dans  Fi- 
«  gnorance,  ils  (les  nègres)  nelaissaient  pasd'éton- 
«  ner,  par  leur  intelligence  active,  ceux  qui,  par 
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une  cupidité,  heureusement  mal  entendue , 
préparèrent ,  sans  s'en  douter ,  l'explosion  qui 
devait  tôt  ou  tard  briser  leur  joug  de  fer.  Au 
cri  magique  de  liberté  ,  la  nature  reprit  ses 
droits,  le  génie  secoua  ses  chaînes,  et  la  nuit  du 
despotisme  colonial  a  fait  place  à  la  lumière  de 
la  raison  philanlhropique.  Des  législateurs  sages 
et  profonds  dans  la  connaissance  du  cœur  hu- 
main, ont  posé  les  bases  de  notre  édifice  so- 
cial ;  des  magistrats  intègres  et  versés  dans  la  pra- 
tique des  lois,  protègent  et  la  liberté  indivi- 
duelle et  les  propriétés  particulières,  en  attendant 
qu'ils  aient  coordonné  le  code  haïtien  qui  doit 
circonscrire  chacun  dans  le  cercle  de  ses  de- 
voirs :  des  militaires  valeureux  et  expérimentés 
dans  Fart  de  la  guerre ,  défendent  et  font  res- 
pecter la  patrie  que  leurs  bras  ont  su  conqué- 
rir; des  citoyens  agricoles  font  fleurir  par  un 
travail  assidu ,  mais  volontaire,  ce  sol  fécondé 
par  les  rayons  d'un  soleil  vivifiant  :  le  com- 
merce, autre  source  de  la  richesse  et  de  la 
prospérité  des  nations,  étale  dans  nos  marchés, 
en  échange  de  nos  denrées,  le  luxe,  l'industrie 
et  les  produits  des  deux  mondes  ;  enfin ,  sur  les 
ruines  de  l'esclavage,  s'élève,  comme  l'astre  dis- 
pensateur de  la  lumière,  du  sein  des  ténèbres, 
la  république  d'Haïti  ,  offrant  aux  regards 
étonnés  de  l'univers,  le  spectacle  consolant  de 
la  liberté,  secouant  le  flambeau  du  génie,  sur  les 
descendans  des  fils  du  désert ,  du  Sahara ,  du 
Congo  et  de  la  Guiée ,  cruellement  arrachés , 
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«  par   l'avaricieuse    cupidité ,    à   leurs    familles 
«  éplorées  ;  de  la  liberté  poursuivant  son  vol  ré- 
u  générateur  sur  les  nombreuses  tribus  de  l'A- 
«  frique  et  de  l'Amérique,  et  leur  apportant,  avec 
«  les  arts  et  les  sciences,  la  civilisation,  le  senti- 
«  ment  de  leur  être ,  l'indépendance  et  le  bon- 
ce  heur.  »  Ce  passage ,  extrait  de  l'écrit  d'un  ci- 
toyen de  la  république  haïtienne,  est  plus  que 
suffisant  pour  donner  une  idée  exacte  au  lecteur 
qui  n'est  pas  prévenu  contre  les  habitans  de  cette 
île,  de  leur  civilisation  ,  de  la  culture  des  lettres 
et  de  l'amour  qu'ils  ont  pour  la  liberté.  Le  mor- 
ceau qui  suit,  extrait  d'un  autre  écrit  publié  der- 
nièrement à  Haïti,  par  un  citoyen  de  cette  répu- 
blique ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  leur  intention 
de  défendre  leur  liberté  jusqu'à  la  mort. 

«  Nous  n'avons  pas  usurpé  de  gouvernement  , 
«  nous  en  avons  formé  un,  et  nous  avons,  à  la 
«  face  du  ciel  et  des  hommes,  juré  de  le  défendre 
i<  et  de  périr  jusqu'au  dernier,  plutôt  que  de  voir 
k  y  porter  atteinte. 

«  Malheur  donc  au  téméraire  qui  concevrait 
ù  l'affreux  projet  de  vouloir  renverser  l'œuvre  de 
«  notre  indépendance  !  Nous  voulons  fortement 
«  ce  que  nous  avons  résolu  :  des  expéditions 
w  peuvent  être  dirigées  contre  notre  patrie  ;  elle 
«  peut  devenir  la  proie  du  fer  et  de  la  flamme  ; 
«  mais  quand  nous  devrions  même  endurer  les 
«  plus  grandes  fatigues  et  les  plus  dures  priva- 
«  tions ,  nous  aurons  du  moins  la  douce  satisfac- 
«  tion  de  laisser  après  nous  des  défenseurs,  des 
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ce  hommes  au  dessus  des  souffrances  de  l'huma- 
«  nité  •  dont  le  cœur  et  l'âme  endurcis  par  les 
«<  calamités  et  par  de  terribles  infortunes ,  sou- 
te tiendront  la  gloire  du  peuple  d'Haïti.  Ce  peuple 
k  préférera  mourir  libre,  pour  revivre  avec  gloire 
«  et  honneur  dans  la  postérité,  plutôt  que  de 
«  couler  d'inutiles  jours  dans  l'humiliation,  dans 
«  l'esclavage  ,  dans  les  travaux  forcés ,  et  sous  le 
«  fouet  des  exécuteurs  de  la  justice  des  furies.   » 

Le  premier  soin  des  législateurs  de  cette  esti- 
mable nation ,  après  qu'elle  eut  recouvré  son  in- 
dépendance ,  a  été  d'établir  parmi  les  citoyens  qui 
la  composent,  la  douce  égalité  qui  ne  règne  ja- 
mais sur  un  peuple ,  sans  avoir  le  patriotisme ,  le 
bonheur  et  la  félicité  publique  pour  compagnes. 
Que  les  gouvernemens  de  l'Europe  se  pénètrent 
bien  de  cette  vérité ,  qu'un  état ,  lorsqu'il  est 
peuplé  de  classes  de  citoyens  ennemies  les  unes 
des  autres,  quelques  moyens  que  l'on  puisse  em- 
ployer pour  y  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité, 
sera  toujours  déchiré  par  des  émeutes, des  factions , 
des  guerres  civiles. 

Si  les  Haïtiens ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  ont 
fait  de  si  grands  progrès  dans  la  civilisation ,  Ton 
ne  doit  en  chercher  la  cause  que  dans  la  liberté 
dont  ils  jouissent.  Leur  gouvernement ,  tel  qu'il 
est ,  peut  passer  pour  un  des  premiers  monumens 
de  la  sagesse  humaine  ;  il  y  a  dans  leur  consti- 
tution des  articles  divins ,  et  il  serait  à  désirer 
qu'ils  existassent  dans  la  nôtre. 

Il  n'y  a  pas  un  peuple  sur  la  terre  qui ,  mieux 


que  les  Haïtiens  ,  connaisse  le  prix  de  l'indé- 
pendance. Il  n'y  a  pas  une  nation  dans  le  monde  , 
capable  de  vendre  sa  liberté  aussi  elièrement  ;  ils 
ont  tous  juré,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  devant 
Dieu  et  les  hommes,  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 
Ce  serment  est  répété  une  fois  par  an,  avec  la  plus 
grande  pompe,  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  et,  si  la  voix 
du  peuple  est  la  voix  de  Dieu ,  c'est  lorsque  tous 
les  enfans  d'une  même  patrie ,  les  mains  tendues 
vers  les  cieux,  qui  bénissent  et  sanctifient  tou- 
jours une  pareille  cérémonie ,  prononcent  le 
serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir ,  et  le 
prêtent  avec  cette  unanimité  sainte  qui  retrace 
l'uniformité  de  sentimens  du  cœur  des  anges.  Dans 
une  pareille  solennité ,  les  hommes  s'élèvant  à  la 
hauteur  morale  qui  n'appartient  qu'à  leur  espèce, 
prennent ,  sur  l'échelle  des  êtres,  le  rang  que  leur 
assigna  de  toute  éternité  cette  nature  que  méeon- 
nait  l'esclave  et  qu'outrage  la  tyrannie. 

Les  Haïtiens  devenus  libres  par  leur  valeur  et 
leur  courage ,  s'occupèrent  de  leur  organisation 
intérieure.  La  nécessité  sans  doute ,  plus  que  l'ex- 
périence ,  leur  apprit  qu'il  était  urgent  de  conso- 
lider l'édifice  social  qu'ils  venaient  d'établir,  par 
une  constitution  libérale ,  par  des  lois  sages  et 
bienfaisantes.  Les  noirs,  seuls  habitans  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  restée  en  leur  pou- 
voir, chargèrent  les  plus  dignes  de  les  représen- 
ter, de  se  réunir  et  de  former  une  assemblée  cons- 
tituante, et  le  27  décembre  1806,  son  comité  lit 
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un  rapport  dont  je  vais  faire  connaître  ce  qu'il 
renferme  de  plus  intéressant. 

Extrait  du  rapport  fait  a  V assemblée  constituante 
de  la  république  haïtienne  ,  dans  sa  séance  du 
27  décembre  1806. 

«  Pour  rendre  une  révolution  utile ,  il  faut , 
«  après  s'être  fait  justice  d'un  tyran,  frapper  en- 
«  core  sur  la  tyrannie,  et  lui  ôter  tous  les  moyens 
«  de  se  reproduire.  Tel  a  été  le  voeu  et  l'objet  du 
«  peuple,  en  vous  nommant  pour  lui  donner  une 
«  constitution.  » 

«  C'est  une  vérité  incontestable  que  le  meilleur 
((  système  de  gouvernement  est  celui  qui ,  étant 
«  le  mieux  adapté  au  caractère  et  aux  mœurs  du 
«  peuple,  pour  qui  il  est  fait,,  doit  lui  procurer 
«  la  plus  grande  somme  de  bonheur.  » 

«  Voyez  quels  avantages  doivent  résulter  de 
«  cette  institution.  JVos  lois  ne  seront  plus  V  exprès- 
«  sion  du  caprice  et  de  la  volonté  d'un  individu 
«  toujours  porté ,  par  ses  passions .,  à  séparer  son 
«  intérêt  particulier  de  V intérêt  général _,  elles  se- 
«  ront  l'ouvrage  d'hommes  intègres  et  éclairés; 
«  elles  seront  soumises  à  un  examen  sévère,  à  une 
«  discussionpublique.  » 

«  Vous  n'avez  pas  oublié  ce  que  produisît  sous 
a  Dessalines  cette  prérogative  de  nommer  aux 
«  places,  qui  fut  une  de  ses  usurpations.   » 

¥  Tous  les  chefs,  il  est  vrai ,  ne  ressemblent  pas 
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«   à  Dessalines,  mais  en  législation ,  on  compte  sur 
«  les  principes  et  jamais  sur  les  hommes.   » 

«  D'ailleurs  ,  citoyens  ,  si  nous  déléguions  au 
ce  chef  du  gouvernement  une  partie  du  pouvoir  lé- 
«  gislatif ,  au  lieu  de  travailler  pour  la  liberté > 
«  nous  établirions  le  despotisme.  y> 

«  Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons 
«  avec  les  autres  gouvernemens ,  il  est  important 
«  de  reconnaître  au  sénat  le  droit  d'entretenir  les 
«  relations  extérieures,,  et  de  conduire  les  négo- 
«  ciations.  Nous  devons  rechercher  la  bienveil- 
((  lance  et  cultiver  l'amitié  de  tous  les  gouverne- 
«  mens;  en  leur  payant  les  égards  et  le  respect 
«  qui  leur  sont  dus,  nous  avons  droit  d'espérer  de 
«  leur  part  un  retour  de  procédés  nobles  et  gé- 
«  néreux.  » 

« En  reconnaissant  à  tous  les 

«  citoyens  le  droit  d'émettre  et  de  publier  leurs 
«  pensées  sur  les  matières  du  gouvernement,  nous 
«  faisons  de  la  liberté  de  la  presse  le  palladium  de 
«   la  liberté  publique.   » 

«  Gouvernés  par  de  tels  principes ,  obéissant  à 
«  une  constitution  qui  sera  la  boussole  qui  nous 
«  empêchera  de  nous  égarer  dans  la  route  que 
«  nous  avons  à  suivre,  que  nous  manquera-t-il 
«  pour  être  heureux  ?  Rien ,  citoyens ,  si  nous  sa- 
«  mous  user  des  bienfaits  de  cette  Providence  divine 
«  qui  nous  a  protégés  dans  toutes  nos  entreprises , 
«  et  qui,  en  nous  plaçant  au  centre  de  cet  archi- 
«  pel,  sous  un  ciel  heureux,  sur  une  terre  de 
«  merveilleuse  fertilité ,  semble  nous  avoir  desti- 
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«  nés  à  être  le  peuple  le  plus  fortuné  de  l'uni- 
«  vers.   » 

«  Signé  Pétion,  César  Thélém arque,  Théodot, 
«  Trichet,  Magloire,  Ambroise,  Blanchet, 
i<  David  Eloi,  Manigot,  Bonnet,  Eys.  » 

Suivant  le  rapport  de  cette  mémorable  et  inté- 
ressante séance,  les  députés  des  communes  étaient 
au  nombre  de  vingt-deux ,  et  formaient  la  ma- 
jorité. 

Le  président  de  la  république  se  plaça  à  la  droite 
du  président  de  la  chambre,  sur  l'autel  destiné  à 
cet  effet,  et  après,  il  se  leva  et  prononça  le  discours 
suivant  ; 

«  Citoyens  législateurs , 

«  L'histoire  du  monde  nous  offre  peu  d'exem- 
ples de  plusieurs  nations  qui  ont  dû  leur  origine  à 
des  révolutions;  la  nôtre  sera  sans  doute  recueillie 
par  la  postérité,  comme  un  des  monumens  les  plus 
étonnans  de  ce  que  peuvent  le  courage  et  la  persé- 
vérance pour  le  triomphe  de  la  cause  la  plus  sacrée, 
Nous  nous  glorifions  peut-être  d'avoir  servi  de  mo- 
dèle aux  grands  cbangemens  qui  se  préparent  en 
faveur  de  l'humanité,  et  après  nous  être  délivrés 
du  joug  de  l'oppression,  et  avoir  cimenté  de  notre 
sang  l'ouvrage  de  notre  régénération,  de  voir  le 
bonheur  se  répandre  sur  la  classe  infortunée  qui 
gémit  encore  ^  mais  que  le  génie  de  la  philanthro- 
pie et  le  cri  de  la  raison  appellent  sans  çes$e  à  la 
civilisation.  » 

K  C'est  dans  le  bruit  tumultueux  des  armes }  à 
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l'ombre  du  laurier  de  la  victoire,  que  la  république 
d'Haïti  s'est  formée.  Si  nous  portons  nos  regards 
sur  le  passé ,  sur  ce  qu'il  a  fallu  entreprendre  pour 
nous  porter  à  notre  situation  présente,  nous  nous 
enorgueillirons  du  titre  d'Haïtiens;  nous  trouve- 
rons en  nous-mêmes  de  nouvelles  forces  pour  le 
soutenir ,  et  nous  pourrons  avancer  sans  crainte 
que,  pour  avoir  opéré  ce  que  nous  avons  fait, 
nous  ne  pouvions  être  des  hommes  ordinaires.  » 

«  Les  bases  de  noire  pacte  social  sont  immuable- 
ment fixées.  La  république  présente  une  masse 
imposante,  dont  les  ressorts  sont  parfaitement  liés  ; 
les  citoyens,  àl'envi,  se  reposent  sous  la  protec- 
tion des  lois  ;  les  pouvoirs  sont  divisés ,  définis  ;  les 
droits  du  peuple  sont  incontestablement  assurés, 
et  chacun  connaît  quelle  est  l'étendue  de  ses  droits 
et  de  ses  devoirs.  » 

t<  C'est  de  la  représentation  nationale  que  le 
peuple  doit  attendre  sa  félicité,  et  nos  enfans  la 
paisible  jouissance  de  nos  travaux  et  de  nos  sacri- 
fices ^  c'est  sur  votre  sagesse  et  votre  dévouement  à 
la  patrie,  citoyens  législateurs ,  que  tous  les  yeux 
sont  ouverts.  » 

Dès  que  le  président  de  la  république  eut  cessé 
de  parler ,  il  reprit  sa  première  attitude  ;  et  le  pré- 
sident de  l'assemblée  législative  s'étant  levé,  répon- 
dit en  ces  termes  : 

«  Président, 

«  En  nous  rappelant  les  temps  malheureux  où 
«  un  système  avilissant  d'oppression  et  de  pré- 
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it  juge,  fît  périr  dans  les  tourmens  les  infortunés 
«  Ogés  et  Chavannes,  nous  sommes  ccmme  frappés 
«  d'étonnement  de  l'état  où  nous  nous  trouvons 
«  aujourd'hui.  » 

«  En  effet,  qui  pouvait  penser  alors  que  ce 
«  pays,  où  régnaient  l'inhumanité ,  l'esclavage  et 
«  une  cupidité  cruelle,  eût  repris  le  nom  qu'on 
«  lui  avait  ravi ,  lorsqu'on  en  extermina  les  habi- 
«  tans  primitifs?  Qui  pouvait  penser  que  ce  pays 
«  eût  été  un  jour  gouverné  par  les  descendans  de 
«  ces  hommes,  que  nos  tyrans  avaient  inhumai- 
«  nement  arrachés  de  leurs  foyers,  et  avaient  assi- 
«  miles  aux  brutes,  par  un  calcul  homicide  et 
<(  barbare!  Qui  pouvait,  enfin,  penser  que  sous  le 
«  gouvernement  de  ces  hommes  jadis  énervés , 
«  avilis  sous  un  joug  affreux,  dont  les  organes  ne 
«  semblaient  plus  faits  pour  respirer  l'air  pur  de  la 
«  liberté,  on  eût  vu  et  le  vrai  droit,  et  la  liberté,  et 
«  l'égalité  reconnus!  ce  qui  commande  encore 
«  plus  l'admiration  j  qui  eût  prévu  que  d'une  com- 
«  binajfon.  Jbeureuse  et  profonde,  naîtraient  des 
«  lois  agraires  favorables  à  tous  les  citoyens,  et  que 
«  ces  lois  leur  rendraient  chère  une  patrie  qui  traite 
«  ses  en/ans  sans  prédilection  ;  et  qu'entre  un  sé- 
<c  nat,  une  autorité  executive  et  une  chambre  des 
«  communes ,  s'établirait  une  balance  de  pouvoirs, 
«  utile  et  nécessaire  à  la  sûreté  de  l'état.   » 

<(  En  nous  renfermant  dans  la  constitution,  les 
a  projets  de  loi  que  vous  proposerez  à  la  chambre, 
«  seront  examinés  et  débattus  avec  l'attention  et  la 
*  sagesse   que  demandent  les  matières  de  cette 
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«  importance  ;  et  si ,  dans  ces  examens ,  il  naissait 
«  des  observations,  elles  seront  faites  avec  la  res- 
«  pectueuse  liberté  qu'on  doit  à  votre  auguste 
t(  personne ,  et  avec  la  dignité  qui  convient  au  ca- 
«  ractère  dont  la  chambre  est  revêtue.  » 

Aussitôt  que  ce  discours  fut  prononcé ,  le  prési- 
dent de  la  république  s'étant  levé  de  nouveau,  dé- 
clara à  la  chambre  qu'elle  était  installée,  et  il  se  re^ 
tira.  Alors  un  des  membres  de  la  commission  lut , 
àhaute  voix,  un  projet  de  constitution,  qui  fut 
adopté  à  l'unanimité. 

Ne  pouvant  le  donner  en  entier  sans  rendre  cet 
ouvrage  trop  volumineux,  nous  en  ferons  con-* 
naître  du  moins  les  principales  dispositions. 

Extrait  de  la  constitution  de  la  république  d'Haïti. 

«  Le  peuple  haïtien  proclame,  en  présence  de 
«  TEtre  suprême ,  la  présente  constitution  de  la 
«  république  d'Haïti ,  pour  consacrer  à  jamais  sa 
«  liberté  et  son  indépendance. 

«  Art.  i*r.  Il  ne  peut  exister  dTesclaves  sur  le 
«  territoire  de  la  république  \  l'esclavage;  y  e§Ç  à 
«  jamais  aboli. 

«  Mt.  3.  Le  droit  d'asile  est  sacré  et  inviolable 
1  dans  la  république,  sauf  les  cas  prévus  par 
«  la  loi, 

«  Art.  4.  Le  gouvernement  d'Haïti  n'est  point 
«  héréditaire;  il  est  électif. 

«  Art.  5.  La  république  d'Haïti  ne  formera  j'a- 
I  mais  aucune  entreprise  dans  les  vues,  ni  de  faire, 
«  des  conquêtes,    ni   de   troubler  la  paix  et  le 
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«  régime  intérieur  des  états  ou  des  îles  étran- 
«  gères. 

«  Art.  6.  Les  droits  de  l'homme  en  société 
«  sont  :  la  liberté ,  l'égalité ,  la  sûreté ,  et  la  pro- 
«  priété. 

«  Art.  12.  La  loi  est  là  volonté  générale,  ex- 
«  primée  par  la  majorité  des  citoyens,  ou  de  leurs 
«  représentans. 

«  Art.  i3.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi, 
«  ne  peut  être  empêché;  nul  ne  peut  être  cort- 
«  traint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

«  Art.  i4-  La  ville  de  Port-au-Prince  est  décla- 
«  rée  capitale  de  la  république  et  le  siège  du  gou- 
«  vernement. 

«  Art.  1 5.  Aucune  loi  civile  ou  criminelle  ne 
«  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

((  Art.  16.  La  souveraineté  réside  essentielle- 
«  ment  dans  l'universalité  des  citoyens  -,  nul  indi- 
ce vidu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut 
«  se  l'attribuer. 

«  Art.  17.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  lé- 
«  gale,  exercer  aucune  autorité ,  ni  remplir  au- 
«  cune  fonction  publique. 

«  Art.  19.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister, 
t<  si  la  division  des  pouvoirs  n'est  pas  établi,  si 
te  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées,  et  si  la  respon- 
«  sabilité  des  fonctionnaires  n'est  pas  assurée. 

«  Art.  20.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du 
«  citoyen  dérivent  de  ces  deux  principes ,  gravés 
«  par  la  nature  dans  tous  les  coeurs  : 

«  Ne  faites  pas  à  autrui'ce  que  vous  ne  voudriez, 
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«  pas  qu'on  vous  fît!  Faites  constamment  aux  autres 
((  tout  le  bien  que  vous  voudriez  en  recevoir! 

«  Art.  21.  Les  obligations  de  chacun  envers  ïa 
«  société,  consistent  à  la  défendre,  à  la  servir,  à 
«  vivre  soumis  aux  lois ,  à  respecter  tous  ceux  qui 
«   en  sont  les  organes. 

«  Art.  22.  Nul  n'est  bon  citoyen,  s'il  n'est  bon 
«  fils,  bon  père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  époux. 

«  Art.  23.  Nul  n'est  homme  de  bien,  s'il  n'est 
«  franchement  et  religieusement  observateur  des 
«  lois. 

«  Art.  24.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois, 
«  se  déclare  en  état  de  guerre  avec  la  société. 

«  Art.  27.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  pa- 
«  trie  et  au  maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
«  de  la  propriété ,  toutes  les  fois  que  la  loi  l'appelle 
«   à  les  défendre. 

«  Art.  28.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un 
«  asile  inviolable  :  Pendant  la  nuit ,  nul  n'a  le  droit 
«  d'y  entrer  que  dans  les  cas  d'incendie,  dinon- 
«  dation,  ou  de  réclamation  de  l'intérieur  de  la 
«  maison. 

«  Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  ob- 
«  jet  spécial,  déterminé  par* une  loi  ou  par  un 
«  ordre  émané  de  l'autorité  supérieure. 

«  Art.  5o.  Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté 
«  ou  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
«  loi. 

«  Art.  Si.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire, 
«  écrire ,  publier  sa  pensée.  Les  écrits  ne  pourront 
«  être  soumis  à  aucune  censure  avant  leur  publi- 
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«  cation.  Nul  n'est  responsable  de  ce  qu'il  a  pu- 
«  blié,  que  dans  les  cas  prévus  parla  loi. 

«  Art.  32.  La  responsabilité  individuelle  est 
«  formellement  attachée  à  toutes  les  fonctions  pu- 
«  bliques. 

«  Art.  36.  Il  sera  aussi  créé  et  organisé  une 
ï<  institution  publique  commune  à  tous  les  citoyens 
t<  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  in- 
«  dispensable  pour  tous  les  hommes,  dont  les  éta- 
«  blissemens  seront  distribués  graduellement  dans 
i<  un  rapport  combiné  avec  la  division  de  la  répu- 
«  blique. 

«  Art.  37.  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles, 
«  criminelles  et  pénales,  de  procédure  et  de  com- 
«  merce  ;  commîmes  à  toute  la  république. 

«  Art.  38.  Aucun  blanc ,  quelle  que  soit  sa  na- 
«  tion ,  ne  pourra  mettre  le  pied  sur  ce  territoire, 
«  à  titre  de  irîaître  ou  de  propriétaire.  » 

Titre  II.  —  Du  territoire. 

«  Art.  4o-  Uîle  d'Haïti  (ci-devant  appelée 
«  Saint-Domingue  ) ,  avec  les  îles  qui  en  dépen- 
«  dent,  forment  le  territoire  de  la  république 
«  d'Haïti.  » 

Titre  III.  —  État  politique  des  citoyens. 

«  Art.  45*  Aucun  Haïtien  ne  pourra  commencer 
a  sa  carrière  militaire  qu'en  qualité  de  simple 
u  soldat. 

«  Art.  46.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se 
a  perd  par  la  condamnation  à  des  peines  inflictives 
«  et  infamantes.  » 
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Titre  V-  —  Pouvoir  législatif. 

«  Art.  54.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans 
«  une  chambre  de  représentans  des  communes,  et 
«  dans  un  sénat.   » 

Quoi  de  plus  beau,  de  plus  libéral  et  de  plus 
sage  que  cette  constitution?  Nations  de  l'Europe, 
vous  êtes  civilisées  depuis  plusieurs  siècles ,  les  té- 
nèbres de  l'ignorance  et  de  la  barbarie,  dans  les- 
quels vous  aviez  pris  naissance,  se  sont  dissipés,  ils 
ont  fait  place  aux  sentimens  delà  philanthropie,  et 
cependant  les  descendans  des  déserts  de  l'Afrique  - 
possèdent  une  constitution,  leur  ouvrage,  infini- 
ment supérieure  aux  vôtres. 

Quel  est  le  peuple  de  l'Europe  qui,  dans  sa 
constitution ,  a  eu  la  sagesse  de  mettre  un  article , 
aussi  favorable  à  l'humanité,  que  celui  par  lequel 
les  Haïtiens  ont  déclaré  au  monde  entier,  que  «  la 
république  d'Haïti  ne  formera  jamais  aucune  entre- 
prise dans  la  vue  ni  défaire  des  conquêtes  y  ni  de 
troubler  la  paix  et  le  régime  intérieur  des  états ,  ou 
des  îles  étrangères?  »  Nations  de  l'Europe,  s'il 
existait  dans  vos  constitutions  un  article  semblable, 
vous  n'en  seriez  que  plus  coupables  encore,  puisque 
vous  l'auriez  violé  ! 

Quel  beau  jour  ce  serait  pour  l'humanité, 
pour  le  bonheur,  pour  la  paix  du  monde,  que 
celui  où  les  monarques  de  l'Europe,  renonçant 
tous  simultanément  et  d'eux-mêmes  au  malheu- 
reux droit  qu'ils  possèdent  encore,  au  préjudice 
de  l'humanité ,  de  pouvoir  ravager  de  malheu- 
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reuses  contrées,  et  de  porter  le  fer  et  la  flamme 
chez  leurs  voisins!  Qu'à  l'exemple  des  Haïtiens,  ils 
le  remplacent  par  un  abandon  généreux ,  et  qu'ils 
s'engagent  à  ne  jamais  faire  la  guerre,  hors  le  cas 
d'une  juste  et  légitime  défense!...  S'ils  sont  vrai- 
ment philanthropes ,  comme  ils  le  disent,  ils  se  hâ- 
teront de  souscrire  à  ce  vœu  des  peuples.  Il  peut 
déranger  singulièrement  les  projets  de  division  in- 
téressée et  d'alliance  hostile  du  cabinet  de  Saint- 
James;  mais  je  le  crois  dans  le  cœur  du  prince  qui, 
à  la  voix  patriotique  du  vertueux  La  Harpe ,  a  em- 
pêché qu'un  canton  suisse  ne  retombât  sous  le  joug 
des  aristocrates  Ae  Berne.  C'est  la  crainte  de  l'in- 
fluence libérale  de  l'empereur  de  Russie ,  qui  jette 
nos  faiseurs  de  notes  secrètes  et  nos  traîtres  de 
première  ligne,  dans  les  intérêts  de  l'oligarchie 

anglaise... 

Plus  on  considère  attentivement  la  constitution  de 
la  république  d'Haïti,  et  plus  on  est  forcé  de  l'ad- 
mirer. Cette  belle  et  sage  loi  fondamentale  de  la 
république,  dit  aussi  que,  suivant  les  vrais  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  ia  raison,  «  aucune  loi  civile 
ou  criminelle  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  »  Ja- 
mais les  Haïtiens  n'ont  violé  cet  article;  ils  l'ont 
toujours ,  au  contraire ,  observé  religieusement  ; 
semblable  principe  existe  aussi  dans  notre  législa- 
tion, il  est  vrai  ;  mais,  avons-nous  été  toujours  aussi 

sages  que  les  Haïtiens?  n'a-t-on  pas  vu  en  i8i5 

Ah  !  détournons  nos  regards  d'une  époque  dou- 
loureuse! le  coeur  se  brise  au  souvenir  des  mal- 
heurs qui  furent  la  suite  de  cette  invasion  ter- 


rible  qui  pouvait  encore  être  repoussée  ,  lorsque 
le  président  du  gouvernement  provisoire  prenant 
une  odieuse  initiative,  s'empressait  de  mettre  dans 
des  dépêches,  que  Carnot,  toujours  fidèle  à  la 
patrie  et  à  l'honneur,  refusa  de  signer,  la  France 
aux  genoux  d'un  Wellington  et  d'un  Blucher  qui 
n  étaient  pas  invincibles. 

Depuis  plus  de  dix  ans, les  Haïtiens  jouissaient  à 
l'ombre  de  l'arbre  de  la  liberté,  des  douceurs  de 
leur  indépendance,  lorsque  des  individus ,  se  di- 
sant chargés  par  la  France,  de  négocier  la  rentrée 
de  cette  contrée  en  sa  possession  ,  arrivèrent  a 
Saint-Domingue,  où,  comme  simples  particuliers , 
et  sans  se  faire  connaître,  ils  se  proposaient,  en 
parcourant  le  pays ,  de  prendre  eux-mêmes  sur 
les  localités  et  les  dispositions  des  habitans  à  l'é- 
gard de  la  France,  des  renseignemens  qu'ils  ne 
crurent >  sans  doute,  pouvoir  se  procurer  d'une 
i  manière  plus  honorable  pour  eux ,  et  plus  digne 
du  caractère  dont  ils  étaient  tacitement  revêtus. 

Le  sieur  Lavaisse  de  Médina,  l'un  de  ces  en- 
voyés fut  arrêté  dans  les  états  de  sa  majesté  le  roi 
Christophe,  presqu'à  l'instant  où  il  y  entra.  Il  était 
porteur,  au  moment  de  son  arrestation  ,  de  pou- 
•  voirs  et  d'une  longue  instruction  que  lui  avait 
i  remis  le  sieur  Malouet ,  alors  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  l'avait,  à  ce  qu'il  paraît,  chargé  de  cette 
mission  au  nom  de  sa  majesté  le  roi  de  France  qui 
a  protesté  depuis  contre  cette  expédition.  Sa  ma- 
jesté l'a  désavouée  en  déclarant  qu'il  n'en  avait 
appris  l'existence  que  par  ses  résultats.  Le  sieur 
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Lavaisse  de  Médina  fut  arrête  comme  espion  ,  et 
traduit  comme  tel  devant  une  commission  mili- 
taire qui,  au  lieu  de  le  condamner  à  la  peine  de 
mort ,  que  prononcent  les  lois  de  ce  pays  contre 
l'espionnage ,  l'acquitta,  vu  que  l'instruction  et  les 
pouvoirs  dont  l'accusé  était  porteur  au  moment 
de  son  arrestation,  étaient  revêtus  de  la  signature 
du  sieur  Malouet  qui  avait  alors  le  portefeuille 
de  la  marine. 

Cette  instruction  que  je  ne  crois  pas  nécessaire 
de  rapporter  ici  entièrement  à  cause  de  sa  lon- 
gueur s  portait    en    substance ,    que    les    sieurs 
Dauxions ,  Lavaisse  de  Médina  et  Dravenant,  tous 
commissaires  chargés  de  cette  entreprise ,  tâche- 
raient de  s'entendre  avec  Christophe  et  Pétion  sur 
la  remise  de  Saint-Domingue  à  la  France ,  de  dis- 
cuter avec  eux  un  projet  d'organisation  politique, 
qui  pût  à  la  fois  leur  être  agréable,  et  mériter 
l'assentiment  du  roi;  défaire  en  sorte  de  recevoir 
de  ces  chefs  l'assurance  qu'ils  accèdent  à  cet  ar- 
rangement ,  et  de  faire  en  sorte  de  les  décider,  sous 
la  protection  de  l'autorité  royale ,  à  ramener  tous 
leurs  partisans  à  l'obéissance  ;  d'assurer  ces  chefs 
que  le  roi  est  disposé   à  accorder  tout  ce  qui 
pourrait  être  convenu,  et  qu'il  le  ferait  connaître 
par  une  déclaration  de  son  plaisir;  de  tâcher  de 
persuader  Christophe  et  Pétion  que,  s'ils  sont  sages 
et  éclairés ,  comme  on  le  dit ,  ils  doivent  sentir 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  eux  et  pour  leurs  succès* 
seurs^  d'obtenir  simplement  des  avantages  ;  mais 
qu'il    faut     que    ces    avantages    soient    solides; 
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leur  persuader  aussi  que  pour  la  sûreté  et  îa 
tranquillité  de  la  colonie  ,  il  serait  nécessaire  que 
la  généralité  des  nègres  rentrât,  sinon  dans  l'es- 
clavage, au  moins  dans  un  état  de  soumission  sem- 
blable à  celui  où  elle  était  antérieurement  aux 
troubles  ;  qu'il  était  probable  que  Pétion  et 
Christophe  se  trouveraient  satisfaits  d'obtenir  fa- 
veur entière  pour  eux-mêmes,  ainsi  que  pour  un 
petit  nombre  des  leurs  qui  acquerraient  presque 
tous  les  droits  politiques  ;  qu'il  serait  donné  de 
temps  en  temps  et  sobrement  des  lettres  de  blanc 
à  quelques  individus  qui ,  par  leur  fortune ,  leur 
éducation  ou  leurs  services ,  seraient  reconnus 
dignes  de  cette  faveur.  Il  était  très-expressément 
ordonné  à  MM.  les  commissaires  de  faire  tous 
leurs  efforts,  pour  ramener,  autant  que  possible  , 
la  colonie  à  l'ancien  état  de  choses,  et  de  ne  s'é- 
carter de  cette  marche  que  là  où  il  serait  de  toute 
impossibilité  de  faire  autrement.  Il  leur  était  re- 
commandé de  rappeler  souvent  à  Christophe  et  à 
Pétion  la  puissance  du  roi ,  et  que  les  habitans  ac- 
tuels de  Saint-Domingue  ,  las  des  troubles  qui  les 
agitaient  depuis  vingt -cinq  ans,  s'empresseraient 
aussitôt  qu'il  viendrait  à  leur  connaissance,  de 
profiter  des  avantages  certains  que  leur  offre  le 
gouvernement  paternel  de  sa  majesté  ;  que  la 
classe  la  plus  nombreuse,  celle  des  noirs,  employée 
à  la  fabrication  du  sucre,  de  l'indigo,  etc.,  serait 
remise  dans  la  situation  où  elle  était  avant  Vannée 
1789  ;  et  qu'il  se  ferait  sur  la  discipline  à  observer 
parmi   cette  classe,  tels  réglemens  qui  seraient 
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jugés  propres  à  y  maintenir  le  bon  ordre  ,  et  à  lui 
assurer  une  mesure  raisonnable  de  te  avaiî,  sans 
être  trop  exigeant.  Il  était  aussi  recommandé  aux 
commissaires ,  en  parlant  avec  Christophe  et 
Pétion  ,  de  rappeler  souvent  la  bonté  du  roi ,  et  de 
concerter,  avec  ces  deux  chefs  de  Saint-Domingue, 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  rendre  aux  ha- 
bitations et  ramener  a  la  sub  rdination  le  plus  grand 
n  mbre  possible  de  noirs ,  afin  de  diminuer  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  libres  ;  mais  quant  aux 
noirs  qui  pourraient  communiquer  un  dangereux 
es'  -  it  d'insubordination  aux  autres,  qu'ils  seraient 
déportés  dans  l'île  de  Ratan(i),et  que  cette  me- 
sure serait  d'accord  avec  les  vues  de  Péticn ,  s'il 
consentait  à  assurer  sa  propre  fortune  et  les  inté- 
rêts de  tous  ceux  de  sa  caste.  Cette  instruction 
portait  en  outre,  que  du  moment  que  les  commis- 
saires aurai  et  conclu  l'arrangement  projeté,  ils 
reviendraient,  dans  le  plus  court  délai,  rendre 
compte  de  leur  mission. 

Cette  instruction  était  signée  MaloueL 
Aussitôt  que  l'arrestation  de  Médina  et  les  ins- 
tructions dont  il  était  porteur,  vinrent  à  la  con- 
naissance du  public,  un  cri  d'alarme  et  d'indigna- 
tion se  fit  entendre  d'une  extrémité  à  l'autre  de 

(1)  Lorsque  la  commission  militaire  devant  laquelle  Mé- 
dina fui  traduit  à  Haïti ,  lui  demanda  ce  que  signifiait  ce  mot 
Raîan  ,  il  répondit  qu'il  avait  été  imaginé  par  le  ministre  ; 
et  que  ce  qu'il  exprimait,  voulait  dire  ,  en  d'autres  termes  , 
débarrasser  la  colonie  des  sujets  turbulens  qui  pouvaient  s'y 
trouver... 
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cette  île.L*  esclavage  et  ses  horreurs  se  présentèrent^ 
sous  les  couleurs  les  plus  vives ,  à  l'imagination  de 
ses  habitans  qui,  clans  cette  circonstance  ,  renou- 
velèrent à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  le  serment 
de  périr  tous  jusqu'au  dernier,  plutôt  que  de  se 
laisser  ravir  leur  liberté. 

Le  gouvernement  français  loin  de  se  découra- 
ger par  les  résultats  de  la  tentative  des  sieurs  Médina, 
Pauxions  et  Dra venant ,  en  fit  une  autre  en  1816. 

Les  sieurs  vicomte  de  Fontanges ,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi,  Esmangart,  membre 
du  conseil  de  sa  majesté,  du  Petit -Thouars,  ca- 
pitaine de  vaisseau,  et  le  sieur  Lauron  ,  secrétaire 
général  de  la  commission  : 

Les  sieurs  Jouette,  colonel  d'infanterie,  et  la 
Bouterie,  procureur  royal  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gien;  les  premiers  comme 
commissaires,  et  ceux-ci  comme  commissaires 
suppléans  ,  partirent  tous  de  France  en  1816 ,  sur 
la  frégate  de  sa  majesté,  la  Flore,  qui  arriva  à 
Saint-Domingue  dans  la  rade  du  Port-au-Prince , 
où  elle  mouilla  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'octobre  de  la  même  année. 

Gomme  rien  ne  m'a  paru  plus  propre  à  faire  con- 
naître les  prétentions  de  la  France  sur  Saint-Do- 
mingue, et  l'éloignement  où  sont  les  habitans  de 
cette  île  de  rentier  sous  notre  dépendance ,  je 
vais  transcrire  ici  la  correspondance  qui  eut  lieu 
à  cet  effet ,  entre  ces  nouveaux  commissaires  du 
roi  et  le  citoyen  Pétion ,  président  de  la  repu** 
blique  d'Haïti. 
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Correspondance  entre  les  commissaires  du  roi  de 
France  et  le  citoyen  Pétion>  président  de  la  ré- 
publique d'Haiti. 


LETTRE  PREMIERE. 

En  mer,  à  bord  de  la  frégate  de  sa  majesté, 
la  Flore  }  ce  2  octobre  1816, 

A  M,  le  général  Pétion. 
Général, 

Le  drapeau  que  vous  avez  défendu  long  -  temps  avee  cou-' 
rage ,  a  e'té  arboré  avec  enthousiasme,  depuis  plus  de  deux 
ans,  sur  toutes  les  terres  de  l'ancienne  obéissance  du  roi; 
Saint-Domingue  seule  est  en  retard  aujourd'hui,  et  le  cœur  de 
sa  majesté  s'en  trouve  douloureusement  affecté.  Occupé  à 
réparer  les  malheurs  qui  ont  été  la  suite  de  l'oubli  du  devoir 
envers  lui,  ce  bon  prince  veut  réunir  tous  ceux  qui  composent 
sa  famille  _,  et  ses  enfans  de  Saint-Domingue  ne  lui  sont  pas 
moins  chers  que  ceux  qu'il  a  retrouvés  en  Europe. 

Les  tentatives  criminelles  de  l'usurpateur  et  les  maux 
qu'elles  ont  occasionés,  ont  retardé  l'exécution  des  projets 
du  roi  'y  aujourd'hui  que  son  retour  a  rendu  la  sécurité  et  la 
paix  à  l'Europe  ;  que  l'ordre  est  rétabli  dans  le  royaume ,  sa 
majesté  nous  a  ordonné  de  nous  rendre  à  Saint-Domingue, 
pour  nous  concerter  avec  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'autorité, 
sur  les  moyens  à  employer  pour  rendre  à  ce  pays  la  sécurité 
dont  il  ne  peut  jouir  dans  un  état  précaire  ;  légitimer  en  son 
nom  ce  qui  a  besoin  de  l'être,  reconnaître  les  services  et  tes 
besoins  de  ceux  qui  ont  rétabli  et  maintenu  l'ordre  dans  la 
colonie  ;  consolider,  par  sa  volonté  royale  ,les  institutions  et 
es  changement  survenus  dans  l'état  des  personnes  et  des 
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choses,  que  les  événemens  peuvent  avoir  rendus  nécessaires 
dans  cette  île,  et  qui  ne  sont  incompatibles  ni  avec  la  di<- 
gnité  de  sa  couronne  ,  ni  avec  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
colonie  et  de  la  métropole. 

Les  désastres  qui  ont  désolé  Saint-Domingue  ,  les  malheurs 
publics  et  particuliers  ,  tout  a  été  connu  du  roi.  Rien  de  ce 
qui  tient  à  la  gloire  du  nom  français  ,  ne  lui  est  échappé, 
tout  ce  qui  peut  le  ternir  est  sorti  de  sa  mémoire.  Placé 
j)lus  heureusement  que  les  provinces  de  France,  Saint-Do- 
mingue ravagé  aussi  par  l'homme  qui  a  tant  abusé  du  pou-  , 
voir,  s'est  séparé  de  son  roi.  Sa  majesté  n'ignore  pas  que  , 
si  d'une  parties  habitans  de  cette  île  ont  constamment  résisté 
à  l'usurpation,  ils  n'ont  pas  montré  moins  Ce  courage  ,  quand 
ils  se  sont  crus  menacés  d'une  domination  étrangère,  voilà  les 
seules  choses  dont  elle  veut  se  souvenir  toujours. 

Si  la  malveillance  cherchait  à  élever  quelques  doutes,  ou 
à  susciter  quelques  craintes  sur  le  but  de  notre  mission  ,  ayez 
autant  de  confiance  en  nous  ,  général ,  que  nous  en  avons,  et 
que  nous  en  mettrons  en  vous  et  dans  les  autorités  avec 
lesquelles  le  roi  nous  a  ordonné  de  nous  entendre.  C'est  à 
elles,  c'est  à  vous,  à  nous  indiquer  tout  ce  qui  peut  être,  pour 
le  peuple ,  un  objet  de  désir  et  d'inquiétude,  ce  qui  peut 
assurer  sa  prospérité  et  son  repos  ,  et  bientôt ,  comme  tous 
les  Français ,  vous  jouirez  du  bonheur  d'avoir  retrouvé  dans 
le  roi  le  meilleur  des  pères. 

Pleins  de  confiance  dans  votre  volonté  et  dans  votre  carac- 
tère ,  nous  n'élevons  ,  général,  aucun  doute  sur  la  réception 
qui  sera  faite  aux  commissaires  du  roi.  Nous  suivrons  immé- 
diatement sur  une  frégate  de  sa  majesté,  le  bâtiment  léger 
commandé  par  M.  le  capitaine  de  frégate  Bégou  ,  sur  lequel 
nous  vous  expédions  M.  le  colonel ,  chevalier  de  Jouette  ? 
M.  le  chevalier  Domingue,  chef  d'escadron,  qui  sont  porteurs 
de  cette  lettre  ,  et  M.  Due  ,  l'un  de  vos  compatriotes  qui 
nous  a  témoigné  le  désir  de  les  accompagner. 

Votre  yieux  ,  votre  ancien  général  ,  le  vicomte  de  Fon- 
tanges,  celui  sous  les  ordres  duquel  vous  et  vos  compatriotes 
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avez  défendu  avec  honneur  la  cause  du  roi  ,  quand  des  sujets 
parjures  osaient  l'attaquer  ,  est  le  chef  de  cette  mission 
toute  pacifique.  Il  n'a  consulte'  ni  son  âge,  ni  ses  infirmités  ; 
il  n'a  point  hésité  à  passer  encore  une  fois  les  mers ,  pour 
venir  porter  à  des  hommes  qu'il  a  long-temps  aimés  et  dé- 
fendus, les  instructions  et  les  bienfaits  du  roi. 

Nous  vous  prions  3  général ,  de  recevoir  l'assurance  de 
notre  considération  distinguée. 

Le  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  commandant  de 
l'ordre  de  Saint  -  Louis  ,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  légion 
d'honneur. 

Le  vicomte  de  Fontanges. 

Le  conseiller  d'état ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion 

d'honneur. 

Signé  Esmangart. 

VMVMWlWVtM 

LETTRE  IL 

LIBERTÉ  ,  ÉGALITÉ. 

Au  Port-au-Prince,  le  6  octobre  1816,  an  i3  de 
l'indépendance  d'Haïti. 

Alexandre  Pétion  ,  président  d'Haïti  ,  a  MM%  les  commis- 
saires de  sa  majesté  très  -  chrétienne  ,  près  de  la  répu- 
blique d'Haïti. 

me  ssieurs  , 

Nous  avons  ,  à  la  vérité ,  défendu  avec  beaucoup  de  cou- 
rage et  un  dévouement  sans  bornes  ,  le  drapeau'  français  ; 
nous  étions  bien  éloignés  ,  en  le  faisant ,  de  prévoir  quelle 
serai;  la  conduite  de  ceux  qui  nous  ont  portés  à  l'arracher  ; 
elle  ne  trouve  pas  d'exemple  dans  l'histoire.  —  Depuis  cette 
époque,  les  institutions  ,  les  mœurs  ,  le  caractère,  l'accroisse- 
ment des  lumières,  les  fruits  de  l'expérience,  les  circons- 
tances ,  ont  fait  des  citoyens  de  cette  république  un  peuple 
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nouveau.  Déjà  il  commençait  à  parcourir  sa  carrière  et  à 
me'riter  quelques  considérations  par  sa  bonne  foi  dans  ses 
rapports  avec  les  étrangers  ,  et  par  l'état  de  ses  armes , 
quand  la  paix  fut  rendue  à  l'Europe ,  par  le  concours  una- 
nime des  souverains,  et  qu'il  fut  décidé  que  sa  majesté  très- 
chrétienne  remonterait  sur  le  trône  de  ses  pères. 

Nous  devions  nous  attendre  que  cette  grande  époque  dans 
le  monde  ,  serait  également  celle  où.  nous  allions  paraître  à 
à  notre  tour  au  tribunal  de  l'opinion ,  et  elle  ne  nous  effraya 
pas,  en  sondant  nos  cœurs  ,  et  en  jugeant  favorablement  des 
hommes,  sous  les  rapports  heureux  de  la  morale,  de  la 
justice  ,  de  la  philosophie  et  d'une  religion  éclairée.  Nous 
n'avions  rien  à  nous  reprocher  envers  sa  majesté  très- 
chrétienne  ,  son  caractère  connu  avant  ia  révolution ,  ses 
principes  modérés  ,  ses  malheurs  inouis  ,  ceux  de  toute  sa 
famille ,  une  lutte  aussi  longue  qu'elle  a  été  cruelle  et  san- 
guinaire ,  l'incertitude  de  son  sort  qui  n'a  été  décidé  que 
par  des  événemens  tardifs  et  extraordinaires ,  notre  associa- 
tion tacite  à  la  ligue  qui  l'a  soutenue ,  tout  nous  portait  à 
penser  que  nous  ferions  une  exception  particulière  dans  les 
idées  d'une  politique  sage.  Nous  expliquons  aussi  en  notre 
faveur  les  efforts  et  les  succès  immortels  d'un  gouvernement 
distingué,  qui  avait  défini  ce  que  le  trafic  des  hommes  avait 
en  lui-même  de  hideux  et  de  contraire  à  l'esprit  du  chris- 
tianisme,  et  qui  avait  obtenu  la  preuve  que  les  colonies  à 
sucre  et  à  café  pouvaient  prospérer,  sans  avoir  recours  à  ce 
moyen  honteux  et  barbare.  Quelle  que  fût  la  faiblesse  de  nos 
conceptions  ,  alors  nous  perçâmes  le  voile  ,  et  la  logique  la 
plus  simple  nous  expliqua  que  point  de  traite ,  point  d'es- 
clavage. Ce  plan  ne  s'est  pas  encore  réalisé  ,  parce  que  tout 
ce  bien  ne  peut  s'opérer  à  la  hâte  et  sans  réflexion  ;  niais 
les  événemens  se  préparent  et  sont  dirigés  avec  la  sagesse 
des  hornmt  s  bienfaiteurs  de  l'humanité  ,  qui  s'en  occupent  : 
il  s'exécutera. 

Que  nous  restait-il  à  craindre  ?  la  méchanceté  de  nos  en- 
nemis et  de  nos  persécuteurs  \  de  ces  hommes  obstinés  ,  vé 
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niables  auteurs  de  leurs  propres  maux  ,  et  que  rien  ne  sau- 
rait corriger.  La  différence  de  notre  épiderme  qui ,  aux 
yeux  du  système  colonial,  nous  assimile  à  du  bétail  ;  la  ré- 
serve faite  par  sa  majesté  très  -  chrétienne  de  continuer  le 
commerce  de  Ja  traite  ,  pendant  cinq  années  ;  les  crisdes  ci- 
devant  propriétaires  dans  ce  pays  ;  les  écrits,  les  libelles  in- 
cendiaires sortant  des  presses  du  royaume,  répandus  sous  les 
yeux  même  du  roi,  nous  indiquèrent  bi.nlôt  combien  nos 
présages  heureux  étaient  évanouis  ,  et  nous  ne  songeâmes 
plus  qu'à  nous  préparer  à  la  guerre  ,  tout  en  désirant  la  paix, 
et  à  garnir  nos  magasins  d'armes  et  de  munitions,  comme  si 
nous  étions  au  moment  d'être  envahis.  Il  nous  serait  même 
permis  de  peuser  que  nos  pronostics  étaient  fondés  et  qu'un 
armement  se  préparait  au  moment  où  Napoléon  a  reparu 
momentanément  en  France. 

Dans  cet  intervalle ,  le  général  Lavaisse  arriva  à  la 
Jamaïque,  et  prit  la  qualité  de  commissaire  du  roi.  Un 
écrit  publié  sous  son  influence ,  semblait  un  brandon  de 
discorde  ,  lancé  pour  nous  désunir  ,  séparer  les  chefs  de  la 
famiile  ,  ou  la  famille  de  ses  chefs.  L'esclavage  modéré  était 
peint  sous  des  couleurs  spécieuses  ,  le  peuple  y  était  douce- 
ment rappelé  :  le  sort  des  chefs  était  celui  des  sauvages  mal- 
faisans: la  mort  ou  l'exil  dans  l'île  de  Rotan,  les  attendait,  après 
avoir  aidé  à  séduire  et  à  enchaîner  leurs  frères,  leurs  amis,  les 
compagnons  de  leurs  armes  et  de  leur  gloire.  Malgré  cela, 
le  général  Lavaisse  osa  se  présenter  au  Port-au-Prince  ,  et  y 
fut  reçu  avec  bonté.  Les  actes  de  sa  mission  ont  été  rendus 
publics ,  ses  instructions  dévoilées  et  avouées  par  lui*  sous 
quel  rapport  sa  mission  pouvait-elle  être  considérée  ?  comme 
un  espionnage.  Dans  ce  cas,  quels  risques  n'eût-il  pas  courus  ? 
Cependant ,  elle  était  signée  et  sanctionnée  par  un  ministre 
influent  près  du  roi  ;  elle  portait  en  cela  l'empreinte  de 
l'authenticité.  Quel  sujet  de  réflexions  pour  nous  !...  Toutes 
ces  pièces,  nous  en  avons  la  certitude,  sont  restées  long- 
temps sous  les  yeux  de  sa  majesté  très  -  chrétienne  ,  et  elle 
les  a  sans  doute  mûrement  examinées  j  les  papiers  publics. 
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de  toute  l'Europe  en  ont  retenti ,  et  elles  ont  été  publiées  kf 
plusieurs  reprises  ,  avec  des  observations  qui  nous  font 
honneur,  et  où  notre  sagesse  et  notre  modération  ont  été 
approuvées.  Le  général  Lavaisse  est  retourné  en  France  , 
après  avoir  reçu  tous  les  témoignages  de  la  plus  sainte 
hospitalité. 

Les  commissaires  qu'il  a  plu  à  sa  majesté  d'envoyer  au- 
près de  notre  république,  en  mettant  le  pied  à  terre  ,  s'aper- 
çurent bientôt  combien  le  droit  des  gens  est  sacré  dans  ce 
gouvernement ,  et  que  tout  le  monde ,  sans  exception  de 
couleur  ni  de  nation  ,  y  respire  ,  sous  la  protection  des  lois  , 
dans  la  plus  parfaite  égalité. 

Etabli  par  la  nation  ,  le  garant  et  non  l'arbitre  de  ses  des- 
tinées ,  je  recevrai  en  son  nom  les  propositions  qui  regar- 
deront son  bonheur  et  ses  droits ,  en  me  conformant  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qu'elle  m'a  tracés. 

Je  vous  prie  ,  Messieurs ,  de  recevoir  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

PÉTION. 


LETTRE  III. 

A  bord  de  la  frégate  de  sa  majesté,  la  Flore 9 
ce  6  octobre  1816. 


GENERAL 


Nous  croyons  devoir  vous  transmettre  la  copie  de  l'ordon- 
nance de  sa  majesté  ,  qui  nous  nomme  ses  commissaires  ex- 
traordinaires à  Saint-Domingue. 

Tout  ce  que  nous  pourrions  vous  dire  et  vous  écrire  ,  se- 
rait assurément  moins  expressif  que  les  paroles  mêmes  du 
roi.  Cette  ordonnance  doit  calmer  toutes  les  inquiétudes  et 
remplir  tous  les  cœurs  d'espérance.  Elle  vous  fera  connaître 
aussi,  général ,  quelle  est  l'étendue  de  nos  pouvoirs  ,  et  com- 
bien les  intentions  du  roi  sont  paternelles  }  enfin  ,  elle  vous 
démontrera  que  le  bonheur  de  la  colonie  dépend  unique» 
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ment  aujourd'hui  de  ceux  qui  sont  revêtus  du  pouvoir  et  de 
1  autorité*  et  nous  ne  doutons  pas  que,  sous  ce  nouveau 
rapport,  elle  ne  vous  doive  bientôt  plus  qu'a  tout  autre. 

Rrcevez-,  général ,  l'assurance  de  notre  considération  dis- 
tinguée. 

Les  commissaires  du  roi, 

Le  vicomte  deFoNTANGES  , 

EsMANGART. 

Ordonnance  du  roi  dw±f\  juillet  181 4« 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  , 
à  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Depuis  notre  retour  en  France,  tous  nos  soins,  après  avoir 
con  lu  la  paix  ,  ont  été  employés  à  réparer  les  maux  qui  ont 
été  la  suite  de  l'usurpation. 

Nos  colonies  ,  même  les  plus  éloignées ,  nous  ont  toujours 
été  présentes.  Nonsnous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'état 
où  elles  se  trouvent ,  des  malheurs  qu'elles  ont  éprouvés  ,  et 
des  besoins  qu'elles  peuvent  avoir. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  a  particulièrement  fixé 
notre  attention.  Nous  avons  reconnu  qu'il  était  utile  d'y 
envoyer  des  commissaires,  pour  calmer  les  inquiétudes  que 
les  habitans  de  cette  île  peuvent  avoir  sur  leur- situation  ; 
faire  cesser  leur  incertitude;  déterminer  leur  avenir;  légi- 
timer les  cliangemens  que  les  événemens  peuvent  avoir 
rendus  nécessaires  ,  et  spécialement  ceux  qui  tendent  à 
améliorer  le  sort  de  nos  sujets. 

Nos  commissaires  s'entendront  avec  les  administrateurs 
-actuels  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  législation  de  la  colonie  ,  au 
régime  intérieur  et  d'ordre  public  ,  aux  fonctionnaires  civils 
et  militaires ,  à  l'état  des  personnes  et  au  rétablissement  (ies 
relations  commerciales  avec  la  métropole.  Ils  nous  désigne- 
ront ceux  de  nos  sujets  qui  se  sont  rendus   dignes  de  notre 
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bienveillance  ,  et  qui  auront  mérité  des  récompenses  par  leur 
attachement  et  Lui  fidélité  à  notre  personne. 

A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état,  au  département  de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  avons  nommé  et  nommons  commissaires  ■.  les  sieur» 
vicomte  de  Fontanges,  lieutenant  général  de  nos  armées; 
Esmangart ,  membre  de  notre  conseil  d'état  ;  du  Petit» 
Tiiouars,  capitaine  de  vaisseau,  et  le  sieur  Lauron  ,  secré- 
taire génei-aî  de  la  commission. 

lié  sieur  Jouette ,  colonel  d'infanterie,  et  Castelle  la  Bon» 
terie ,  notre  procureur  au  tribunal  de  première  instance  de 
Gien  ,  sont  nommés  commissaires  suppléans. 

Les  instructions  nécessaires  à  celte  mission  ,  seront  remises 
à  nos  commissaires,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
mariné  et  des  colonies ,  afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Donné  a  Paris  ,  au  château  des  Tuileries  ,  le  24  juillet  de 
Tan  de  grâ^e  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signe  Louis  -?  etc. 
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LETTRE  IV. 

Port-au-Prince ,  le  8  octobre  1816. 


GENERAL, 


D'après  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  dire 
avant  hier,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'indiquer  l'heure 
à  laquelle  vous  pourrez  nous  recevoir,  M.  Esmangart  et 
moi.  Nous  désirons  bien,  général,  avoir  un  entretien  parti- 
culier, soit  seul  avec  vous }  soit  avec  le  membre  du  gouver- 
nement qu'il  vous  plaira  d'appeler  à  cet  entretien.  Nous 
accepterons  ,  au  surplus,  M.  le  conseiller  d'état  et  moi ,  tout 
ce  qui  vous  semblera  convenable  à  cet  égard. 

Je  vous  prie,  général,  de  recevoir  l'assurance  de  ma  con- 
sidération distinguée. 

Le  vicomte  de  Fontanges. 


LETTRE  Y. 

LIBERTÉ,  É  G  i  1  I  T  E. 


REPUBIQUE  D'HAÏTI. 

Alexandre  Pétion  ,  président  d'Haïti  ,  à  M.  de  Fontanges  y 
commissaire  de  sa  majesté  très-chrétienne. 

MONSIEUR, 

En  réponse  à  votre  lettre  que  je  viens  de  recevoir,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  je  serai  disposé  à  vous  rece- 
voir,  ce  soir  à  sept  heures  ,  avec  M.  Esmangart  ,  et  que  les 
principales  autorités  de  la  république  seront  présentes  à  la 
conférence  que  nous  aurons  ensemble. 

Je  vous  prie  ,  monsieur ,  de  recevoir  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

PÉTION. 
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LETTRE  VI. 


A  bord  delà  frégate  la  Flore 9 
ce  23  octobre  1816. 


GENERAL, 


Retenus  pendant  près  de  dix  jours  par  des  calmes  entre 
Saint-Marc  et  le  Môle  ,  notre  absence  pour  nous  porter  au 
nord,  a  été  beaucoup  plus  prolongée  que  nous  ne  comptions. 

Notre  premier  soin  ,  général,  est  de  vous  envoyer  copie 
de  la  lettre  que  nous  avons  écrite  au  général  Christophe  , 
sous  le  couvert  de  M.  le  commandant  des  Gonaïves ,  et 
dont  nous  lui  avons  adressé  le  duplicata  par  le  brick  de  sa 
majesté ,  commandé  par  M.  le  Chevalier  de  Bégou ,  le  pilote 
du  Cap  n'ayant  pas  répondu  au  signal  de  la  frégate. 

Cette  lettre  ,  comme  vous  le  verrez  ,  général ,  a  pour  but 
de  faire  connaître  à  M.  le  général  Christophe  notre  arrivée 
dans  la  colonie,  et  aussi  quelles  sont  les  intentions  du  roi. 
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De  retour  dans  la  rade  du  Port-au-Prince ,  nous  nous  em- 
pressons de  reprendre  avec  vous  les  communications  qui 
sont  l'objet  de  notre  mission. 

Nous  ne  re'pondrons  que  très-brièvement ,  général,  à  votre 
lettre  du  6  de  ce  mois  ,  qui  était  la  réponse  à  la  nôtre  du  3  , 
dans  laquelle  nous  vous  annoncions  notre  arrivée.  Nous  ne 
nous  permettons  aucune  récrimination  sur  les  reproches  que 
vous  faites  à  la  France.  Il  est  à  désirer  que  le  mal  que  l'on 
s'est  fait  mutuellement  s'oublie  ,  c'est  bien  assurément  le 
premier  désir  du  roi. 

Saint-Domingue  est  sans  contredit  la  terre  où  la  révolution 
s'est  fait  sentir  avec  le  plus  de  furie  ;  c'est  incontestablement 
le  pays  où  il  a  été  commis  le  plus  de  barbaries,  d'injustices  ? 
de  cruautés  et  de  crimes.  Le  roi  a  gémi  de  ces  malheurs  , 
comme  de  ceux  qui  ont  inondé  la  France  pendant  son  ab- 
sence, et  c'est  ce  souvenir  qui  l'a  déterminé  à  envoyer  des 
commissaires  dans  cette  île  ,  pour  voir ,  de  concert  avec  les 
autorités  actuelles,  quels  seraient  les  moyens  de  sauver  cette 
malheureuse  colonie.  Quand  le  roi  a  pardonné  les  injures 
qui  lui  étaient  personnelles,  chacun  doit  mettre  dans  l'oubli 
les  torts  réciproques  j  il  doit  le  faire  pour  la  paix  publique  et 
pour  empêcher  que  les  reproches  n'amènent  des  récrimina- 
tions qui  finissent  toujours  par  rendre  les  rapprochemens 
impossibles  ;  ainsi ,  général  ,  ne  parlons  plus  de  ces  désastres, 
que  pour  nous  concerter  sur  les  moyens  de  les  réparer,  et 
surtout  pour  chercher  tout  ce  qui  pourrait  en  préserver  la 
colonie  ,  à  l'avenir.  Dites-nous  ce  que  voire  position  ,  votre 
expérience,  votre  amour  pour  le  bien,  la  connaissance  que 
vous  avez  de  l'esprit  véritable  du  peuple ,  peuvent  vous 
inspirer,  et  bientôt  nous  serons  d'accord  sur  ces  moyens. 

Quant  à  ce  que  vous  nous  marquez  de  la  mission  de 
M.  Lavaisse  ,  nous  ne  pouvons  que  vous  répéter  ce 
que  nous  avons  dit  le  jour  où  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  voir  avec  les  principaux  fonctionnaires.  M.  La- 
vaisse n'a  jamais  eu  aucun  pouvoir  du  roi.  Sa  majesté  n'a 
eu  connaissance  de  sa  mission  que  par  son  résultat  et  par  la 
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voie  publique  :  elle  a  fait  désavouer  officiellement,  elle  a 
blâmé  la  mission  et  bien  plus  encore  la  conduite  qui  avait  été 
tenue  ;  il  ne  nous  est  plus  permis  de  parler  après  le  roi  :  son 
désaveu  suffit. 

Sa  majesté  ne  connaissant  ni  vos  désirs  ,  ni  vos  besoins  ,  ni 
tous  les  changemens  survenus  par  suite  de  la  révolution  , 
nous  a  donné  des  pouvoirs  très-étendus  pour  répondre  à  vos 
demandes  ,  et  faire  tout  ce  qui  peut  empêcher  que  cette 
colonie  ne  devienne  encore  le  théâtre  de  nouvelles  guerres. 

Ce  n'est  pas  le  désir  de  se  rattacher  un  pays  ravagé  et 
divisé  par  les  guerres  intestines  ,  qui  a  dicté  la  démarche 
paternelle  qu'elle  fait  aujourd'hui  j  c'est  un  père  qui,  après 
avoir  été  abandonné  de  ses  enfans  ,  leur  tend  une  main  se- 
courabîe  pour  les  tirer  du  précipice  dans  lequel  la  plus  ter- 
rible des  révolutions  les  a  jetés.  Il  donne  dans  ce  moment  à 
l'Europe,  au  monde  entier,  un  exemple  de  modération  et  de 
bonté  qui  sera  recueilli  par  l'histoire. 

La  France,  fatiguée  de  ses  victoires  ,  après  avoir  fait  le 
malheureux  et  imprudent  essai  de  tous  les  gouvernemens  ,  a 
retrouvé  le  bonheur  et  l'espérance  sous  des  princes  qui,  pen- 
dant plus  de  huit  siècles  ,  lui  avaient  fait  tenir  le  premier 
rang  en  Europe  ,  et  lui  avaient  acquis  une  gloire  sans  re- 
proche. Nous  n'avons  d'autre  ambition  que  de  soutenir  le 
gouvernement  légitime,  que  de  rester  agricoles  et  manufac- 
turiers. Sans  inquiétude  sur  l'avenir  ,  chacun  se  livre  aujour- 
d'hui en  paix  à  son  industrie ,  le  même  bonheur  vous  est 
offert,  et  c'est  le  but  de  notre  mission .  Placés  sur  un  volcan, 
vous  n'osez  rien  entreprendre,  rien  réparer  •  vos  maisons 
sont  en  ruines  ,  vos  champs  sont  incultes,  vos  campagnes 
sont  désertes.  Toujours  inquiets  des  malheurs  qui  peuvent 
fondre  sur  vous  le  lendemain  ,  vous  ne  songez  qu'à  vous  dé- 
fendre ,  et  vos  torches  sont  prêtes  à  vous  détruire  vous- 
mêmes. 

Ceux  que  vous  redouiez,  viennent  l'olivier  à  la  main  vous 
offrir  la  sécurité  et  le  repos.  Le  roi  qui  nous  envoie  ,  ne  veut 
pas   menas   clioisir  les  moyens  de  vous  les  conserver  j    il 
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craindrait  encore  de  se  tromper;  c'est  lui  qui  vous  consulte 
sur  ce  qui  pourrait  vous  les  rendre.  Parlez  ,  et  bientôt  vous 
verrez  jusqu'où  peut  aller  la  bonté  du  roi  ,  sa  mode'ration  , 
sa  justic-j  et  son  amour  pour  ses  peuples. 

Recevez  ,  géneïal ,  l'assurance  de  notre  considération  dis  « 
tinguée. 

Les  commissaires  du  roi, 

Le  vicomte  de  Fontakges. 

EsMANGART. 

P.  S.  Vous  aurez  sûrement  reçu ,  général ,  la  copie  de 
l'ordonnance  du  roi  qui  nous  nomme  ses  commissaires  à 
Saint-Domingue.  Nous  vous  l'avons  adressée  par  notre  lettre 
du  7  de  ce  mois  ,  nous  croyons  devoir  vous  rappeler  qu'é- 
tant partis  le  lendemain  pour  nous  rendre  au  nord  ,  vous  ne 
nous  en  avez  pas  accusé  la  réception. 

LETTRE  VIL 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  les  commissaires  du  roi , 
au  général  Christophe. 

En  mer,  à  bord  de  la  fre'gate  du  roi,  la  Flore,  en  vue 
des  Gonaïves,  ce  12  octobre  1816. 

GÉNÉRAL, 

Après  vingt-cinq  ans  de  troubles  et  de  discordes  civiles,  de 
guerres,  de  combats  ,  la  France ,  rendue  à  elle-même  ,  a  re- 
trouvé le  repos  en  se  jetant  dans  les  bras  de  son  roi,  Depuis 
ce  moment ,  elle  répare  les  maux  que  ces  temps  de  désordre 
lui  ont  attirés  ,  et  que  chaque  jour  la  bonté  du  roi  fait 
oublier. 

Sa  majesté,  en  reprenant  l'exercice  de  ses  droits,  a  bien 
senti  dans  sa  profonde  sagesse  3  qu'il  n'était  pas  dans  l'intérêt 
de  son  peuple  de  rétablir  tout  ce  qui  avait  été  détruit  par  1% 
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révolution  ;  elle  a  voulu  au  contraire  que  toutes  les  passions 
fussent  contenues;  elle  a  exigé  de  ses  plus  fidèles  serviteurs 
de  nouveaux  sacrifices,  dont  la  première  elle  a  donné 
l'exemple  ;  elle  a  consolidé  par  sa  volonté  royale  ,  les  chan- 
gemens  qu'elle  a  crus  être  la  suite  du  désir  national  :  chacun 
tranquille  aujourd'hui  sur  l'avenir  de  ses  enfans,  a  vu  changer 
en  certitude  ce  qui  ne  pouvait  être  que  précaire ,  et  s'em- 
presse dans  les  grades  et  les  places  que  le  roi  lui  a  conservés, 
de  bien  servir  un  si  bon  prince. 

Le  bien  que  le  roi  a  fait  à  la  France  ,  le  roi  veut  le  faire 
à  Saint-Domingue.  C'est  dans  cette  intention  qu'il  nous  a 
ordonné  de  nous  y  rendre,  pour  nous  concerter  avec  les  au- 
torités civiles  et  militaires  ,  sur  tout  ce  qui  peut  fixer  le  sort 
delà  colonie. 

Sa  majesté  a  voulu  que  nous  nous  portassions  au  Port-au- 
Prince  comme  point  central  et  intermédiaire  ,  afin  de  com- 
muniquer avec  le  nord  et  le  sud,  pour  faire  connaître  à  tous, 
ses  intentions  royales  et  paternelles. 

Revêtu  du  commandement  dans  le  nord ,  vous  êtes  plus 
particulièrement  à  même,  général  ,  d'éclairer  le  peuple  sur 
la  vérité  et  les  intentions  du  roi  •  de  faire  disparaître  tous  les 
doutes  que  la  malveillance  ,  l'ambition  particulière  ou  la  cu- 
pidité pourraient  chercher  à  répandre  sur  le  but  de  notre 
mission  •  de  dire  ,  au  nom  du  roi ,  aux  citoyens  de  toutes  les 
classes  ,  que  la  volonté  de  sa  majesté,  est  que  personne  ne 
perde  à  son  retour  •  que  tous  les  changemens  qu'on  se  plaît 
à  leur  faire  craindre,  ne  sont  pas  plus  dans  sa  volonté  que 
dans  l'intérêt  général  j  qu'elle  ne  veut  faire  passer  aucune 
force  dans  un  pays  où  il  se  trouve  déjà  une  armée,  des  géné- 
raux, des  fonctionnaires  publics  et  des  sujets  qui  lui  seront 
fidèles  }  et  que  la  seule  intention  de  sa  majesté,  en  envoyant 
des  commissaires  munis  de  ses  pouvoirs ,  est  de  consolider  et 
légitimer  tout  ce  qui  peut  l'être  ,  sans  manquer  à  ce  qu'elle 
doit  à  la  dignité  de  sa  couronne  ?  à  la  justice  et  à  l'intérêt  de 
ses  peuples. 

Nous  attendrons  ;  général ,  toutes  les  communications  que 
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vous  pouvez  nous  faire ,  et  nous  ne  doutons  pas  un  instant 
que  vous  ne  saisissiez  avec  empressement  l'occasion  de 
prouver  à  vos  compatriotes ,  dans  une  circonstance  si  so- 
lennelle, que  vous  voulez  leur  bonheur. 

Nous  croyons  devoir  joindre  à  notre  lettre ,  l'ordonnance 
du  roi  qui  nous  envoie  à  Saint-Domingue;  elle  vous  fera 
connaître  mieux  que  nous  pourrions  vous  écrire,  combien 
les  intentions  du  roi  sont  bienfaisantes  et  paternelles. 

Les  commissaires  du  roi  ,  le  lieutenant ,  etc.  ,  etc.  ,  etc. 
Signé  vicomte  deFoNTANGES. 

EsMANG  ART* 
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LETTRE  VIIL 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI. 

Au  Port-au-Prince,  25  octobre  l8iô, 
an  i3  de  l'indépendance. 

Alexandre  Pétion  ,  président  d'Haïti ,  à  MM.  les  commis- 
saires de  sa  majesté  très -chrétienne. 

ME  SSIEU  RS  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  la  réception  de  votre  lettre 
datée  à  bord  de  la  frégate  la  Flore ,  le  23  de  ce  mois,  de  la 
copie  de  celle  que  vous  avez  adressée  au  général  Christophe,  en. 
mer,  le  12  ,  ainsi  que  l'ordonnance  de  sa  majesté  très  -  chré- 
tienne qui  vous  nomme  ses  commissaires  ,  accompagnant 
votre  lettre  du  7  à  laquelle  je  n'ai  pu  répondre  en  raison  de 
votre  absence. 

Après  des  crimes  épouvantables ,  commis  par  des  Fran- 
çais ,  crimes  qui  rougissent  les  pages  de  l'histoire ,  l'indé- 
pendance d'Haïti  a  été  solennellement  jurée  sur  les  restes 
encore  fumans    de   nos   infortunés   compatriotes ,  par  les 
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guerriers  intrépides  qui  venaient  de  la  conquérir*  Ce  ser- 
ment sacré,  prononcé,  pour  la  première  fois  ,  par  un  peuple 
indigné,  n'a  jamais  cessé  de  retentir  dans  tous  les  cœurs; 
chaque  année  il*est  renouvelé  avec  un  nouvel  enthousiasme  ; 
il  est  le  palladium  de  la  liberté  publique  :  le  rétracter  ou  en 
concevoir  la  coupable  pensée  ,  serait  un  déshonneur  et  une 
infamie  dont  aucun  Haïtien  n'est  capable  ;  l'altérer  serait 
attirer  sur  nous  des  malheurs  mérités  ;  nos  lois  nous  le  dé- 
fendent impérieusement ,  et  comme  premier  magistrat  de 
le  république  ,  la  plus  sacrée  de  mes  obligations  est  de  le 
faire  respecter.  Je  l'ai  juré  à  la  face  du  ciel  et  des  hommes , 
et  je  n'ai  jamais  juré  en  vain.  INous  faire  revenir  sur  cette 
sainte  résolution  est  au-dessus  de  toutes  forces  humaines  ; 
nous  la  possédons,  nous  nous  croyons  dignes  de  la  conserver; 
pour  nous  l'enlever,  il  faudrait  nous  exterminer  tous.  Eh 
bien  î  si  la  chose  était  même  possible  ,  nous  nous  y  détermi- 
nerions plutôt  que  de  reculer. 

Il  nous  eût  été  permis  de  penser  que  nôtre  caractère  peu 
connu,  surtout  en  France  où  Ton  s'est  habitué  à  nous  juger 
par  l'esprit  colonial  ,  aurait  peut-être  fait  croire  que  nous  ne 
nous  tenions  sur  nos  gardes,  que  par  le  manque  de  confiance 
dans  les  garanties  que  Ton  aurait  pu  nous  offrir  pour  nous 
tranquilliser  sur  l'avenir,  et  qu'en  employant  avec  nous  des 
formes  qui  pourraient  nous  être  agréables  ,  il  serait  plus  fa- 
cile de  nous  ramener  vers  le  but  qu'on  se  serait  proposé  j 
qu'on  y  aurait  vu  combien  la  mission  du  général  Dauxion 
Lavaisse  avait  effarouché  les  esprits,  et  qu'il  ne  nous  est  pas 
échappé  qu'elle  paraissait  revêtue  de  l'authencité  qu'ont 
ordinairement  les  actes  des  gouvernemens  ,  puisque  ses  ins- 
tructions restées  dans  nos  mains,  avouées  par  lui,  étaient 
revêtues  de  la  signature  du  ministre  de  la  marine.  Vous  me 
faites  l'honneur  de  me  répéter  que  cette  mission  a  été  dé- 
savouée par  sa  majesté.  J'en  demeure  d'accord  ,  et  par  con- 
séquent de  la  nullité  de  tous  les  actes  qu'elle  a  produits  ;  je 
n'en  parlerai  donc  plus. 

Depuis  sa  restauration  sur  le  trône  de  France,  sa  majesté  a 
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eu  sous  les  yeux  tout  ce  qui  s'est  passé  d'officiel  dans  notre 
gouvernement  •  aucune  des  époques  de  cette  révolution  ne 
saurait  lui  être  étrangère,  et  elle  aura  dû  se  convaincre  que 
nous  tenons  à  notre  indépendance  autant  qu'à  notre  propre 
existence  -,  et  quoique  nous  la  séparions  des  malheurs  qui 
nous  ont  si  long-temps  affligés  ,  nous  avons  pu  croire  qu'elle 
eût  tout  fait  en  reconnaissant  l'indépendance  de  cette  répu- 
blique ,  comme  elle  a  sanctionné  d'autres  actes  peut-être 
plus  pénibles  pour  elle  ,  si  elle  n'en  eût  été  empêchée  par 
l'opposition  qu'elle  a  rencontrée  dans  les  esprits  s  car  pressée 
par  les  puissances  de  renoncer  au  trafic  honteux  des  Africains, 
elle  en  a  cependant  réclamé  la  continuation,  pour  cinq  ans? 
en  i8i4;  lorsqu'en  i8i5,  elle  exprima  elle-même  que  cette 
renonciation  était  déjà  dans  son  cœur  en  rentrant  en  France; 
mais  qu'elle  fut  alors  maîtrisée  par  les  circonstances  :  à  plus 
forte  raison,  pourquoi  ne  démentirait-elle  pas  aujourd'hui  ce 
que  des  intérêts  entièrement  isolés  voudraient  exiger,  et  ce 
qui  coûterait  tant  de  flots  de  sang  ?  C'est  ainsi  que  nous  nous 
représentons  les  sentimens  de  sa  majesté  très-chrétienne  ',  il 
nous  en  coûterait  beaucoup  d'être  obligés  de  revenir  sur  cette 
opinion. 

Tout  a  changé  de  face  dans  le  monde ,  et  s'est  pour  ainsi 
dire  renouvelé  par  la  révolution,  pendant  une  période  de 
vingt-cinq  ans  ;  chacun  s'est  créé  des  habitudes  et  des  occu- 
pations pour  satifaire  à  ses  besoins  ;  la  proscription  semble 
avoir  frappé  d'anciennes  prétentions  qui  n'existent  encore 
que  par  ^des  souvenirs  passés  ,  et  dont  la  plupart  des  prin- 
cipaux intéressés  ne  sont  plus. 

La  renaissance  de  l'ordre  et  de  la  paix  appelle  les  hommes 
au  travail  et  à  l'industrie  'y  les  besoins  toujours  pressans  des 
gouveinemens,  ont  de  profondes  blessures  à  guérir.  Les  ré- 
sultats de  la  guerre  sont  les  mêmes  partout;  les  campagnes 
désertes,  les  pays  dévastés  ,  tout  languit,  jusqu'au  retour  d« 
la  confiance  qui  ne  peut  s'établir  simultanément.  Ce  prin- 
cipe est  d'une  application  générale,  et  ne  détruit  pas  les 
moyens   que   chaque  contrée  recèle  dans  son   sein  ?  en  les 
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utilisant.  Il  est  de  fait  que  les  nôtres  ne  peuvent  l'être  que 
par  nous-mêmes  ;  il  faut  donc  ,  avec  la  paix  ,  chercher  des 
ressources  ,  activer  le  travail,  encourager  les  manufactures  s 
où  les  trouver  si  ce  n'est  dans  l'industrie  et  le  commerce. 
Celui  de  France  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  au  rétablisse- 
ment de  l'ancien  ordre  de  choses  ;  il  a  besoin  d'être  alimente', 
de  recevoir  de  l'émulation  et  de  faire  des  profits  utiles  pour 
lui  et  son  gouvernement"  il  ne  demande  pour  agir  qu'à  être 
délivré  des  entraves  qui  le  gênent,  afin  de  se  livrer  à  toute 
l'étendue  de  ses  spéculations. 

Les  manufactures  réclament  aussi  les  mêmes  avantages  et 
les  débouchés  nécessaires  ,  afin  de  s'entretenir  et  de  s'amé- 
liorer. Personne  n'ignore  que  ce  pays,  s'il  produit  moins, 
fait  les  plus  grandes  consommations  ,  parce  qu'il  est  dans 
l'esprit  des  Haïtiens ,  qui  tous  jouissent  des  avantages  de  leur 
travail ,  de  se  procurer  le  plus  d'aisance  qu'il  est  en  leur 
pouvoir. 

C'est  dans  l'intention  de  vous  répondre  avec  franchise  sur 
ce  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire  ,  que  vos  pou- 
voirs sont  très-étendus  pour  l'exercice  de  votre  mission  , 
que  vous  m'annoncez  être  toute  pacifique  et  désintéressée, 
et  que  ce  n'est  pas  le  désir  de  se  rattacher  ce  pays  ravagé  et 
dévasté  par  des  guerres  intestines  qui  a  dicté  la  démarche  de 
sa  majesté  très  -  chrétienne,  que  j'ai  cru  devoir  entrer  dans 
quelques  détails  où  il  ne  règne  aucun  esprit  de  récrimina- 
tion ni  d'éloignement  de  ce  qui  peut  être  juste  et  raison- 
nable, et  cependant  important,  avant  toute  chose,  d'expii- 
quer. 

Si  les  intentions  de  sa  majesté  très -chrétienne  se  conci- 
lient sur  ce  point,  et  que  les  pouvoirs  dont  vous  êtes  revêtus 
se  rapportent  avec  cet  esprit  de  justice  et  de  modération  , 
alors  oubliant  tout  motif  particulier,  et  guidés  par  le  pur 
sentiment  de  la  vérité  et  le  désir  d'opérer  le  bien  ,  vous  nous 
regarderez  comme  un  gouvernement  libre  et  indépendant , 
dont  les  institutions  consolidée/s  reposent  sur  la  volonté  et 
l'amour  national.  Vous  n'hésiterez  pas  à  l'admettre  comme 
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base  essentielle  entre  nous;  et  entrant,  par  là,  dan?  l'esprit  de 
nos  lois  ,  vous  me  mettrez  à  même  ,  dans  le  cercle  de  mes 
devoirs,  de  pouvoir  correspondre  avec  vous  sur  tous  les 
points  qui  pourraient  être  réciproquement  avantageux  aux 
deux  gouvernemens. 

Tout  me  porte  à  croire  qu'en  partant  de  France  vous 
e'tiez  bien  persuade's  que  nous  ne  pouvions  admettre  d'au- 
tres principes  ;  en  le  reconnaissant ,  vous  retirerez  le  fruit  le 
plus  glorieux  de  votre  mission  ,  et  acquerrez  ,  à  juste  Titre  , 
les  droits  les  plus  me'rite's  à  notre  estime  et  à  notre  considé- 
ration. 

J'ai  l'honneur  ,  messieurs  7  de  vous  saluer  avec  les  senti- 
mens  les  plus  distingués. 

PÉTION. 


LETTRE  IX. 

Port-au-Prince ,  le  25  octobre  1816. 


GENE  RAL   , 


Nous  sommes  venus  avec  une  entière  confiance  dans  la 
ville  et  le  pays  où  vous  commandez,  bien  certains  que  tout 
ce  qui  tient  au  droit  des  gens,  serait  respecté.  Nous  n'avons  à 
cet  égard  qu'à  nous  applaudir  de  notre  confiance,  et  c'est  ce 
qui  nous  engage  à  vous  donner  connaissance  de  ce  qui  se 
passe  entre  les  Carthaginois  et  les  Mexicains  qui  sont  ici ,  et 
des  matelots  de  notre  équipage.  Les  premiers  embauchent 
les  matelots  et  portent  les  autres  à  l'insurrection.  Les  plaintes 
nous  arrivent  à  cet  égard  ,  et  c'est  y  porter  remède ,  nous 
sommes  surs  ,  que  de  vous  en  donner  connaissance.  Nous  ré* 
clamons  votre  autorité  pour  que  nos  hommes  soient  recher- 
chés par  la  police ,  et  qu'ils  nous  soient  rendus.  Ce  serait 
faire  injure  à  votre  gouvernement  que  d'insister  sur  une 
demande  de  cette  nature,  qui  tient  autant  à  la  bonne  police, 
«qu'aux  droits  des  gens  q-uenous  réclamons. 
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Recevez  ,  général ,  l'assurance  de  notre  considération  dis- 
tinguée. 

Les  commissaires  du  roi , 

Le  vicomte  de  Fontanges, 

ESMANGART. 
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LETTRE  X. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

Au  Port-au-Prince,  le  26  octobre  1816, 
an  i3  de  l'indépendance. 

Alexandre  Pétion  ,  président  d'Haïti ,  à  MM.  les  commis^ 
saires  de  sa  majesté  très -chrétienne. 

MESSIEURS  , 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  2S  du  mois  courant ,  par  laquelle 
vous  vous  plaignez  de  la  conduite  tenue  par  les  Carthaginois 
et  les  Mexicains  qui  sont  ici ,  et  les  matelots  de  votre  équi- 
page. Ce  n'est  point  en  vain  que  vous  réclamez  l'autorité 
du  gouvernement,  pour  faire  cesser  ce  désordre.  Je  viens  de 
donner  ies  ordres  les  plus  précis  au  général  commandant 
l'arrondissement ,  non  seulement  pour  empêcher  que  vos 
matelots  soient  embauchés  sous  aucun  pavillon  $  mais  en- 
core pour  faire  appuyer  par  la  force  les  recherches  que  la 
désertion  pourrait  occasioner. 

Vous  devez  être  persuadés,  messieurs ,  que  dans  toutes  les 
circonstances  vous  trouverez  la  protection  que  vous  pourrez 
désirer,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  votre  équipage. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Signé  Pétion. 


*MM*tMjtM 
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LETTRE  XI. 

Port-au-Prince,  le  3o  octobre  1816. 

GÉNÉRAL, 

Nous  avons  reçu  le  37  ,  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  écrire  ,  le  26  de  ce  mois. 

La  France,  comme  Saint-Domingue,  a  éprouvé  des  réac- 
tions. Les  partis  qui  se  sont  succédés  ,  tour  à  tour  vain- 
queurs et  vaincus,  ont  exercé,  comme  cela  arrive  dans  toutes 
les  guerres  civiles  ,  des  vengeances  et  des  représailles  égale- 
ment blâmables  de  part  et  d'autre.  Mais  aucun  parti  , 
quand  le  retour  de  sa  majesté  a  fait  cesser  tous  ces  désordres, 
n'a  imaginé  d'opposer  au  roi  les  fautes  et  les  injustices  du 
parti ,  qui  l'avait  combattu  ;  et  de  s'en  faire  un  titre  pour 
méconnaître  l'autorité  royale  et  ses  droits.  Chacun  au  con- 
traire ,  instruit  par  l'expérience  ,  est  demeuré  convaincu  que 
la  vérité  seule  et  la  légitimité  pouvaient  mettre  fin  aux  dis- 
sensions violentes,  et  à  toutes  les  ambitions  qui  ,  depuis 
vingt-cinq  ans  ,  avaient  rendu  la  France  si  malheureuse. 
Tout  ce  qui  avait  été  fait  dans  l'intérêt  d'un  parti  contre 
l'autre ,  les  lois ,  les  réglemens ,  tout  est  demeuré  comme 
non  avenu  ,  parce  que  cela  n'était  que  des  mesures  préserva- 
trices ,  que  les  partis  croyaient  nécessaires  contre  le  parti 
qu'ils  avaient  à  combattre.  Mais  l'autorité  souveraine  et  lé- 
gitime ,  reprenant  l'exercice  de  ses  droits,  les  mesures  de 
précautions  et  pour  ainsi  dire  de  défense  des  différens  partis, 
devenaient  inutiles  j  leurs  lois  se  sont  trouvées  abrogées  par 
le  fait  ;  il  n'en  est  resté  que  ce  que  le  roi,  dans  sa  sagesse,  a 
cru  devoir  conserver  j  tout  le  reste  a  cessé  d'être  obligatoire 
pour  ceux  mêmes  qui  les  avaient  jurées  ,  parce  que  l'effet 
devait  cesser  avec  la  cause.  Maintenir  ces  lois  ,  ces  réglemens 
en  vigueur,  eût  été  perpétuer  les  dissensions  civiles  ^  c'eût 
été  commettre  une  hostilité  après  la  paix. 

Sa  majesté  pourtant  a  bien  senti  que  vingt -cinq  ans   de 
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révolution  avaient  changé  les  mœurs ,  les  habitudes ,  même 
les  pensées  du  peuple.  Elle  a  légitimé  tout  ce  qui  pouvait 
l'être  '7  elle  nous  a  donné  des  lois  calculées  sur  notre  carac- 
tère nouveau  ,  et  elle  a  ainsi  rendu  le  repos  à  toutes  les 
familles. 

La  sollicitude  du  roi  a  été  la  même  pour  Saint-Domingue. 
Nos  lettres  précédentes  ,  général ,  vous  l'ont  assez  fait  con- 
naître '7  mais  le  roi  ne  peut  faire  que  ce  qui  lui  semble  juste 
et  utile  pour  ses  peuples.  Il  ne  doit  pas  consulter  leurs  pas- 
sions; mais  seulement  leurs  besoins;  et  c'est  ce  qui  le  ré- 
glera pour  ce  qu'il  a  à  faire  pour  ce  pays ,  comme  cela  lui  a 
servi  de  règle  pour  la  France. 

Pour  méconnaître  les  bienfaits  du  roi  et  le  prix"  de  la 
sanction  royale ,  sans  laquelle  pourtant  ,  tout  ce  que  vous 
avez  acquis  par  la  révolution  ,  en  droits  ,  en  honneurs  ,  en 
fortune,  en  biens,  en  dignités  ,  restera  éternellement  pré- 
caire, vous  nous  opposez  un  acte  qui  seul  démontrerait  au 
roi  qu'il  ne  peut  vous  abandonner  à  vous  -  mêmes  ;  parce 
qu'en  vous  abandonnant ,  il  vous  laisserait  dans  le  précipice 
horrible  dans  lequel  une  grande  imprudence  vous  a  jetés. 

Quand  on  lit  de  sang-froid  et  sans  passion,  les  premières 
pages  de  l'acte  qui  fait  la  base  de  vos  institutions ,  ont  re- 
connaît bientôt  que  cet  acte  porte  avec  lui  le  germe  de  votre 
propre  destruction.  Il  nous  suffira  pour  vous  démontrer 
cette  vérité,  de  vous  citer  seulement  les  trois  articles  suivansj 
ils  portent  : 

ARTICLE    38. 

«  Aucun  blanc,  quelle  que  soit  sa  nation,  ne  pourra  mettre 
«  les  pieds  sur  ce  territoire  ,  à  titre  de  maître  ou  de  pro- 
«  priétaire.  » 

article  3g. 

«  Sont  reconnus  Haïtiens  ,  les  blancs  qui  font  partie  de 
«  l'armée  ,  ceux  qui  exercent  des  fonctions  civiles  et  ceux 
«  qui  étaient  dans  la  république,  à  la  publication  de  la  cons- 
«  titution  du  27  décembre   1806 ,  et  nul  autre,  à  l'avenir. 
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«  après  la  publication  de  la  présente  révision  ,  ne  pourra 
«  prétendre  au  même  droit  de  citoyen  ,  ni  acquérir  de  prof. 
«  priété  dans  la  république. 

article  44* 

«  Tout  Africain,  Indien  et  ceux  issus  de  leur  sang,  nés  des 
.«  colonies  ou  pays  étrangers,  qui  viendront  résider  dans  la 
«  république ,  seront  reconnus  Haïtiens  ,  mais  ne  jouiront 
«  des  droits  de  citoyens  qu'après  une  année  de  résidence. 

Vous  rétablissez  par  ces  articles  ,  d'une  manière  bien  plus 
absolue  que  ne  l'avait  fait  aucune  ordonnance,  la  différence 
que  la  phiiantrophie  ,  depuis  un  demi-siècle  ,  s'efforçait  de 
faire  disparaître  entre  les  couleurs.  Vous  commettez  un  acte 
d'hostilité  envers  l'Europe;  vous  faites  scission  avec  elle, 
vous  lui  donnez  le  droit  de  confisquer  par  représailles  les 
biens  de  tous  ceux  qui  portent  chez  vous  le  nom  d'Haïtien,  de 
les  priver  du  droit  de  succéder,  et  des  droits  politiques  dont 
ils  jouissent  dans  toute  leur  plénitude  et  sans  distinction. 

Par  une  bizarrerie  dont  on  ne  trouve  pas  d'exemple  dans 
l'histoire  des  révolutions ,  après  avoir  combattu  pendant 
vingt-cinq  ans  pour  soutenir  le  principe  contraire ,  votre 
premier  acte,  votre  loi  fondamentale  établit  la  distinction, 
prix  de  votre  sang  que  vous  avez  voulu  détruire.  Si  l'Europe 
vous  jugeait  par  vos  lois  ,  elle  serait  loin  de  croire  à  votre 
gouvernement,  cette  urbanité  dont  nous  avons  fait  l'épreuve, 
et  dont  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rendre  compte. 

En  effet ,  vous  renoncez  à  toutes  les  nations  civilisés  pour 
adopter  exclusivement ,  comme  seules  habiles  à  former  so- 
ciétés avec  vous,  d'une  parties  puissances  barbaresques  (i) 
dont  l'Europe  réclame  en  ce  moment  la  répression  j  ensuite 


(i)  C'est  seulement  parce  que  les  barbaresques  sont  Africains,  et 
que  les  individus  originaires  de  cette  partie  du  monde,  ont  un  libre 
accès  à  Haïti,  suivant  la  constitution,  que  MM.  les  commissaires  du  roi 
4>nt  cru  qu'ils  pouvaient  faire  cette  citation  au  préjudice  de  cetterépu- 
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les  nations  chez  lesquelles  le  mot  de  civilisation  n'a  pas 
même  encore  pénétre'.  Les  philanthropes  qui  ne  sont  pas 
non  plus  exempts  de  la  proscription  que  vous  prononcez 
contre  la  couleur ,  se  récrieraient  néanmoins  contre  les 
représailles  que  l'Europe  pourrait  se  permettre  d'exercer, 
on  pourra  leur  répondre  par  votre  constitution  :  Le  principe 
aura  été  établi  par  vous.  Quel  droit  aurez-vous  de  vous 
plaindre? 

Tel  est  cependant ,  général ,  la  chose  que  vous  demandez 
au  roi  de  vouloir  bien  reconnaître.  Le  peut-il  sans  manquer 
à  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même,  à  cequ'd  doit  à  ses  peuples,  à  ce 
qu'il  doit  aux  autres  puissances j  le  peut-il  même  dans  votre 
propre  intérêt? 

Il  est  dans  le  cœur  du  roi ,  nous  vous  le  répétons,  général, 
de  faire  pour  ce  pays  tout  ce  qui  est  compatible  avec  la 
dignité  de  sa  couronne  et  l'intérêt  de  ses  peuples.  Il  ne  veut 
que  ce  qui  peut  fixer  d'une  manière  solide  le  bonheur  des 
habitans  actuels  de  Saint-Domingue.  Nous  vous  avons  de- 
mandé de  nous  indiquer  les  moyens  qui  pourraient  l'assurer, 
nous  vous  le  demandons  encore. 

Jugez  vous-même,  général,  d'après  les  observations  que 
nous  venons  de  vous  faire ,  si  ce  que  vous  nous  indiquerez, 
peut  atteindre  le  but  que  le  roi  se  propose. 

Vous  n'ignorez  pas  que  comme  il  est  pour  les  peuples  des 
devoirs  à  remplir  envers  les  rois,  il  est  aussi  pour  les  rois  des 
obligations  à  remplir  envers  les  peuples.  Les  rois  ne  peuvent 
les  abandonner  ,  même  dans  leurs  erreurs ,  ni  dans  leurs 
infortunes.  Plus  le  danger  dans  lequel  ils  se  sont  précipités  est 
grand ,  plus  ils  doivent  s'empresser  de  venir  à  leur  secours. 
Sa  majesté,  plus  qu'aucun  roi  ne  l'a  jamais  fait ,  vient  de 


blique.  Les  Haïtiens  auraient  bien  pu  leur  re'pondre  que  lorsque  les 
puissances  barbaresques  ne  sont  pas  en  guerre  avec  les  nations  de 
l'Europe,  il  leur  est  permis  d'entrer  dans  nos  ports  de  mer,  comme  le* 
filtres  étrangers,  et  aux  mêmes  conditions. 
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donner  au  monde  entier  une  preuve  de  cette  sollicitude  pa- 
ternelle qui  aurait  dû  dans  ce  pays,  comme  en  France  ,  lui 
ramener  tous  les  cœurs. 

Quant  à  nous  qui  sommes  investis  de  sa  confiance ,  nous 
sommes  convaincus  que  ce  serait  vous  plonger  davantage 
dans  le  précipice  et  abuser  de  nos  pouvoirs,  que  de  prendre 
sur  nous  de  consentir  sans  restriction  à  ce  que  vous  nous  de- 
mandez dans  ce  moment ,  où  les  passions  chez  vous  parlent 
encore  si  haut. 

Nous  ne  répondrons  pas  par  des  récriminations  aux  re- 
proches que  vous  faites  à  la  France.  Sans  doute  la  France  a 
commis  de  grandes  erreurs ,  elle  a  surtout  été  bien  coupable 
envers  son  roi.  Comme  toutes  les  nations  en  effervescence, 
elle  a  été  le  théâtre  de  grands  excès.  Ses  erreurs ,  ses  fautes  , 
ses  crimes  mêmes  seront  cachés,  pour  l'histoire,  dans  une 
foret  de  lauriers. 

Enfin  Dieu  a  brisé  la  verge  qu'il  a  envoyée  pour  nous  pu- 
nir ;  il  nous  a  rendu  notre  roi ,  nos  princes  légitimes ,  ne  son- 
geons plus  qu'à  réparer  ! 

Si  nous  ne  sommes  pas  assez  heureux  pour  vous  con- 
vaincre ,  général ,  ainsi  que  les  autorités  qui  vous  entourent , 
nous  n'aurons  pas  à  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  mis  dans 
cette  exécution  la  modération  qui  se  trouve  dans  le  cœur  du 
roi,  quand  il  s'agit  de  ramener  dans  ses  bras  des  enfans  que 
de  fausses  et  bien  trompeuses  théories  en  ont  arrachés. 

Recevez ,  général ,  l'assurance  de  notre  considération  dis- 
tinguée. 

Les  commissaires  du  roi , 

Le  vicomte  de  Font  anges, 

ESMA'NGARÏ. 

W\W»W»VW 
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LETTRE  XII. 

LIBERTE-  EGALITE 


REPUBLIQUE  D'HAÏTI. 

Au  Port-au-Prince,  le  2  novembre  1816, 
an  i3  de  l'indépendante. 

Alexandre  Pétion,  président  d'Haïti ,  a  MM.  les  commis- 
saires  de  sa  majesté  très-chrétienne. 

MESSIEURS  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  ,  le  3o  expire'. 

Il  appartenait  au  dix  -  neuvième  siècle  de  produire  des 
événemens  extraordinaires,  il  lui  était  aussi  réservé  d'arra- 
cher le  bandeau  qui  empé.bait  la  portion  la  plus  malheu- 
reuse et  la  plus  opprimée  des  hommes,  de  découvrir  dans  la 
grande  charte  de  la  nature,  ses  droits  imprescriptibles,  et 
l'objet  que  Dieu  s'était  proposé  dans  la  création.  C'est  l'es- 
prit dominateur  des  partis  que  la  France  a  fait  se  succéder 
tour  à  tour  dans  cette  belle  contrée ,  que  l'arche  sainte  de 
l'indépendance  d'Haïti  s'est  élevée  du  sein  de  l'oppression  et 
de  l'injustice  ;  en  jurant  de  la  maintenir,  nous  étions  tous 
aussi  loin  de  penser  qu'elle  affecterait  l'autorité  du  roi  de 
France,  que  de  l'idée  de  prévoir,  s'jI  triomphait  un  jour  des 
Français ,  qu'il  ferait  valoir  contre  nous  des  titres  que  nos 
armes  ont  détruits  :  titres  inutiles  que  la  politique  invoque, 
que  la  raison  réprouve  ,  bitn  moins  nécessaires  à  la  dignité 
de  sa  couronne  que  beaucoup  d'antres  privilèges  que  les 
circonstances  lui  ont  fait  abandonner,  sans  doute  par  des 
motifs  puissans.  Nous  pouvons  ajouter  encore  qu'en  nous 
ressaisissant  de  nos  droits  méconnus,  nous  ne  nous  sommes 
occupés  que  de  notre   propre    sécurité  ;    heureux  d'avoir 
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secoué  le  joug  le  plus  affreux  ,  nous  n'avons  de'sire'  que  de 
pouvoir  jouir  au  milieu  de  la  paix  du  monde  ;  et  puisque  les 
ressources  de  notre  pays  seraient  illusoires ,  si  nous  ne  les 
faisions  valoir  par  nos  bras,  et  que  nous  pouvons  les  employer 
sans  aucune  influence  que  celle  de  l'esprit  de  famille  qui  nous 
unit  ;  nous  pourrions  paraître  coupables  aux  yeux  d'une  po- 
litique intéresse'e  ,  lorsque  nous  ne  le  serions  pas  au  tribunal 
delà  justice  et  de  l'équité  qui  légitiment  nos  droits. 

Nous  n'avons  jamais  craint  d'être  observés,  et  loin  de 
perdre,  nous  ne  pouvons  que  gagner  ,  surtout  si  ces  observa- 
tions sont  faites  de  sang-froid  et  sans  passion.  C'est  peut-être 
la  raison  qui  nous  a  rendus  impassibles  dans  une  cause  aussi 
délicate,  parce  que  nous  nous  sommes  faits  de  nous-mêmes;  et 
que  c'est  dansun  sentiment  bien  réfléchi  quenous  avons  établi 
notre  pacte  social ,  qui  est  l'exacte  expression  de  la  volonté 
nationale. 

En  me  mettant  sous  les  yeux  les  articles  38,  3o,  et  44  de 
nos  institutions ,  vous  semblez  nous  jeter  le  gant  et  vous 
élojgner  de  la  question  présente,  pour  faire  d'une  cause  par- 
ticulière une  cause  générale  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  Cet  appel  à  des  gouvernemens  qui  sont  si  ctair- 
voyans,  serait  bien  tardif  ;  car  ils  n'ont  pas  jugé  de  la  même 
manière ,  ce  que  vous  appelez  une  marque  d'hostilité  envers 
eux.  Ces  articles  se  trouvent  exprimés  dans  l'acte  de  notre 
indépendance,  dans  ceux  qui  l'ont  suivi ,  dans  la  constitution 
du  27  décembre  1806  ;  ils  ont  reçu  une  explication  plus 
étendue  par  l'article  3o,  delà  révision,  qui  n'est  que  le  même 
sens  du  27e  article  de  la  constitution  $  ils  n'ont  jamais  cessé 
d'être  en  vigueur,  et  n'ont  pour  but  que  notre  garantie,  qui 
ne  peut  nous  être  disputée  que  par  le  gouvernement  fran» 
çais,  comme  vous  le  laites  aujourd'hui,,  lorsque  les  autres 
puissances  n'y  ont  aucun  intérêt,  et  qu'elles  ont  eu  des  rap* 
ports  constans  avec  nous.  Vous  devez  vous  en  convaincre 
par  la  présence  d'un  agent  accrédité  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique près  la  république  ,  par  les  bâtimens  étrangers  qui 
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sont  dans  nos  ports,  où  ils  sont  admis  comme  les  nôtres  le 
sont  dans  les  leurs  ;  vous  aurez  dû  voir  dans  cette  ville 
beaucoup  d'Européens  faisant  le  commerce,  et  la  proscrip- 
tion de  couleur  ne  frappe  sur  aucun  d'eux. 

Y  a-t-il  réciprocité'  d'avantages  dans  les  relations  com- 
merciales entre  les  étrangers  et  l'île  d'Haïti?  La  question  ,  je 
pense ,  est  résolue.  Y  a-t-il  incompatibilité  sous  le  rapport 
des  propriétés ,  des  droits  des  citoyens  ?  la  réponse  ne  serait 
pas  difficile. 

Nous  nous  reposons  sur  la  justice  de  notre  cause  ,  sur  la 
pureté  de  nos  intentions  ;  nous  ne  pensons  pas  que  l'Europe 
s'arme  contre  nous,  parce  que  nous  voulons  être  libres  et 
indépendans  ,  sous  la  seule  forme  qui  puisse  nous  assurer  de 
l'être  ,  et  que  les  philanthropes  qui  sont  l'objet  de  notre  ad- 
miration, désapprouvent  une  conduite  qu'ils  nous  auraient 
sans  doute  conseillée  eux-mêmes.  Si  de  tout  cela  on  pouvait 
tirer  des  motifs  d'extermination  y  il  faudrait  encore  s'y  ré- 
soudre, et,  en  mettant  sa  confiance  dans  les  mains  du  maître 
des  maîtres  du  monde,  recevoir  de  lui  de  nouvelles  forces 
pour  se  défendre  3  c'est  notre  parti,  nous  n'en  avons  pas 
d'autre. 

L'application  que  vous  nous  faites  au  sujet  des  puissances 
barbaresques  ,  trouve  sa  réponse  dans  la  conduite  que  nous 
avons  tenue  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique  ,  pendant  le 
cours  de  la  guerre  qu'elles  viennent  de  soutenir,  où  jamais 
gouvernement  n'a  donné  de  preuves  de  neutralité  plus 
exacte  et  de  respect  pour  le  droit  des  nations ,  aussi  il  n'a 
jamais  été  question  de  répression  de  leur  part. 

Il  est  de  principe  avéré  que  l'on  ne  peut  disputer  à  aucun 
gouvernement  de  se  régir  par  ses  propres  lois.  Louis  XIV  , 
en  révoquant  i'édit  de  Nantes ,  a  exclu  des  Français  du  sein 
même  de  la  France.  Aucune  puissance  ne  s'est  immiscée 
dans  cette  affaire,  et  toutes  ont  profité  ,  plus  ou  moins  ,  des 
avantages  que  leur  a  procurés  cette  émigration. 

Au  Japon ,  à  la  Chine ,  et  chez  d'autres  nations  policées, 
des  mesures  de  précaution  ont  interdit  aux  étrangers  jusqu'? 
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Tenfrée  dans  l'intérieur  de  leur  pays;  et  nous  voyons  ce^ 
pendant  le  commerce  établi ,  fleurir  avec  des  peuples  dont 
l'existence  politique  ne  trouble  pas  la  paix  des  autres  na- 
tions ;  les  exemples  de  cette  nature  ne  seraient  pas  difficiles  à 
citer,  si  nous  voulions  tous  les  rapporter. 

De  quelque  manière  que  nos  efforts  soient  jugés  dans  le 
cours  de  notre  révolution  ,  l'histoire  ne  pourra  cacher  que 
nous  avons  été  sacrifiés  et  trompés  ,  et  que  nos  armes  ontété 
aussi  couronnées  de  quelques  lauriers. 

Si  vos  pouvoirs  n'ont  pas  la  latitude  nécessaire  pour  vous 
permettre  de  traiter  sur  la  base  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  proposer,  ou  que  vous  ne  jugiez  pas  convenable  d'en 
faire  usage  dans  cette  circonstance,  je  dois  vous  prévenir  que 
je  ne  crois  pas  devoir  correspondre  plus  long-temps  avec 
vous  sur  l'objet  de  votre  mission. 

Quelque  événement  qui  résulte  ,  je  n'aurai  pas  à  me  re- 
procher d'avoir  négligé  la  plus  petite  occasion  pour  procurer 
la  paix  et  le  bonheur  à  mes  concitoyens,  comme  je  me  mon- 
trerai toujours  digne  de  leur  confiance,  en  faisant  respecter 
leurs  droits  et  leurs  privilèges  jusqu'à  mon  dernier  soupir, 
sans  m' écarter  des  principes  que  j'ai  toujours  professés; 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

PÉTION. 


wvwvwvw» 


LETTRE  XIII. 

Port-au-Prince ,  le  10  novembre  1816. 


GENERAL. 


Votre  santé  étant  rétablie,  nous  allons  vous  transmettre  Ja 
réponse  que  votre  maladie  nous  a  fait  retarder. 

Dans  votre  lettre  du  a  de  ce  mois ,  comme  dans  toutes  vos 
lettres  précédentes,  vous  nous  parlez  encore  des  violences  ? 
des  injustices  que  vous  avez  éprouvées.  Nous  nous  sommes 
abstenus,  d'après  le  caractère  pacifique  dont  nous  sommes 
revêtus  de  faire  aucun  reproche  que  nous  aurions  pu  opposer 
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à   ceux  que  vous  faites  à  quelques  Français  furieux.  Nous 
persisterons  jusqu'à  la  fin  dans  cette  mode'ration. 

Yous  convenez  cependant ,  que  pendant  l'usurpation , 
quand  le  roi  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses 
droits ,  vous  vous  êtes  trouvés  dans  la  nécessité  de  choisir  un 
mode  de  gouvernement;  que  l'indépendance  étant  de  tous, 
celui  qui  semblait  vous  offrir  le  plus  de  garantie ,  avait  été 
choisi  par  la  nation ,  mais  que  rien  n'avait  été  fait  contre 
le  roi. 

Tout  cela,  général, rentre  parfaitement  dans  ce  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  notre  dernière  lettre. 
Jusqu'ici,  vous  n'avez  commis  aucune  hostilité  contre  le  roi  ; 
les  mesures  que  vous  avez  prises  l'ont  été  contre  les  ennemis 
de  sa  couronne ,  c'est  une  arme  qu  e  vous  avez  forgée  pour  les 
combattre,  dont  vous  ne  pouviez  vous  servir  légalement 
que  contre  eux.  Mais  quand  le  roi  reprend  l'exercice  de  ses 
droits,  quand  tous  les  partis  déposent  leurs  armes;  quand 
tous  ses  sujets  s'empressent  de  se  ranger  sous  ses  lois,  vous 
seriez  les  seuls  qui  voudriez  vous  servir  de  ce  qui  a  été  fait 
contre  des  ennemis  qui  étaient  les  siens ,  pour  le  lui  opposer  ! 
Une  telle  entreprise  serait  vouloir  élever  une  lutte  nouvelle 
contre  un  pouvoir  légal  qui  se  trouverait  affecté  et  blessé 
sans  avoir  provoqué  l'agresseur  ;  ce  serait  se  mettre  en  ré- 
volte ouverte.  Les  droits  du  roi ,  comme  souverain  ,  sont 
incontestables.  Le  contrat  qui  existe  entre  lui  et  ses  peuples 
est  indissoluble  ;  ses  droits  enfin  qui  sont  imprescriptibles  , 
ne  peuvent  être  détruits  ni  altérés  en  rien  ,  parce  qu'il  en  a 
perdu  momentanément  l'exercice.  Ainsi  tant  que  le  roi 
n'aura  pas  prononcé  ,  l'état  de  guerre  deviendra  permanent 
et  tout  restera  incertain  jusqu'à  la  paix  dont  on  ne  pourra 
plus  prévoir  l'époque.  Tout  ceci  est  d'une  vérité  tellement 
reconnue,  que  nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  davantage 
sur  ce  point.  Si  dans  notre  dernière  lettre  nous  vous  avons 
parlé  de  certains  articles  de  votre  constitution,  notre  seule 
intention  a  été  de  vous  faire  remarquer  ce  que  vous  propo- 
siez au  roi  de  reconnaître,  en  consacrant  votre  indépendance, 
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et  de  vous  démontrer  que  la  loi  fondamentale  de  yos  îns= 
titutions  portait  avec  elle  le  germe  de  votre  propre  des- 
truction. 

Il  a  été  loin  de  notre  pensée  assurément,  de  faire  ce  que 
Vous  nommez  un  appel  aux  gouvernemens  étrangers  ;  la 
France  ,  en  se  séparant  de  son  roi  ,  a  éprouvé  de  grands 
malheurs  ;  mais  son  honneur  ,  comme  sa  puissance,  sont  loin 
d'être  perdus,  et  le  roi  est  par  lui-même  assez  fort  pour  dé- 
fendre des  droits,  selon  son  bon  plaisir  et  sa  volonté,  sans 
appeler  l'appui  d'aucune  puissance. 

Pour  être  indépendant ,  il  faut  avoir  la  certitude  de  pou- 
voir en  tout  temps  et  par-tout  faire  respecter  son  indépen- 
dance ;  il  faut  avoir  en  soi-même  assez  de  force  pour  pouvoir 
résister  aux  efforts  ,  comme  à  l'ambition ,  de  ceux  qui 
peuvent  devenir  jaloux  de  la  prospérité  que  vous  pourriez 
acquérir.  Il  faut  pouvoir  par  soi-même  défendre  ses  sujets  au 
dehors  comme  au  dedans  ,  et  être  dans  la  possibilité  de  ven- 
ger une  injure.  Si  l'état  qui  veut  se  déclarer  indépendant, 
n'a  pas  ces  moyens  par  lui-même  ,  s'il  est  obligé  de  recou- 
rir à  une  puissance  étrangère  pour  avor  son  appui,  il  cesse 
d'être  indépendant,  et  son  existence  politique  est  à  chaque 
instant  compromise. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  position  de  cette  colo- 
nie, plus  faible  en  population  que  la  moindre  province  de 
France.  Vous  fiant  à  votre  courage  et  sur  votre  climat,  vous 
êtes  exposés  à  affronter  toutes  les  puissances  de  l'Europe  . 
s'il  est  nécessaire  ,  pour  soutenir  une  prétention  qu'aucune 
raison  aujourd'hui  ne  peut  appuyer.  Vous  n'avez  par  vous- 
même  aucune  ressource  de  guerre  ;  tout  doit  vous  venir  de 
l'étranger  ,  et  si  par  la  suite  d'une  guerre  quelconque  avec  la 
première  puissance,  vos  communications  du  dehors  sont  in- 
terrompues ,  le  climat  qui  fait  périr  les  hommes  et  tout  ce 
que  la  guerre  entraîne  de  meurtrier  après  elle,  détruirait  vos 
armées.  Le  dénuement  où  vous  pourrez  vous  trouver  au 
bout  d'un  certain  temps  ,  sur  ce  point,  vous  rendra  déjà  dé- 
pendans  des  étrangers.  Vous  ne  l'èies  pas  moins  par  les 
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besoins  que  des  habitudes  nouvelles  vous  ont  donnés ,  dont 
îa  privation  serait  pénible  et  deviendrait  même  une  souf- 
france pour  beaucoup  d'entre  vous.  Il  est  encore  bien 
certain  que  le  jour  où  le  roi  prononcerait  votre  indépen- 
dance ,  il  vous  laisserait  dans  la  dépendance  de  tout  le 
monde. 

Quant  aux  moyens  de  défense  au  dedans ,  chacun  avoue 
que  vous  n'en  avez  d'autres  ,  si  vous  êtes  menacés  par  une 
force  imposante  ,  que  d'incendier  vos  villes  ,  vos  récoltes  j  de 
porter  par-tout  dans  les  plaines  la  flamme  et  la  destruction,  et 
de  vous  retirer  avec  vos  femmes  et  vos  enfans  dans  les 
mornes  où  vous  vous  défendrez  jusqu'à  la  mort. 

Cela  peut  être  la  suite  d'une  grande  résolution;  mais  cela 
prouve  aussi  une  grande  impuissance.  Un  peuple  qui  n'a 
d'autres  ressources  à  opposer  à  celui  qui  l'attaque,  que  sa 
propre  destruction  ,  ne  peut  exister  sans  l'appui  d'un  puis- 
sant protecteur.  Dans  votre  position  actuelle,  un  simulacre 
d'attaque  d'une  puissance  quelconque,  peut  vous  réduire  à  la 
plus  affreuse  extrémité  ,  puisque  dans  la  première  démons- 
tration hostile  ,  armés  des  torches  qui  garnissent  vos  arse- 
naux ,  vous  devenez  les  plus  puissans  auxiliaires  de  vos  en- 
nemis. 

Si  l'on  considère  tous  vos  moyens ,  on  s'aperçoit  bientôt 
que  votre  indépendance  peut  encore  moins  se  défendre  au 
dehors  que  sur  votre  sol  :  car  vous  n'avez  ,  à  deux  coups  de 
canon,  aucune  possibilité  de  la  faire  respecter  et  de  venger 
une  insulte  qui  serait  faite  à  des  sujets  de  cette  république  , 
où  votre  pavillon,  votre  indépendance  actuelle  est  dans  une 
véritable  chimère,  une  prétention  qui  ne  peut  se  soutenir  j 
qui  deviendrait  funeste  à  vous-même,  et  bien  plus  funeste 
encore  au  peuple  dont  vous  stipulez  les  intérêts  ,  et  si  le  roi, 
fatigué  de  la  résistance  qu'il  rencontre  ,  cédait  à  ce  vœu  in- 
sensé, il  ne  serait  bientôt  que  trop  vengé. 

Tous  exposant  avec  une  grande  franchise,  général,  la 
véritable  situation  de  votre  pays  ,  notre  seul  but  est  de  vous 
faire  ouvrir  les  yeux  sur  ce  qui  doit  être  vos  plus  chers  in- 
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téréts.  1\  n'y  a  pas  de  gloire  à  soutenir  sans  nécessité ,  une 
lutte  dans  laquelle  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  on  a 
ïa  certitude  de  succomber  et  de  faire  périr  le  peuple.  C'est 
une  témérité  blâmable  et  aussi  contraire  à  l'humanité  qu'elle 
Test  à  la  raison. 

Au  surplus,  général ,  voulant  nous  rapprocher  autaut  qu'il 
est  en  nous,  de  cette  indépendance  qui,  seule,  dites-vous  , 
peut  fixer  le  bonheur  du  peuple  ,  nous  allons  vous  faire 
connaître  quelques-unes  des  concessions  que  nous  pourrions 
faire  au  nom  du  roi  ;  les  voici: 

Art.  ier.  u  serait  déclaré ,  au  nom  du  roi ,  que  l'esclavage 
est  aboli  à  Saint  -  Domingue ,  et  qu'il  n'y  serait  jamais 
rétabli. 

Art.  2.  Que  les  droits  civils  et  politiques  seraient  ac- 
cordés à  ses  citoyens,  comme  en  France  et  aux  mêmes  con- 
ditions. 

Art.  3.  Que  l'armée  serait  maintenue  sur  le  même  pied 
où  elle  se  trouve  aujourd'hui.  Les  officiers  généraux,  les 
officiers  supérieurs  et  particuliers,  seraient  confirmés  par  le 
roi  dans  leurs  grades  respectifs,  et  tous  jouiraient  des  mêmes 
traitemens ,  honneur  et  distinction  dont  jouissent  les  armées 
du  roi  en  France. 

Art,  4«  Que  Tle  roi  n'enverrait  jamais  de  troupes  euro- 
péennes à  Saint-Domingue ,  la  défense  de  la  colonie  serait 
toujours  confiée  au  courage  et  la  fidélité  des  armées  indi- 
gènes ,  qui  ne  seraient  jamais  employées  hors  de  la  colonie. 

Art.  5.  Le  président  de  la  république  ,  les  sénateurs  , 
conserveraient  leurs  prérogatives,  et  le  sénat  ses  attributions. 
11  resterait,  ainsi  queles  autorités  administratives  et  judiciaires, 
provisoirement  tels  qu'ils  sont ,  sauf  les  modifications  qu'il 
proposerait  et  arrêterait  lui-même,  d'accord  avec  les  com- 
missaires de  sa  majesté;  et  dans  le  cas  de  changement  à 
l'avenir,  ils  ne  s'effectueraient  que  d'après  le  mode  qui  serait 
arrêté  dans  la  révision  de  l'acte  constitutionnel. 

Art.  6.  Que  les  anciens  colons  ne  pourraient  arriver  et 
résider  dans  la  colonie,  qu'en  se  soumettant  aux  lois  et  ré- 
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glemens  qui  seraient  établis  ;  notamment  à  ceux  qni  con- 
cernent l'état  des  personnes  et  des  droits  civils. 

Art.  7.  Qu'il  serait  fait,  par  les  autorités  actuelles,  de 
concert  avec  les  commissaires  du  roi ,  un  règlement  sur  les 
propriétés  ,  afin  défaire  cesser  les  incertitudes  ,  et  empêcher 
que  de  nouveaux  troubles  ne  viennent  encore  retarder  le 
rétablissement  de  la  colonie. 

Art.  8.  Que  le  président  actuel  serait  nommé  gouverneur 
général  de  la  colonie;  le  commandant  général  actuel  de 
l'armée,  serait  nommé  lieutenant  général  au  gouvernement  5 
ils  conserveraient  l'un  et  l'autre  les  pouvoirs  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  dans  leurs  attributions ,  sauf  les  modifications 
que  l'état  des  choses  pourraient  commander  ;  mais  cela  ne  se 
ferait  que  sur  leur  avis  ;  ils  seraient  nommés  à  l'avenir  par  le 
roi ,  sur  la  représentation  de  trois  candidats  choisis  par  le 
sénat. 

Art.  9.  Que  les  ports  continueraient  à  être  ouverts  à 
toutes  les  puissances,  aux  conditions  qui  sont  établies  au- 
jourd'hui pour  les  étrangers.  Le  sénat,  suivant  les  circons- 
tances et  sur  la  demande  du  gouverneur  représentant  du 
roi ,  pourrait  encore  modifier  les  conditions. 

Art.  10.  Le  roi  emploirait  ses  bons  offices,  auprès  de  sa 
sainteté,  afin  d'obtenir  un  évêché  pour  cette  colonie  et  tous 
les  secours  spirituels  qui  doivent  donner  au  peuple  une  plus 
grande  masse  de  consolation. 

Art.  11,  Toutes  les  concessions  du  roi  s'étendraient  au 
nord,  comme  au  sud  et  à  l'ouest  de  la  colonie. 

Art.  12.  L'acte  constitutionnel  serait  revisé  dans  l'année 
par  le  sénat,  pour  en  faire,  de  concert  avec  MM.  les  commis- 
saires du  roi  ,  co-ordonner  toutes  les  dispositions  avec  l'ordre 
qu'on  voudrait  établir.  Le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien 
l'accepter  après  cette  révision  faite,  et  le  garantir  pour  lui 
et  ses  successeurs. 

D'après  de  telles  concessions  ,  il  serait  démontré  au  monde 
entier  que  d'une  indépendance  fictive,  le  roi  a  voulu  vous 
donner  une  indépendance  réelle  5  et  d'autant  plus  certaine  et 
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plus  durable ,  qu'elle  n'offusquera  personne  ;  qu'elle  ne 
blessera  aucun  intérêt;  qu'elle  recevra  au  dehors  une  pro- 
tection puissante.  En  effet,  est-il  un  peuple  plus  indépen- 
dant que  celui  qui  a  le  choix  de  ses  magistrats ,  de  ses  géné- 
raux, de  ses  fonctionnaires;  qui  a  la  certitude  qu'elle  ne  sera 
jamais  employée  pour  un  service  extérieur,  et  qui,  pour 
soutenir  ses  prérogatives,  a  l'appui  d'un  grand  prince  qui 
commande  à  une  nation  valeureuse  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes.  Méconnaître  les  avantages  de  telles  concessions  , 
c'est  vouloir  conserver  la  fiction,  pour  renoncer  à  la  réalité. 

Comment  d'ailleurs  le  roi  pourrait-il  reconnaître  l'indé* 
pendance  d'un  pays  où  deux  pouvoirs  ennemis  et  deux 
genres  de  gouvernement  entièrement  opposés  ,  dont  l'un 
(  les  armes  étant  journalières  )  peut  succomber  sous  les 
effortscle  l'autre  ?  Le  roi,  en  reconnaissant  aujourd'hui  votre 
indépendance ,  reconnaîtra  par  le  fait  votre  république  ;  et  si 
malgré  votre  courage  et  votre  résolution ,  et  par  une  suite 
très-ordinaire  de  la  guerre  vous  veniez  à  succomber,  cette 
république  serait  aussi  remplacée  par  un  simulacre  de  mo- 
narchie horriblement  despotique  et  absolue,  et  le  roi,  s'il 
avait  pu  condescendre  à  vos  vœux ,  aurait  signé  la  perte  et 
le  malheur  de  ses  sujets. 

Nous  espérons  ,  général ,  que  Ton  appréciera  l'esprit  qui 
a  dicté  nos  observations  y  elles  sont  la  suite  du  désir  sincère 
que  nous  avons  de  voir  cette  colonie  paisible  et  heureuse  ,  et 
de  combler  ainsi  l'un  des  vœux  les  plus  chers  du  roi.  Nous 
continuerons,  jusqu'au  pied  du  trône,  notre  ministère  pa- 
cifique ;  nous  supplierons  le  roi,  quelque  juste  que  doive 
être  son  mécontentement ,  de  laisser  au  peuple  de  £ette  co- 
lonie, le  temps  nécessaire  pour  qu'il  puisse  mûrir  ces  nou- 
velles réflexions,  et  penser  froidement  ce  qui  peut  lui  offrir 
le  plus  d'avantages,  ou  de  ce  que  vous  demandez  pour  lui  , 
ou  de  ce  que  le  roi  voulait  lui  accorder.  Sa  majesté  qui 
espérait  retrouver  dans  ces  contrées  ,  comme  elle  les  a  re- 
trouvés dans  toutes  les  autres ,  des  enfans  reconnaissais  et 
des  sujets  fidèles  1  sera  bien  péniblement  affectée  ?  si  elle  se 
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voit  dans  la  nécessité  de  parler  en  roi  /  quand  elle  aurait 
voulu  parler  en  père. 

Quant  k  nous,  général,  notre  séjour  dans  ce  pays  devenant 
inutile  et  même  inconvenant,  nous  allons  nous  retirer,  dès  que 
vous  nous  aurez  accusé  réception  de  cette  lettre.  Nous  vous 
remercions  du  bon  accueil  que  vous  nous  avez  fait,  et  nous  en 
rendrons  compte.  Nous  partons  avec  le  sincère  regret  de 
n'avoir  pu  réussir  à  faire  ce  qui  pourrait  rendre  le  bonheur 
à  cette  colonie,  et  la  paix  aux  familles.  Si  leur  avenir  n'est 
pas  si  heureux  qu'il  pouvait  l'être ,  si  quelques  malheurs 
nouveaux  viennent  encore  les  désoler ,  on  pourra  en  accuser 
votre  refus,  votre  résistance  ;  mais  jamais  le  cœur  ni  la  jus- 
tice du  roi. 

Recevez ,  général ,  l'assurance  de  notre  considération  dis- 
tinguée. 

Les  commissaires  du  roi. 

Le  vicomte  de  Fontanges; 

EsMiNGiRT. 

LETTRE  XIV. 

LIBERTÉ.  EGALITE. 


REPUBLIQUE  D'HAÏTI. 

Au  Port-au-Prince,  le  10  novembre  1816, 

an  i3  de  l'indépendance. 

Alexandre  Pédon  ,  président  d'Haïti  ,  a  MM.  les  commis- 
saires de  sa  majesté  très-chrétienne, 

MESSIEURS   , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  sous  cette  date.  JJai  observé  le  développement  des 
mêmes  principes  et  des  mêmes  idées  que  ceux  énoncés  dans 
\os  communications,  et  qui  ramenèrent  au  point  de  recon- 
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naître  la  puissance  du  roi  de  France  sur  cette  île.  Je  pense  y 
avoir  répondu  dans  mes  précédentes  lettres  j  et  si  les  expres- 
sions du  serment  que  j'ai  prêté  à  la  nation  (  conformément 
à  nos  lois  )  n'étaient  pas  aussi  profondément  gravées  dans 
mon  âme,  je  n'aurais  qu'à  les  relire  pour  me  convaincre  que 
j'ai  fait  mon  devoir,  et  que  c'est  la  volonté  nationale  bien 
déterminée  que  je  vous  ai  énoncée  en  vous  disant  qu'aucun 
changement  d'état  n'était  admissible. 

Vous  paraissez  ,  tout  en  le  discutant ,  en  convenir  vous- 
mêmes,  et  justifier  le  choix  du  gouvernement  que  nous  avons 
adopté,  peur  notre  garantie.  A  la  première  époque  où  nous 
l'avons  consacré,  les  circonstances  ayant  changées  en  France, 
vous  en  inférez  qu'elles  doivent  aussi  avoir  changé  pournous. 
Il  serait  plus  juste  de  croire  que  si  le  motif  a  été  légitimé 
dans  son  principe  ,  il  serait  aussi  plus  naturel  de  le  recon- 
naître aujourd'hui,  que  de  le  rejeter.  Par  cet  acte  solennel  de 
la  volonté  du  roi  de  France,  toutes  les  conséquences  des 
malheurs  que  vous  entrevoyez  seraient  détruites  ;  les  pré- 
cautions que  vous  prenez  dans  le  système  mixte  de  gouver- 
nement que  vous  nous  proposez ,  deviendraient  inutiles  ; 
rien  n'altérerait  la  prospérité  de  la  république  dans  ses  rap- 
ports honorablement  calculés  avec  le  gouvernement  fran- 
çais :  toute  méfiance  cesserait. 

En  déclarant  son  indépendance  ,  le  peuple  d'Haïti  Ta 
fait  à  l'univers  entier,  et  non  à  la  France  en  particulier  ; 
riennepourra  jamais  le  faire  rétrograder  de  cette  inébranlable 
résolution;  il  sait,  soitpar  l'expérience  de  ses  malheurs  passés, 
soit  par  ses  plaies  qui  saignent  encore  ,  que  sa  garantie  ne 
peut  être  qu'en  lui-même  et  sans  partage  ;  il  a  mesuré  toute 
la  force  et  l'étendue  de  sa  démarche  ,  puisqu'il  a  préféré  se 
vouera  la  mort,  plutôt  que  de  revenir  sur  ses  pas,  sans  avoir 
l'intention  de  se  mettre  en  état  d'hostilité  contre  qui  que 
ce  soit. 

C'est  au  nom  de  la  nation  dont  je  suis  le  chef  et  l'inter- 
prète, que  je  vous  ai  parlé.  Je  ne  compromettrai  jamais  sa 
souveraineté  -?  et  ma  responsabilité  est  de  me  conformer  aux 
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bases  du  pacte  social  qu'elle  a  établi.  Le  peuple  d'Haïti 
veut  être  libre  et  indépendant,  je  le  veux  avec  lui.  Voilà  la 
cause  de  mes  refus,  de  ma  résistance  pour  changer  d'institu- 
tion* c'est  la  nation  qui  doit  prononcer  et  non  le  chef. 

En  m'annon^ant  votre  départ ,  je  reçois ,  messieurs ,  avee 
satisfaction  l'assurance  de  votre  part ,  que  vous  avez  rencon- 
tré, pendant  votre  séjour  dans  la  république,  tout  l'accueil 
et  les  égards  qui  vous  sont  dus. 

Recevez ,  messieurs ,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

PÉTIO  N. 


*«A*V»VM\V» 


Au  reçu  de  cette  lettre  du  citoyen  Pétion ,  pré- 
sident de  la  république  d'Haïti,  MM.  les  commis- 
saires du  roi  demeurèrent  persuadés  que  tous  les 
efforts  nouveaux  qu'ils  pourraient  ajouter  à  ceux 
qu'ils  venaient  de  faire,  seraient  inutiles  pour 
prouver  au  peuple  et  au  gouvernement  de  la  ré- 
publique ,  qu'ils  étaient  venus  pour  rendre  à  ce 
pays  le  sécurité  dont  il  ne  pouvait  jouir  dans  un 
état  précaire  ;  légitimer  ce  qui  avait  besoin  de 
l'être  ;  reconnaître  les  services  et  les  besoins  de 
ceux  qui  avaient  rétabli  et  maintenu  l'ordre  dans 
la  colonie.  Us  reconnurent  aussi  qu'il  était  im- 
possible de  persuader  aux  autorités ,  ainsi  qu'aur 
citoyens  de  cette  république ,  que  Dauxiou  L&- 
Taisse  et  Médina  n'avaient  jamais  eu  aucun  pou- 
voir du  roi,  et  que  sa  majesté  n'avait  eu  connais- 
sance de  leur  mission  que  par  son  résultat  et  par 
la  voie  publique ,  et  que  ce  n'était  pas  dans  le 
désir  de  se  rattacher  uirpays  ravagé  et  divisé  par 
les  guerres  intestines ,   que   le  roi   de   France 
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faisait  cette  démarche  ;  que  c'était  un  père  qui  7 
abandonné  de  ses  enfans ,  leur  tendait  une  main 
secourable,  pour  les  tirer  du  précipice  où  la  plus 
terrible  des  révolutions  les  avaient  jetés,  et 
qu'il  donnait ,  en  agissant  ainsi ,  à  l'Europe  et  au 
monde  entier ,  un  exemple  de  modération  et  de 
bonté ,  qui  sera  recueilli  par  l'histoire.  MM.  lss 
commissaires  eurent  aussi  le  chagrin  de  n'avoir  pu 
convaincre  les  Haïtiens,  que  la  France,  fatiguée  de 
ses  victoires,  après  avoir  fait  le  malheureux  et 
imprudent  essai  de  tous  les  gouvernemens ,  avait 
enfin  retrouvé  le  bonheur  et  l'espérance,  et- que  la 
république  haïtienne  placée ,  sur  un  volcan , 
n'osait  rien  entreprendre,  ri  en  séparer  ;  que  toutes 
ses  maisons  étaient  en  raine ,  tous  ses  champs  in- 
cultes et  ses  campagnes  désertes  ;  que  les  art.  38, 
39  et  44  de  leur  constitution  étaient  inconve- 
nans  et  contradictoires  ,  et  qu'ils  portaient  avec 
eux  le  germe  de  leur  destruction  ;  que  la  répu- 
blique d'Haï li  renonçait  à  toutes  les  nations  civi- 
lisées de  la  terre  pour  adopter  exclusivement ,  et 
comme  seules  habiles  à  former  société ,  les  puis- 
sances barbaresques  dont  l'Europe  réclamait  en 
ce  moment  la  répression,  et  qu'eux  seuls,  MM.  les 
commissaires  du  roi,  leur  exposaient  avec  une 
grande  franchise  la  véritable  situation  de  leur 
pays ,  et  que  le  seul  but  qu'ils  s'étaient  proposé , 
étaient  de  leur  faire  ouvrir  les  yeux  sur  ce  qui 
devait  être  leurs  plus  chers  intérêts,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  de  gloire  à  soutenir,  sans  nécessité ,  une 
lutte  dans  laquelle  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
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tard  y  on  a  la  certitude  de  succomber  et  de  faire 
périr  le  peuple.  Ce  que  voyant ,  MM.  les  com- 
missaires du  roi ,  après  environ  un  mois  et  demi 
de  séjour  à  Haïti,  mirent  à  la  voile  et  quit- 
tèrent cette  république  ?  sans  y  avoir  laissé  une 
haute  idée  de  leur  logique,  ni  une  grande  estime 
pour  le  ministère  qui  avait ,  chez  la  nation  la  plus 
instruite  y  chez  un  peuple  qui  a  le  bonheur  de 
compter  plus  d'un  Bignon  parmi  ses  diplomates  , 
fait  choix  de  commissaires  d'une  médiocrité 
propre  à  exciter  la  compassion ,  et  d'une  réserve 
méticuleuse  qui  aurait  pu  exciter  le  soupçon  de 
de  fourberie  ,  s'ils  n'avaient  pas  eu  l'insigne  hon- 
neur de  parler  au  nom  d'un  Bourbon. 

La  frégate  la  Flore  sur  laquelle  ces  bonnes  gens 
étaient  arrivés  à  Haïti ,  avait  à  peine  mis  à  la  voile, 
que  le  citoyen  Pétion  fît  afficher  au  Port-au- 
Prince  et  dans  les  autres  villes  de  la  république  , 
la  proclamation  suivante,  qu'il  adressa  au  peuple 
et  à  l'armée. 


REPUBLIQUE  D'HAÏTI. 

LIBERTE,  ÉGALÏTE'. 

PROCLAMATION. 

Alexandre  Pétion  ,  président  d'Haïti  ,    au  peuple  et  à 
l armée. 

«  Le  pavillon  français  a  paru  sur  nos  plages ,  et  le  roi  de 
France  a  envoyé  des  commissaires  à  Haïti. 

«  Dans  quelle  circonstance  se  sont-jls  présentés  ?  Au  mo- 
ment où  nous  allions  consacrer  l'édifice  de  nos  lois  î  au  mo- 
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ment  ou  j'étais  appelé  par  votre  choix  à  les  défendre  !  c'est 
au  milieu  de  l'enthousiasme  de  la  nation  la  plus  jalouse  de 
ses  droits ,  qu'on  a  pu  lui  proposer  de  les  compromettre  ! 
Pour  quels  avantages?  il  n'existe  pas  un  Haïtien  dont  l'âme 
soit  assez  tiède  pour  consentir  à  revenir  sur  les  pas  que  notre 
gloire  a  franchis;  nos  devoirs  sont  tracés  ,  nous  les  puisons 
dans  la  nature  -,  elle  nous  a  créés  égaux  aux  autres  hommes  5 
nous  les  soutiendrons  contre  tous  ceux  qui  pourraient  conce- 
voir la  coupable  pensée  de  nous  subjuguer.  Ils  ne  trouve» 
raient  sur  cette  terre  que  des  cendres  mêlées  de  sang  ,  de  fer 
et  un  climat  vengeur. 

«  Dans  cette  occasion,  comme  dans  celle  qui  l'a  précédée, 
vous  avez  montré  la  même  circonspection  ,1e  même  respect 
pour  le  droit  des  gens.  Vous  avez  calculé  votre  force  -?  et  en 
laissant  à  vos  magistrats  ie  soin  d'expliquer  vos  plus  chers 
intérêts  ,  vous  avez  attendu  avec  tranquillité  qu'ils  vous 
éclairassent  sur  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  vous  :  votre  con- 
fiance ne  sera  jamais  trompée.  L'autorité  repose  sur  votre 
volonté  ,  et  votre  volonté  est  d'être  libres  et  independans  j 
vous  le  serez ,  ou  nous  donnerons  cet  exemple  terrible  à  l'u- 
nivers ,  de  nous  ensevelir  sous  ies  ruines  de  notre  patrie  ? 
plutôt  que  de  retourner  à  la  servitude ,  même  la  plus  mo- 
difiée. 

«  Quand  l'Europe  entière  se  réunit  à  la  voie  de  la  phi- 
lanthropie, pour  anéantir  jusqu'à  la  trace  du  trafic  le  plus 
déshonorant  ;  quand  les  nations  les  plus  policées  préparent 
et  méditent  le  plan  de  l'émancipation  générale  de  ceux  qui 
gémissent  encore  sous  l'oppression  ;  nous  voyons  avec  dou- 
leur les  gouvernemens  qui  se  piquent  d'être  les  plus  reli- 
gieux, caresser  des  principes  que  la  justice  et  l'humanité 
condamnent. 

«  Haïtiens,  votre  garantie  est  dans  vos  armes;  réservez  les 
contre  tous  ceux  qui  tenteraient  de  vous  troubler,  et  profitez 
par  votre  travail  des  avantages  que  la  terre  la  plus  féconde 
ne  cesse  de  vous  offrir. 

«<  J'ai  ordonné  l'impression  de  ma  correspondance  avec 
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les  commissaires  du  roi  de  France  :  elle  sera  mise  sous  vos 
yeux. 

«  J'ai  fait  mon  devoir,  et  mon  devoir  est  le  vôtre. 

«  Donné  au  palais  national  du  Port-au-Prince,  le  12  no- 
vembre 1816,  an  i3  de  l'indépendance. 

PÉTIO  N. 

D'après  cette  proclamation  et  la  correspondance 
qui  précède,- le  lecteur  peut  se  faire  une  idée  <du 
noble  esprit  d'indépendance  et  de  liberté,  qui  règne 
dans  la  république  d'Haïti,  et  du  prix  auquel  ses 
intéressans  et  courageux  citoyens  se  proposent 
de  la  vendre,  si  on  l'attaquait. 

Dans  les  états  de  sa  majesté,  le  roi  Christophe  Ier, 
régna,  comme  dans  la  république,  parmi  tous  les 
citoyens ,  le  même  esprit  national,  le  même  amour 
pour  l'indépendance  et  la  liberté ,  la  même  aver- 
sion pour  l'esclavage,  et  la  même  méfiance  et  la 
même  haine  pour  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

wSa  majesté  le  roi  Christophe  s'étant  trouvé  jus- 
tement offensé  de  l'inconvenance  du  mode  arrêté 
par  MM.  les  commissaires  du  roi ,  pour  corres- 
pondre avec  lui  relativement  aux  négociations 
qu'ils  essayèrent  d'entamer  {voyez  le  n°  VIII  de  la 
correspondance),  ne  fit  aucune  réponse  à  la  lettre 
que  le  vicomte  de  Fontanges  et  M.  Esmangart  lui 
adressèrentle  12  octobre  1816,,  et  dans  laquelle  ils 
le  qualifiaient  seulement  de  général  (1).  Il  se  borna  à 

s-"-  1  11  m     1    h  m 

(1)  Ils  y  traitent  sa  majesté  de  général  !  cependant  il  est 
bien  roi  :  il  a  un  royaume  ,  des  sujets  ,  et  il  est  revêtu  d'ua 
pouvoir  dont  il  n'abuse  pas  I  !  ! 
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publier  une  déclaration  pleine  de  force  et  d'éner- 
gie, que  je  crois  inutile  de  rapporter  ici,  et  dans 
laquelle  il  «  déclare  (ce  sont  ses  propres  expressions) 
«  et  proteste,  en  présence  du  Très-Haut,  des  souve- 
«  rains  et  de  leurs  peuples ,  que  quelles  que  soient 
«  les  menaces  du  gouvernement  français  pour  in- 
tf  timider  les  Haïtiens,  quelles  que  soient  ses  ten- 
«  tatives  pour  les  subjuguer,  quel  que  soit  le  genre 
«  d'attaque  et  les  moyens  qu'il  compte  pouvoir 
c<  mettre  en  usage  pour  arriver  à  ce  but,  rien 
«<  ne  pourra  ébranler  un  seul  instant  leur  résolu- 
«  tion  et  la  sienne  :  dût  le  monde  entier  conspirer 
«  à  leur  extermination ,  le  dernier  des  Haïtiens 
«  poussera  son  dernier  soupir,  avant  de  cesser 
«  d'être  libre  et  indépendant.  » 

La  mission  dont  les  sieurs  vicomte  de  Fontanges^ 
Esmangart,  etc.,  furent  chargés,  était  toute  pa- 
cifique, je  le  crois,  et  cela  d'autant  plus  facilement, 
que  la  France,  alors,  n'était  guère  en  état  d'en- 
voyer à  Haïti  les  forces  nécessaires  pour  faire  la 
conquête  de  cette  île.  Si  cette  mission  était  paci- 
fique, les  instructions  dont  MM.  les  commissaires 
étaient  porteurs  devaient,  en  leur  recommandant 
toute  la  modération  et  la  douceur  indispensables  ^ 
dans  ces  sortes  de  négociations  ;  leur  défendre  9 
dans  leurs  entretiens  comme  dans  leur  correspon- 
dance, de  mettre  rien  qui  eût  le  ton  de  la  menace^ 
qui,  dans  une  circonstance  semblable,  est  tou- 
jours du  plus  mauvais  effet.  Si  les  instructions  de 
MM.  les  commissaires  leur  ordonnaient,  comme  je 
n'en  doute  pas,  de  porter  aux  Haïtiens  des  paroles 
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de  paît  et  de  concorde,  qui  peut  donc  les  avoir  déter- 
minés à  leur  dire  (voyez  le  n<>  XIII  de  la  correspon- 
dance )  que  «  tant  que  le  roi  n'aura  pas  prononcé, 
«  l'état  de  guerre  deviendra  permanent,  et  tout 
«  restera  incertain  jusqu'à  la  paix,  dont  on  ne 
«  pourra  plus  prévoir  l'époque  !  »  Dans  quel  mo- 
ment les  commissaires  sont-ils  venus  adresser  aux 
paisibles  Haïtiens  ces  paroles  fatales,  qui  ont  jeté 
dans  le  coeur  de  tous  les  habitans  de  cette  île  l'a- 
larme et  la  méfiance?  C'est  précisément  dans  le 
temps  où  chacun  d'eux  se  livrait  avec  sécurité  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts.  Ce  ton 
était  au  moins  déplacé  dans  la  bouche  de  ceux  qui 
s'étaient  chargés  de  faire  contraster  la  politique 
d'un  roi  tout  débonnaire  avec  celle  du  conquérant 
dont  le  général  Leclerc  ne  sut  imiter  que  l'intré- 
pidité. 

Vous  ne  prévoyez  pas  l'époque  qui  sera  témoin 
de  la  paixj  dites-vous,  MM.  les  commissaires!  Les 
Haïtiens  vous  ont  répondu  que  le  jour  qui  verrait 
exterminer  le  dernier  d'entre  eux,  serait  témoin  de 
la  fin  de  cette  lutte  terrible  et  sanglante  que  vous 
leur  annoncez ,  par  cette  mission  que  vous 
nommez  pacifique  j  sans  doute  que  la  mansuétude 
qui  manquait  à  vos  paroles ,  s'était  réfugiée  au  fond 
de  vos  âmes ,  et  vous  vous  en  êtes  autorisés  à  qua- 
lifier bénignement  votre  ambassade. 

Les  pouvoirs  dont  MM.  les  commissaires  à  Haïti 
étaient  munis,  quoique  très-étendus ,  ne  leur  per- 
mettaient pas,  j'imagine ,  de  faire  entre  un  roi  et 
un  père,  l'affreuse  différence  d'un  bienfaiteur  et 
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d'un  instrument  de  vengeance.  «  Sa  majesté,  di- 
«  sent-ils  (voyez  le  no  XIV  de  la  correspondance), 
«  sera  bien  péniblement  affectée;  si  elle  se  voit 
«<  dans  la  nécessité  de  parler  en  roi,  quand  elle 
*<  aurait  voulu  parler  en  père.  »  Hâtons-nous  de 
dire ,  et  c'est  la  vérité ,  pour  ôter  tout  l'odieux  que 
ces  paroles  de  MM.  les  commissaires  donnèrent  à 
la  royauté  aux  yeux  des  Haïtiens ,  que  c'est  tou- 
jours en  s' exprimant  en  père,  que  les  monarques 
constitutionnels  parlent  en  rois.  Oui,  cette  vérité  est 
trop  consolante  et  trop  favorable  à  l'humanité, 
pour  que  l'on  puisse  la  révoquer  en  doute,  quoi 
qu'en  puisse  dire  MM.  les  commissaires  près  la 
république  d'Haïti. 

Quant  aux  concessions  que  le  gouvernement 
français  paraîtrait  disposé  à  accorder  aux  Haïtiens, 
et  dont  MM.  les  commissaires  du  roi  étaient  por- 
teurs, en  les  considérant  attentivement  et  compa- 
rativement à  l'état  de  liberté  et  d'indépendance 
dont  jouissent  les  habitans  d'Haïti,  l'on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'en  les  acceptant, ils  échangeraient 
la  chose  même  pour  son  ombre.  Ils  les  ont  refu- 
sées, cela  était  tout  simple^de  même  que  les  fleuves 
et  les  rivières ,  les  révolutions  ont  un  cours  or- 
donné par  la  nature ,  et  un  but  auquel  elles  ten- 
dent également,  et  qu'on  ne  peut  leur  empêcher 
d'atteindre  :  une  force  accidentelle  peut  sans  doute 
arrêter  ou  détourner  momentanément  le  cours  de 
l'un  et  de  l'autre;  mais  cet  obstacle,  bien  loin  de 
les  faire  rétrograder,  ne  fera  au  contraire,  des 
fleuves  comme  des  révolutions,  que  des  torrens 
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dévastateurs  qui  porteront  par-tout  l'épouvante  et 
la  désolation.  L'on  ne  peut  contrarier  la  nature 
dans  ses  oeuvres  :  de  même  que  les  fleuves  ,  dès 
leur  source ,  tendent  à  se  jeter  dans  la  mer,  les 
peuples,  dès  leur  naissance,  tendent  à  la  liberté. 
Nul  obstacle  au  monde  ne  peut  empêcber  les 
fleuves  d'arriver  à  la  mer.  Rien  sur  la  terre  n'est 
capable  de  s'opposer  à  ce  que  les  peuples  n'arri- 
vent à  l'indépendance  ;  ces  vérités  sont  éter- 
nelles et  immuables. 

Je  dois  dire  ici  que  MM.  les  commissaires  duToi 
se  sont  étrangement  mépris  ;  lorsqu'ils  ont  cru  an- 
noncer, comme  une  chose  agréable  et  favorable 
aux  Haïtiens,  «que  sa  majesté  le  roi  de  France 
«  s'entendait  avec  le  pape,  afin  d'obtenir  un  évê- 
«  cbé  pour  Saint-Domingue,  et  tous  les  secours 
t<  spirituels  qui  doivent  donner  au  peuple  une 
«  plus  grande  masse  de  consolation.  »  Il  est  bien 
vrai  que  si  les  Haïtiens  étaient  forcés  de  renoncer 
à  la  liberté  dont  ils  jouissent,  et  qu'ils  ont  achetée 
au  prix  de  leur  sang,  qu'ils  auraient  besoin  d'une 
bien  grande  masse  de  consolation ,  et  que  la  reli- 
gion pourrait  leur  être  d'un  grand  secours ,  je  n'en 
doute  nullement  j  mais  je  doute  fort  que  les  Haï- 
tiens verraient  d'un  bon  œil  et  avec  satisfaction 
arriver  d'Europe  des  secours  spirituels  qui  pour- 
raient leur  paraître  d'autant  plus  suspects,  que 
personne  n'ignore  dans  le  monde  que  les  prêtres 
du  culte  de  Christ ,  qui  aiment  et  chérissent  pour 
eux  seuls  la  liberté  et  l'indépendance,  sont  les  en- 
nemis les  pluss  prononcés  de  la  liberté  des  peuples* 
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sur  lesquels  ils  cherchent  vainement  en  Europe  à 
conserver  une  ^prépondérance  qu'ils  ont  perdue 
pour  jamais,  et  que  leur  défendent  leurs  dogmes  f 
et  leur  morale ,  vraiment  divine ,  qu'ils  n'observent 
plus  depuis  long-temps.  Cette  morale  condamne 
l'ambition,  et  ils  en  sont  pétris;  elle  ordonne  la 
simplicité ,  l'humilité  et  l'abandon  des  richesses,  et 
presque  par-tout  on  les  voit  vains ,  orgueilleux  et 
altérés  d'or . . .  Leurs  avocats  à  la  chambre  des  dé- 
putés demandaient  en  1816,  pour  notre  clergé ^ 
déjà  gratifié  de  dix-sept  millions,  une  augmenta- 
tion de  plus  du  double,  et  les  prêtres  les  plus  opu- 
lens  n'ont  pas  désavoué  ce  zèle  inopportun ,  quoi- 
qu'ils aient  appris  par  M.  Beugnot  que  d'autres  mi- 
sères reclamaient  de  plus  indispensables  secours  -7 
que  des  Français  de  l'est  expiraient  de  douleur  et 
de  faim  ;  qu'il  y  avait  là  des  villes  abandonnées  et 
des  villages  en  cendres;  quon  s'y  réfugiait  dans  des 
cavernes  y  etc.,  etc. ,  etc.  Cet  état  déplorable  fran- 
pait  des  habitans,  non-seulement  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  mais  encore  de  la  Meuse,  et  une  partie  de  la 
population  de  la  Haute-Marne.  On  signalait  la  mi- 
sère à  la  gendarmerie,  et  les  malheureux  étaient 
astreints  à  porter  ostensiblement  une  plaque  qui 
les  désignaient  aux  méfiances  de  Tégoïsme.  Il  ne 
paraît  pas  que  tous  les  prêtres  aient  partagé  avec 
eux  une  partie  de  leur  aisance ,  quoiqu'ils  fussent 
bien,  ces  infortunés,  de  vrais  membres  de  Jésus* 
Christ  ;  car  l'excuse  de  la  plus  profonde  détresse 
fit  acquitter  en  juillet  18 17,  parla  cour  d*assisesdu 
Bas-Rhin ,  une  infanticide  :  la  nommée  Salomé 

i5. 
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Guth  avait  égorgé  son  fils  chrétien,  âgé  de  i5nîoisy 
et  mis  une  partje  de  sa  cuisse  dans  une  marmite 
pleine  d'eau,  tandis  que  le  père, tenant  parla  main 
son  aîné ,  était  allé  mendier  hors  de  son  pays  épuisé 
par  l'occupation  ;  et  on  demandait  pour  le  clergé 
dix-neuf  millions^  et  les  auteurs  de  notes  secrètes 
se  sont  senti  défaillir  à  la  seule  annonce  du  départ 
des  troupes  étrangères  !  !  î. . .  Si  les  hommes  monar- 
chiques ont  pensé  ainsi,  pour  la  plupart,  il  faut  dire 
que  tous  nos  curés  et  nos  vicaires  ne  partageaient 
point  ce  délire;  on  trouve  encore  dans  la  partie 
laborieuse  des  ministres  des  cultes,  plusieurs  con- 
solateurs des  malheureux  et  des  apôtres  infati- 
gables de  la  paix,  de  la  concorde  et  de  l'union. 
Mais  les  Haïtiens  n'ignorent  pas  que  Ton  ne  se  dé- 
fait jamais  de  ces  bons  pasteurs,  et  que  ceux  qui 
ont  le  bonheur  de  les  posséder  les  gardent  tou- 
jours! ...  lis  savent  aussi  que  la  soutane  du  prêtre 
cache  quelquefois  la  cuirasse  de  l'ennemi,  et  sert 
souvent  de  laissez -passer  à  l'espion. 

-Haïtiens,  ne  recevez  jamais  d'Europe  ce  que 
vous  pouvez  vous  procurer  chez  vous,  et  défiez- 
vous  de  nos  missionnaires,  car  ils  divisent  souvent 
les  familles,  abhorrent  les  lumières  et  conservent 
toutes  les  doctrines  des  siècles  de  ténèbres! 
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CHAPITRE    VIIL 


Depuis  quatorze  ans  passés  que  les  habitans 
noirs  de  Saint-Domingue  ont  conquis  la  liberté  et 
l'indépendance  au  prix  de  leur  sang ,  et  qu'ils  l'ont 
déclaré  au  monde  entier  par  un  acte  authentique, 
monument  éternel  de  sagesse  et  des  intentions  pa- 
cifiques qu'ils  conserveront  toujours;  les  gouver- 
nemens  de  l'Europe  jusqu'à  ce  jour  ont  refusé  de 
reconnaître  leur  indépendance,  ce  droit  sacré,  ce 
droit  imprescriptible,  ce  droit  incontestable,  en 
un  mot,  ce  droit  divin!...  Peuples  de  l'Europe , 
parlez  î  expliquez-vous  franchement  ! . . .  Quel  est 
le  motif  de  votre  refus  ?  Quel  reproche  fondé  avez- 
vous  à  faire  à  cette  nation?  Depuis  quatorze  ans 
que  les  Haïtiens  ont  brisé  leurs  fers  et  secoué  à  ja- 
mais le  joug  insupportable  de  leurs  cruels  tyrans, 
ont-ils  fait  un  mauvais  usage  de  cette  liberté ,  de 
cette  indépendance  qu'ils  chérissent,  qu'ils  adorent 
et  qu'ils  ont  juré  de  défendre  jusqu'à  la  mort  ! . . .. 
la  nation  haïtienne  a-t-elle  porté  ses  prétentions 
sur  les  possessions  d'autrui?  a-t-elle ,  au  mépris  des 
droits  sacrés  de  l'honneur  et  de  l'humanité ,  violé 
les  traités  les  plus  saints  et  les  plus  authentiques  ? 
A-t-elle  porté  le  fer,  la  flamme  et  îa  désolation 
chez  ses  paisibles  voisins,  chez  ses  alliés?...  Ses 
intentions,  à  votre  égard ,  au  lieu  d'être  pacifiques  ^ 
comme  ils  l'ont  annoncé  au  monde  entier,  seraient- 


elles  au  contraire  hostiles  et  alarmantes?...  Parlez? 
gouvernemens  de  l'Europe,  mais  parlez  avec  fran- 
chise et  sans  détour;  laissez-la  votre  politique  et 
ses  affreuses  maximes  ï  Que  vos  savans  publicistes, 
renoncent  ainsi  que  vous?  à  ces  rêves  profonds  et 
ambitieux  qui?  jusqu'à  ce  jour?  ont  coûté  tant  de 
sang  et  de  larmes  au  monde  !  !  !. . .  C'est  avec  le  lan- 
gage de  la  justice?  de  la  franchise  et  de  la  vérité  ? 
que  vous  devez  vous  adresser  à  cette  intéressante 
nation  ?  à  peine  sortie  des  mains  de  la  nature;  tout 
autre  langage  lui  est  inintelligible ,  car  il  faut  dire 
«son honneur  et  à  sa  gloire?  que  l'art  de  tromper  lui 
est  encore  inconnu....  Puisse-t-il  l'être  toujours!.., 
Xies  Haïtiens  vous  prouveront  que  depuis  qu'ils 
sont  libres  et  indépendans?  ils  n'ont  jamais  formé 
d'autres  désirs  ?  d'autres  vœux  que  celui  de  l'être 
toujours....  Gouvernemens  de  l'Europe?  depuis 
quatorze  ans  que  les  Haïtiens  sont  libres  et  n'ont 
été  nuisibles  à  personne  ?  je  vous  le  demande  avec 
la  même  franchise?  depuis  la  même  époque  ?  quel 
usage  avez-vous  fait  de  votre  indépendance? comme 
nations?  Je  jette  un  coup  d'oeil  sur  l'Europe?  et  aus- 
sitôt je  recule  d'épouvante  et  d'effroi!...  Du  nord 
au  midi  ?  et  de  l'orient  au  couchant  de  cette  vaste 
contrée?  je  n'aperçois  que  des  cendres  mal  éteintes 
et  du  sang  qui  fume  encore...  J'entends  par-tout  les 
accens  sinistres  et  lugubres  des  familles  désolées  et 
des  peuples  qui  déplorent  leurs  malheurs  :  ils  ac- 
cusent? dans  leur  juste  désespoir  ?  les  funestes  au- 
teurs de  tant  de  maux  ;  mais  ceux-ci  sont  sourds 
aux  cris  plaintifs  etdéchirans?  et  feignent  de  ne 
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point  apercevoir  le  sombre  deuil  des  campagnes  et 
des  cités  de  cette  Europe,  leur  victime...  Les  parti- 
sans de  l'esclavage  transforment  tout  pays  où  ils 
dominent  en  un  triste  et  vaste  cimetière,  où  des 
millions  d'hommes,  ou  plutôt  de  malheureux ,  ne 
peuvent  trouver  la  paix  et  le  repos,  que  dan  s  la  fin 
d'une  existence  qui,  contre  le  vœu  et  le  but  de  la 
nature  9  n'est  plus  pour  eux  qu'un  fardeau  insup- 
portable. 

Gouvernemens  de  l'Europe,  quel  usage  n'avez- 
vous  pas  fait  de  votre  indépendance?  Quel  est  ce- 
lui d'entre  vous  qui  n'a  pas  à  se  reprocher  d'avoir 
ravagé  ses  voisins,  et  d'avoir  participé,  plus  ou 
moins 3  à  ces  guerres  d'extermination  qui  ont  dé- 
solé le  monde  si  long-temps?...  Dites  donc  quels 
peuvent  être  les  motifs  qui  vous  engagent  à  réfuser 
de  reconnaître  l'indépendance  d'une  nation  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  en  a  fait  un  meilleur  usage  que 


vous? 


Vous  refusez,  ô  gouvernemens  de  l'Europe,  de 
reconnaître  l'indépendance  de  Saint-Domingue , 
et  de  traiter  avec  elle  comme  avec  les  peuples 
libres,  et  cependant  vous  traitez  d'égal  à  égal,  et 
vous  reconnaissez  l'indépendance  d'une  poignée  de 
brigands,  de  voleurs,  de  pirates  et  d'écumeurs  de 
mer >  les  puissances  barbaresques ,  puisqu'il  faut 
les  nommer  par  leur  nom!....  Qui  peut ,  sans  indi- 
gnation, jeter  un  regard  sur  leurs  forfaits  et  les 
outrages  sans  nombre  qu'elles  font  journellement 
aux  droits  sacrés  des  gens  et  à  l'honneur  des  na- 
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lions  \  ou  plutôt  des  gouvernemens  de  l'Europe  r 
qui,  au  lieu  de  réprimer  leurs  brigandages,  se 
sont  avilis  jusqu'à  se  rendre  leurs  tributaires ,  et  à 
payer  avec  de  l'or  des  trêves  honteuses,  que  ces 
brigands  n'observent    que  tant  qu'ils  n'ont    pas 
intérêt  à    les  rompre  ! .  .  .  .    Vous   reconnaîtriez 
sans  doute  l'indépendance  des  Haïtiens  ,  comme 
vous  semblez  approuver  celle  des  Barbaresques^ 
si  vous  pouviez  la  diriger  contre  vos  voisins,  qui 
tous  excitent  votre  jalousie  ,   votre   envie  ,  qui 
tous  sont  vos  ennemis  ....    L'Espagne  ne  veut 
pas  la  destruction  des  barbaresques ,  parce  qu'ils 
nuisent   au  commerce  de  l'Angleterre  et  de  la 
France;  la  Russie  ne  veut  pas  la  destruction  des 
Algériens,  des  Tunisiens  et  des  Maroquins,  parce 
qu'ils  nuisent  aux  Italiens  ,  aux  Hollandais  et  aux 
Danois;  et  l'Angle!  erre ,  l'ennemie  élu  monde,  vent 
la  conservation  de  ces   infâmes  brigands ,  pour 
partager  de  force,  avec  eux,  le  produit  de  leurs 
brigandages,  et  parce  qu'ils  sont  les  ennemis  du 
genre  humain ,  et  que  les  Anglais  le  sont  aussi!..... 
Les  Français  seuls,  parce  qu'ils  sont  justes,  braves 
et  amis  delliumanité  et  delà  vraie  gloire, désirent 
sincèrement  la  répression  de  ces  brigands,  qui  ont 
l'Angleterre,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie 
pour  auxiliaires!...  Lecteur,  voilà  ce  que  ces  puis- 
sances nomment  de  la  politique.,.  Elle  n'est  plus 
que  l'art  détestable  de  savoir  faire  de  l'Algérien  ou 
de  toute  autre  nation,  l'instrument  de  la  ruine  ou 
de  la  destruction  de  son  voisin  ;  et  telle  est  y  dans 
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le  dix-neuvième  siècle,  malgré  ses  lumières ,  sa  ci- 
vilisation et  sa  philanthropie  ,  toute  la  science  de 
la  plupart  des  cabinets. 

Si  les  discussions  entre  les  gouvernemens  pou- 
vaient se  terminer,  de  même  que  celles  qui  naissent 
entre  les  particuliers,  c'est-à-dire,  suivant  les  lois 
de  l'équité,  les  Haïtiens  ne  craiendraient  pas  ,  au 
tribunal  de  la  justice  humaine ,  de  perdre  leur 
cause,  car  elle  est  juste  et  légitime. 

Jusqu'à  ce  jour,  chacun  lésait,  les  gouverne- 
mens n'ont  eu  qu'eux-mêmes  pour  juges  de  leurs 
différends  ;  leurs  avocats  sont  leurs  canons;  leurs 
droits,  la  force  !...  Ce  système  n'est  plustenable 
aujourd'hui,  que  les  monarchies  de  l'Europe  sont 
devenues  en  partie  constitutionnelles  et  représen- 
tatives; l'on  ne  peut  nier  qu'un  des  plus  grands 
bienfaits  pour  l'humanité,  résulte  de  cette  heureuse 
et  à  jamais  mémorable  révolution;  les  peuples 
prendront  enfin  une  part  active  à  leurs  gouverne- 
mens ;  la  justice  seule  en  sera  bientôt  et  presque 
par-tout  la  base  fondamentale.  L'intrigue,  l'ambi- 
tion, et  la  fatale  discorde  s'enfuiront  pour^jamais, 
au  seul  aspect  de  la  majestueuse  représentation 
nationale.  Lorsque  toutes  les  puissances  seront  de- 
venues constitutionnelles  et  représentatives,  les 
peuples  ne  seront  plus  les  déplorables  instrument 
des  funestes  desseins  des  cabinets;  car  les  peuples 
participeront  à  leurs  gouvernemens ,  ne  voudront 
que  ce  qui  est  juste  et  équitable.  Il  s'élèvera  ^  au 
sein  même  des  nations,  un  tribunal  suprême,  qui 
seul  aura  le  droit  de  prononcer  sur  les  différends 
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des  peuples,  sur  leurs  prétentions,  sur  leurs  droits 
respectifs!...  Ce  tribunal  impartial,  en  un  mot,  ce 
tribunal  infaillible,  sera  l'opinion  publique,  la 
reine  du  monde!...  C'est  à  ce  tribunal  intègre  et 
lumineux ,  établi  par  la  civilisation  et  présidé  par 
la  philanthropie,  que  les  Haïtiens  se  présentent 
aujourd'hui  avec  la  plus  grande  confiance.  Ce  tri- 
bunal seul  saura  apprécier  leur  courage,  leur  va- 
leur et  leurs  vertus!  Ce  tribunal  équitable  ne 
pourra  voir  sans  attendrissement  les  honorables 
cicatrices  que  ce  peuple  a  reçues  en  combattant 
avec  tant  d'intrépidité  et  de  persévérance,  pour 
conquérir  cette  inappréciable  indépendance  et 
cette  douce  liberté  qu'il  chérit  chaque  jour  da- 
vantage!... 

Les  citoyens  qui  composent  aujourd'hui  la  ré- 
publique d'Haïti  sont-ils  Français?  Peuvent-ils 
être  considérés  comme  tel?  ?  Je  pense  que  non , 
quoiqu'ils  soient  dignes  de  ce  titre  par  leur  valeur, 
leurs  vertus,  leur  courage  et  leur  amour  pour  la 
liberté.  Ils  sont  réellement  Africains  pour  la  plu- 
part, ou  Haïtiens,  c'est-à-dire,  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  venus  delà  côte  d'Afrique ,  par  suite  de  la 
traite ,  sont  nés  à  Haïti ,  depuis  que  cette  intéres- 
sante nation  a  conquis  et  déclaré  son  indépen- 
dance; dans  ce  cas,  la  traite  étant  définitivement 
abolie,  ainsi  que  l'esclavage,  dans  l'île  de  Saint- 
Domingue,  il  s'ensuit  naturellement  que  tous  ses 
habitans,  redevenus  libres,  appartiennent  de  droit 
à  leur  nouvelle  patrie.  Ils  n'appartiendraient  à  la 
France  qu'en  vertu  d'un  commerce  abominable  , 
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ou  par  l'interprétation  injuste  et  arbitraire  d'une 
politique  vorace  et  intéressée.  Or  ,  suivant  la  jus- 
tice et  l'équité ,  tout  ce  qui  peut  provenir  de  ces 
deux  monstres ,  ainsi  que  de  leurs  prétentions  ,  est 
nul  de  plein  droit. 

La  partie  de  Saint  Dômingue  formant  aujour- 
d'hui la  république  et  le  royaume  d'Haïti ,  et  que 
la  France  possédait  jadis  à  titre  de  colonie,  lui  ap- 
partenait-elle légitimement?  Une  autre  nation ,  les 
Haïtiens,  la  possédant  de  la  même  manière,  par  la 
même  voie ,  en  sont-ils  aussi  légitimes  possesseurs  ? 
En  examinant  la  chose  avec  toute  l'attention  et 
l'impartialité  qu'ellemérite,  l'on  voit  que  la  France 
dit,  que  des  Français  valeureux  ,  n'ayant  d'autre 
patrimoine  que  leur  courage,  etc.,  etc. ,  avec  leurs 
propres  forces,  et  en  leur  propre  nom,  pour  en  faire 
leur  propre  bien,  chassèrent  les  Espagnols  de  la 
partie  de  Saint-Domingue  qui  parut  leur  conve*- 
nir.  Je  n'examinerai  pas  la  légitimité  des  posses- 
sions de  cette  nature,  lesquelles,  quoique  toujours 
contestées,  n'en  ont  pas  moins  finies  jusqu'à  ce 
jour,  par  être  reconnues  valables ,  lorsque  la 
partie  prenante  a  été  assez  forte  pour  prouver,  à 
coups  de  canon ,  qu'elle  avait  bon  droit.  Si  les 
Haïtiens  n'avaient  de  bonnes ,  de  justes  et  de  légi- 
times raisons  à  donner  pour  prouver  la  sainteté 
de  leurs  droits,  ils  pourraient  dire  qu'il  est  incon- 
testable que  ce  qui  est  juste  et  légitime  pour  les 
uns  doit  l'être  aussi  pour  les  autres,  sur-tout  quand 
ils  le  prouvent  de  la  même  façon  ;  ainsi  les  Hai- 
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tiens,  en  se  servant  des  mêmes  expressions,  se- 
raient à  même  de  prouver  la  légitimité  de  leur  in- 
dépendance et  de  leur  possession  de  Saint-Domin- 
gue ,  en  disant  que  des  noirs  valeureux,  réduits  au 
plus  affreux  désespoir  par  des  maîtres  barbares  et 
inhumains  n'ayant  d'autre  patrimoine  que  leurs 
malheurs,  d'espoir  que  dans  leur  courage  et  leur 
persévérance ,  avec  leurs  propres  forces,  en  leur 
propre  nom  ,  pour  en  faire  leur  propre  bien ,  chas- 
sèrent les  colons  de  l'île  de  Saint-Domingue,  pour 
en  former  un  état  libre  et  indépendant  qui  peut 
seul  les  rendre  heureux.  Outre  cela  ,  les  Haïtiens 
pourraient  dire,  et  peut-être  avec  quelque  raison  , 
qu'ayant  arraché  par  un  travail  forcé ,  du  sein  de 
cettefc  erre  qu'ils  ont  arrosée  de  leurs  sueurs  et 
de  leur  sang  ,  pendant  plus  d'un  siècle ,  de  cette 
terre  qu'ils  ont  rendue  fertile  et  qui  n'était  alors 
ingrate  que  pour  eux  ;  qu'en  ayant  arraché , 
dis-je,  des  richesses  immenses,  tandis  que \  pé- 
rissant de  misère,  de  fatigue  et  des  mauvais  trai- 
temens  de  ceux  dont  ils  étaient  les  esclaves,  et 
qu'ils  enrichissaient ,  ils  pourraient  dire  avec  quel- 
que raison,  qu'ils  ont  des  droits  réels  à  la  jouis- 
sance d'une  terre  dont  la  fertilité  est  leur  ou- 
vrage ,  et  qui  ne  fut  si  long-temps  considérée  par 
eux  que  comme  un  épouvantable  et  vaste  sé- 
pulcre où  ils  étaient  ensevelis  vivans  P  à  la  voix 
impie  d'imposteurs  qui  proclament,  en  opprimant 
leurs  frères ,  une  religion  dont  les  principes  ,  tout 
démocratiques ,  firent  rougir  de  leurs  chaînes  les 
esclaves  de  l'ancienne  Rome. 
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Sachons  bien  nous  rappeler  toutes  les  phases 
de  l'existence  cle  ce  beau  pays. 

Voyant  que  la  force  ne  lui  aurait  pas  réussi, 
l'Anglais  eut  recours  à  son  moyen  favori ,  pour 
s'introduire  à  Saint-Domingue.  Il  employa  avec 
un  plein  succès  la  trahison ,  la  corruption  et  la 
provocation  à  tous  les  crimes.  Tandis  qu'il  por- 
tait la  cocarde  blanche  dans  la  Vendée  et  que, 
reprochant  même  aux  jacobins  leur  faiblesse, 
il  violait  les  droits  de  l'homme  à  Paris  ,  et  y  pre- 
nait le  bonnet  rouge,  il  débarquait,  dans  une 
partie  de  Saint-Domingue ,  précédé  du  drapeau 
tricolore;  arborait,  dans  l'autre,  l'étendard  des 
lis ,  et  plantait  plus  loin  son  pavillon  ;  c'est  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  en  1810,  avoir,  pour  favoriser  son 
entrée  dans  Paris ,  les  acclamations  des  amis  des 
Polignacs,  et  toute  la  meute  du  révolutionnaire 
Fouché... 

Les  Anglais  à  la  tête  de  toutes  les  factions,  de 
tous  les  partis  (depuis  celui  d'Hébert  et  de  Ron* 
sin ,  jusqu'à  celui  des  talons  rouges  ,  de  la  mère 
Théo s ,  et  même  jusqu'à  la  petite  coterie  dont 
l'aveugle  malignité  applaudit  à  la  prétentieuse 
obscurité  de  Bonaldet  à  l'intolérance  boursoufflée 
de  Fabbé  de  la  Mennais,)  qui  divisaient  alors  la 
malheureuse  France ,  excitaient  leur  fureur  et 
voyaient  avec  une  joie  féroce,  digne  des  canni- 
bales, des  antropophages ,  les  Français  s'entre-dé* 
chirer;  c'était  ce  qu'ils  voulaient!  Il  fallait  la 
proscription  du  célèbre  Gondorcet ,  du  profond 
Bailleul,de  l'énergique  Camille  Jordan,  du  ver- 
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tueux  Ribereau  et  de  l'imployable  Lanjuinais, 
puisque  le  parti  de  la  cour,  avoue  M.  de  Mont- 
veran,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur  la  situation 
de  V Angleterre  y  au  Ier  janvier  1816  (1),  avait  pour 
sys\êmeâommant,une£&u$sepolitique  qui  se  croyait 
en  état  de  combattre  ses  ennemis  l'un  par  Vautre, 
et  que  c'est  à  lui,  tout  autant  qu'à  M.  Pitt  qu'on 
doit  cet  axiome  désastreux  et  toutes  ses  effroyables 
conséquences  : 

«  Qu'il  fallait  appeler  tous  les  excès ,  parce  que 
«  l'excès  des  maux  peut  seul  en  amener  le  re- 
«  mède.  » 

Les  pages  fidèles  de  l'histoire  qui  révéleront 
d'horribles  vérités  (a),  en  racontant  la  fin  tragique 
et  déplorable  du  bon  et  trop  crédule  Louis  XVI  y 
diront  quelle  part  l'Anglais  a  pris  à  cet  événement 
terrible  et  inattendu  ,  qui  fit  saigner  le  coeur  des 
Français  de  tous  les  partis!...  Les  Français  ne  sont 
pas  régicides  et  sont  encore  à  se  demander  com- 
ment un  duc  d'Otrante  a  pu  siéger  dans  le  conseil 
d'un  Bourbon  ;  mais  ils  n'ont  point  été  surpris  de 
la  correspondance  de  ce  proscripteur  avec  le  duc 


(1)  Tome  III  ,  livre  IV,  chap.  1er  f  page  402. 

(2)  M.  de  Montveran,  à  qui  un  long  séjour  en  Angleterre 
a  permis  de  faire  d'importantes  recherches,  et  de  prendre 
une  place  très-distingue'e  parmi  le  petit  nombre  d'émigrés 
qui  ont  su  utiliser  leur  infortune ,  nous  révèle,  dans  les  trois 
premiers  volumes  de  son  Histoire  critique  et  rcdsonnce  de 
de  l'Angleterre,  des  choses  qui  donnent  un  vif  désir  de  lui 
voir  publier  la  suite  de  ce  bel  ouvrage. 
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de  Wellington  :  un  transfuge  du  camp  romain  , 
peut  servir  Cartilage  ....  Tous  ceux  des  Français 
qui  ne  se  sont  ni  souillés  par  des  excès ,  ni  désho- 
norés parla  trahison ,  chérissent  leur  patrie  et  ses 
institutions  libérales  ;  ils  sont  avides  de  gloire ,  de 
la  vraie  gloire,,  fille  de  la  valeur  et  du  courage  !  Un 
monarque  vertueux  et  soumis  aux  lois,  est  pour 
cette  confiante  et  généreuse  nation  un  père,  un 
ami  qui  a  pour  trône  tous  les  cœurs  de  ses  su- 
jets ! L'Anglais  seul  aime  à  se  baigner  dans  le 

sang  de  ses  souverains  ;  il  en  a  donné  souvent  la 
preuve. 

Les  Anglais,  non  contents  de  souffler  le  feu 
de  la  guerre  civile  qu'ils  avaient  allumée  en  France 
et  dans  nos  colonies,  fournirent  encore  des  armes 
et  des  munitions  aux  nègres  insurgés  de  Saint- 
Domingue  ,  moins  pour  les  aider  à  devenir  libres, 
que  parce  que  ceux  à  qui  ils  les  donnaient  ne  de- 
vaient s'en  servir  que  pour  détruire  des  Français!.. 

La  guerre  que  déclara  l'Angleterre  à  la  France  ? 
ou  plutôt  la  guerre  que  l'Angleterre  fit  à  la  France 
en  1802,  sans  la  déclarer,  ayant  mis  de  trop  grands 
empêchemens  aux  communications  entre  le  géné- 
ral Leciercq  et  la  France,  son  armée  ,  qui  avait  à 
lutter  contre  un  climat  extrêmement  mal  sain,  fu- 
neste aux  étrangers  ,  et  parculièrement  à  des  sol» 
dats  qui  manquaient  du  nécessaire,  affaiblie  par 
les  pertes  fréquentes  occasionées  par  les  affaires 
partielles  où  elle  était  journellement  engagée  avec 
les  insurgés;  et,  par-dessus  tout,  la  fièvre  jaune  qui 
exerçait  ses  ravages  sur  les  soldats  qui    avaient 
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échappés  au  fer  de  l'ennemi  \  obligèrent  la  France, 
en  rappelant  les  tristes  restes  de  cette  belle  et  brave 
armée, :à  renoncer  à  la  conquête  d'un  pays  où  sa 
puissance  était  à  jamais  anéantie  :  l'île  entière  resta 
au  pouvoir  des  insurgés. 

Devenus  libres  par  la  force  de  leurs  armes  ,  fa- 
vorisés par  le  climat  et  un  concours  prodigieux  de 
circonstances  imprévues,  ces  nègres,  quoique  peu 
civilisés  en  général,  avaient  à  leur  tête  des  hommes 
de  la  même  couleur  doués  d'un  rare  mérite,  et 
qui  avaient  eu  une  très-bonne  éducation. 

Les  Français  avaient  à  peine  quitté  Saint-Do- 
mingue ,  que  l'Anglais  secoua ,  sur  cette  île  infor- 
tunée, les  brandons  de  l'infernale  discorde.  Les 
nègres  de  Saint-Domingue,  livrés  à  eux-mêmes, 
seseraient  créés  un  gouvernement  libéral  et  bienfai- 
sant, à  l'abri  duquel  cette  nouvelle  et  intéressante 
nation  aurait  pu  devenir  heureuse  et  florissante,  et 
acquérir,  par  la  suite,  un  degré  de  puissance  qui , 
quoique  dans  une  perspective  extrêmement  éloi- 
gnée, était  déjà  pour  l'Anglais  un  sujet  d'alarme 
et  de  jalousie  ! Il  conçut  et  exécuta  le  détesta- 
ble et  criminel  projet  d'y  allumer  3e  feu  dévorant 
de  la  guerre  civile  !. . . .  Il  a  toujours  eu  le  taîent , 
depuis  cette  époque,  de  l'entretenir  de  manière 
qu'il  n'y  consume  que  cet  accroissement  4e  force 
physique ,  auquel  doit  tendre  naturellement  un 
peuple  de  cet  âge. 

L'art  affreux  nommé  politique  en  Europe ,  était 
totalement  inconnu  de  ce  peuple  qui,  pour  ainsi 
dire,  venait  de  naître  :  il  ne  considérait  comme  son 
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ennemi,  que  celui  qui  lui  faisait  directement  et  visi- 
blement du  mai.  Aussi  accorda-t-il  à  l'Anglais  ,  dont 
les  secours  en  armes  lui  aidèrent  à  briser  ses  chaî- 
nes ,  une  confiance  funeste  et  inconsidérée  qui» 
par  les  torrens  de  sang*  dont  cette  île  a  été  arrosée 
depuis ,  aurait  dû  lui  apprendre  ,  et  lui  a  sans  doute 
appris,  combien  est  infâme  et  dangereux  l'ennemi 
qui  s'annonce  comme  l'ami  de  celui  dont  il  médite 
la  perte. 

Si  les  habitans  actuels  de  Saint-Domingue  s'é- 
taient aperçus,  dans  le  temps,  des  vrais  motifs  qui 
engagèrent  l'Anglais  à  les  protéger  dans  la  guerre 
qu'ils  eurent  à  soutenir  contre  la  France  ,  loin  de 
lui  accorder  une  si  généreuse  confiance,  ils  au- 
raient au  contraire  rompu  tout  commerce  avec 
lui. 

L'Anglais  *  pour  nuire  à  la  prospérité  de  cette 
nation  naissante,  et  en  même  temps  à  la  France, 
conçut  et  exécuta  un  projet  qui  est  un  chef-d'œuvre 
d'iniquité  britannique!....  L'Anglais,  le  seul  An- 
glais savant  dans  l'art  épouvantable  de  la  destruc- 
tion des  peuples,  était  capable  de  l'enfanter.....  Il 
fallait  pour  cela  diviser  les  Haïtiens  ;  rien  n'était 
plus  facile  pour  lui,  il  avait  à  sa  disposition  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  Cela.  Sous  son  influence,  et  éga- 
lement protégés  par  l'Anglais,  deux  prétendans  à 
la  souveraineté  d'Haïti  se  montrèrent  dans  le  même 
temps;  ils  voulurent,  chacun  exclusivement,  s'em- 
parer de  la  totalité  du  gouvernement  de  l'île.  C'est 
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alors  que  dans  l'absence  d'un  ennemi  puissant,  mais 
brave,  mais  sincère,  mais  généreux,  de  l'armée 
française  enfin  ,  l'on  vit  couler  le  sang  avec  autant 
d'abondance  qu'auparavant  :  cela  n'est  pas  éton- 
nant ;  il  leur  restait  un  allie',  un  ami....  Mais  cet 
allié  ,  cet  ami...  c'était  l'Anglais  !...  Sous  les  auspices 
de  ce  digne  allié,  deuxgouvernemens  se  formèrent 
dans  l'île  de  Saint-Domingue.  Mais,  ô  raffinement 
de  perfidie  !  ce  n'est  ni  deux  républiques  ,  ni  deux 
royaumes  que  l'on  voit  s'élever  dans  cette  île  infor- 
tunée, abandonnée  entièrement  à  la  politique  an- 
glaise el  aux  désastres  qui  en  sont  les  effrayans  ré- 
sultats ;  deux  gouvernemens  de  forme  semblable  , 
et  composés  des  mêmes  élémens  ,  comme  le  se- 
raient ,   par  exemple  ,    deux  républiques  ,    deux 
royaumes  ,  pouvaient  conclure  une  paix  durable 
et  avantageuse  pour  les  contractans  ,  et  qui ,  en 
faisant  le  bonheur  des  habitans  de  cette  contrée, 
aurait  détruit  l'espérance  de  l'Anglais ,  son  vœu  le 
plus  ardent ,  qui  fut  toujours  de  faire  couler  le  sang 
humain  à  grands  flots....,  et  particulièrement  celui 
des  Français  !...  .  Une  république  se  forma  donc 
dans  la  partie  du  sud  de  cette  colonie  où  les  noirs 
les  plus  civilisés  et  les  mieux  éduqués  s'étaient  re- 
tirés ,  et  un  royaume  féodal  et  despotique  se  forma 
dans  l'autre  partie  (le  quartier  du  Nord).  Deux 
Etats  d'une  nature  si  différente ,  et  commandés  cha- 
cun par  un  prétendant  à  la  souveraineté  de  l'île  en- 
tière, ne  pouvaient  manquer,  excités  par  l'Anglais , 
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de  se  faire  une  guerre  perpétuelle  et  désastreuse. 
Mais  dans  ia  crainte  que  la  France  ne  pût,  par  la 
suite,  profiter  de  la  désunion  qui  existait  entre  les 
Haïtiens ,  et  pour  rétablir  dans  l'île  la  puissance  qui 
y  est  le  génie  du  mal,  un  traité  d'alliance  entre  ces 
deux  Etats  ennemis  ,  tut  conclu  sous  l'influence  de 
l'Angleterre;  elle  fit  cesser,  de  part  et  d'autre,  les 
hostilités,  pour  quelque  motif  que  la  guerre  fut  en- 
gagée, afin  de  réunir  les  forces  des  deux  ennemis, 

et  de  pouvoir  les  tourner  contre  les  Français! 

Nuire  aux  Français,  combattre  les  Français,  dé- 
truire les  Français,  massacrer,  déchirer  ,  assassiner 
les  Français  ,  fut  toujours  le  but  de  l'Angleterre. 

Voilà  comme  l'Anglais  a  su  profiter  des  événe- 
mens  désastreux  pour  la  France  9  qui  ont  précédé 
et  suivi  la  scission  de  celte  colonie. 

Si ,  en  fournissant  secrètement  des  armes  et  des 
munitions  aux  nègres  de  Saint-Domingue,  lors  de 
l'expédition  du  général  Leclerc,  l'Angleterre  eut 
agi  de  bonne  foi ,  •et  dans  la  noble  et  généreuse  in- 
tention de  rendre  îa  liberté  à  ce  peuple ,  il  est  évi- 
dent que  non-seulement  elle  n'eût  pas  participé  à  la 
formation,  dans  cette  île,  de  deux  gouvernemens 
semblables  à  ceux  que  l'on  y  voit  aujourd'hui  ;  mais 
au  contraire,  alors  même  que  les  prétendans  au 
gouvernement  de  cette  île  n'eussent  pas  été  dis- 
posés à  s'arranger  à  l'amiable  ,  n'é tait-il  pas  du  de- 
voir de  l'Angleterre  d'interposer  son  autorité  et  sa 
puissance,  pour  faire  cesser  une  guerre  sanglante 
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et  cruelle  qui  déchirait  les  entrailles  de  cette  nation 
intéressante  ,  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  la- 
quelle elle  venait  de  prendre  une  grande  part  ? 
Tout  s'accorde  donc  à  prouver  que  les  efforts  de 
l'Angleterre,  en  aidant  les  nègres  de  Saint-Do- 
mingue à  briser  leurs  chaînes,  n'avaient  d'autre  but 
que  de  nuire  à  la  France. 

Avec  quelle  satisfaction  et  avec  quelle  joie  féroce 
l'Anglais ,  le  cruel  Anglais  ne  verrait-il  pas  la  France 
tenter  de  nouveau  la  conquête  de  cette  île  infortu- 
née ,  où,  grâces  à  lui,  tout  est  si  bien  disposé  pour 
nous  recevoir  !  En  i8i4,  il  put  croire  un  moment 
que  le  sang  français  allait  encore  couler  avec  abon- 
dance dans  cette  contrée  :  il  sait  mieux  que  per- 
sonne qu'elle  est  à  jamais  perdue  pour  nous.  En- 
traîner la  France  dans  des  guerres  ruineuses,  l'é- 
puiser d'hommes  et  d'argent,  anéantir  son  com- 
merce et  son  industrie;  en  un  mot,  faire  son  mal- 
heur et  sa  honte,  est  ce  qu'il  s'est  toujours  pro- 
posé ,  ce  qu'il  se  propose,  et  ce  qu'il  se  proposera 
toujours. 

O  France  !  ô  ma  belle  patrie  !  méfie-toi  bien  sur- 
tout de  l'Angleterre,  ton  orgueilleuse  et  implacable 
rivale  ;  c'est  ta  plus  cruelle  ennemie  !.... 

La  France ,  entourée  d'ennemis ,  a  besoin  d'alliés 
sincères  ,  et  non  pas  de  conquêtes  !....  La  gloire  de 
la  nation  française  est  immortelle  et  sans  tache  , 
comme  sa  bravoure,  sa  valeur  et  sa  générosité  est 
reconnue  sans  pareille  dans  le  monde!'. î  La  valeur 
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française  n'a  jamais  cédé  à  aucune  force  humaine  !.., 
Le  climat ,  les  élémens  et  la  trahison  en  ont  triom- 
phé quelquefois  !...  Le  Français  ,  dans  les  revers  de 
la  fortune ,  est  mille  fois  plus  grand  que  ses  enne- 
mis dans  la  prospérité  !.... 

Si  le  gouvernement  français  renonce  généreuse- 
ment à  ses  prétendus  droits  sur  l'île  d'Haïti,  il  se 
hâtera  de  reconnaître  et  de  proclamer  l'indépen- 
dance de  ces  peuples  ;  se  rendra  médiateur  de  leurs 
différends,  et  les  mettra  en  garde  contre  la  perfidie 
et  les  embûches  de  l'Anglais ,  qui ,  trompé  dans  sa 
cruelle  et  coupable  attente,  fera  tous  ses  efforts 
pour  rendre  cette  nation  ce  qu'il  nomme  politique- 
ment  faible! 

Si  l'Angleterre  désire  que  la  France  tente  de  faire 
la  conquête  de  Saint-Domingue,  c'est  que  le  ré- 
sultat doit  en  être  favorable  pour  elle.  Or,  comme 
l'Angleterre  ne  spécule  que  sur  notre  ruine  et  notre 
destruction,  il  s'ensuit  qu'il  doit  nous  être  désa- 
vantageux. Il  est  une  vérité,  c'est  que,  dans  la  po- 
sition des  deux  puissances,  tout  ce  qui  convient  à 
l'Angleterre  est  nuisible  à  la  France.  Les  Français 
ne  doivent  jamais  s'éloigner  de  ce  principe,  qui  est 
tout  plein  de  vérité. 

Si  la  France  adopte  le  beau  et  généreux  principe 
de  l'indépendance  d'Haïti,  il  en  résultera  les  plus 
grands  avantages  pour  les  deux  étals.  Il  en  est 
un  surtout  dont  on  ne  saurait  trop  apprécier  la  va- 
leur ,  c'est  que,  dans  peu  d'années ,  non-seulemenf* 


Haïti  serait  pour  nos  manufactures  on  lieu  d'expor- 
tation considérable,  mais  que  cette  île  possédant 
dans  son  sein  des  bois  de  construction  propres  pour 
îa  mariné,  l'on  verrait  dans  les  ports  nombreux  et 
commodes  d'Haïti,  se  former  des  flottes  de  bâti- 
mens  de  commerce  et  de6  vaisseaux  de  guerre,  qui 
ne  tarderaient  pas  à  être  en  état  de  balancer  les 
forces  navales  que  les  Anglais  entretiennent  ordi- 
nairement dans  ces  parages. 

Lé  but  que  je  me  propose,  dans  cet  ouvrage ,  est 
de  détourner  la  France  du  projet  qu'elle  semble  en- 
tretenir de  faire  la  conquête  de  Saint-Domingue. 
Le  motif,  c'est  que  cette  guerre  me  semble  injuste  9 
et  que  ses  résultais,  si  je  ne  me  trompe  »  en  seront 
désastreux.  S'il  est  de  l'intérêt  de  la  France  d'avoir 
des  colonies,  il  ne  l'est  pas,  sans  doute,  de  s'en 
procurer  à  tout  prix  et  par  toutes  sortes  de  moyens. 

Le  moment  est  venu  où  la  France  doit  opter  :  se 
faire  un  allié  ou  un  ennemi  du  peuple  haïtien. 

Si,  par  malheur,  îa  France  persiste  à  vouloir  de 
nouveau  tenter  la  conquête  de  cette  île,  en  consi- 
dérant attentivement  et  avec  impartialité  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  Ton  ne  peut,  sans 
en  être  effrayé,  considérer  les  obstacles  multipliés 
qui  s'opposeraient  sans  cesse  à  la  réussite  de  cette 
entreprise.  La  grande  différence  qui  existe  entre  les 
forces  dont  la  France  et  Haïti  peuvent  disposer, 
se  trouve  de  fait  illusoire  et  chimérique,  par  la 
grande  distance  qu'il  faut  parcourir  pour  se~  rendre 
de  France  à  Haïti.  Cette  île  est  entourée  d\m  fossé 
profond  et  large  de  deux  milles  lieues!..,  on  le  tra- 
verse rarement  sans  éprouver  des  ouragans,  des 
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tempêtes  et  des  orages  terribles  h.,  et  de  plus  elle 
est  défendue,  par  des  hommes  qui  ont  fait  serment 
sur  l'autel  de  la  patrie,  de  tout  sacrifier  pour  leur 
liberté.  La  distance  et  le  climat  en  sont  sans  contre- 
dit les  meilleurs  et  les  plus  sûrs  remparts:  c'est  la 
nature  qui  l'indique  ;  depuis  le  plus  petit  et  le  plus 
faible  de  tous  les  êtres,  jusqu'aux  plus  grands  et 
aux  plus  puissans,  il  n'en  est  pas  un  qui,  dans  un 
danger  pressant,  ne  se  haie  de  l'opposer  àson  en- 
nemi. Dans  l'état  où  est  Saint-Domingue  aujour- 
d'hui, il  est  incontestable  que  si  la  France  venait 
à  s'en  emparer,  non-seulement  elle  n'en  tirerait 
aucun  bénéfice,  mais  bien  au  contraire,  ce  serait 
pour  elle  une  charge  énorme  à  supporter.  Il  ne  faut 
pas  se  faire  illusion  et  se  créer  des  fantômes  qui 
s'évanouissent  d'eux-mêmes.  Si  les  Français  péné- 
traient à  Haïti,  il  est  assuré  que,  dans  le  cas  où  la 
la  France ,  après  de  grandes  pertes ,  viendrait  à 
avoir  enfin  l'avantage,  elje  n'aurait  pas  encore  pour 
cela  de  colonie  à  Saint-Domingue  ;  il  fui  faudrait 
reconstruire  tous  les  ateliers,  toutes  les  sucreries, 
et  rétablir  toutes  les  plantations  dont  la  destruc- 
tion aurait  été  le  moindre  résultat  de  cette  guerre. 
Avec  quoi  les  rétablir?...  où  trouver  pour  cela  des 
bras,  de  l'argent?.,.  La  traite  des  nègres  est  abolie,^ 
au  triomphe  de  l'humanité  ;  qui  emploierait- on 
pour  rétablir,  sur  son  ancien  "pied,  la  culture  de  la 
canne  à  sucre  et  de  l'indigo  qui  faisaient  jadis  la 
richesse  de  cette  colonie?  Quant  aux  habitans  ac- 
tuels de  l'île  d'Haïti,  il  n'y  faudra  jamais  compter; 
car,  dans  l'hypothèse  où  ils  viendraient  à  avoir  le 
dessous ,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  succombé 
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sous  le  fer  du  vainqueur  se  retireraient  dans  l'é- 
paisseur de  forêts  nombreuses,  sur  les  montagnes 
ou  dans  les  mornes  inaccessibles  aux  Européens , 
qui,  dans  ce  climat  brûlant,  résistent  peu  aux  ma- 
ladies épidémiques,  et  particulièrement  à  la  fièvre 
jaune  qui  exerce  des  ravages  affreux  sur  les  étran- 
gers ,'  en  particulier  sur  le  soldat  qui,  outre  le  peu 
de  moyens  qu'on  peut  lui  procurer  pour  s'en  ga- 
rantir, est  obligé  de  supporter  les  fatigues  de  la 
guerre  dans  des  contrées  sèches  et  arides  :  sous  un 
ciel  brûlant,  il  succombe  accablé  par  la  lassitude 
et  dévoré  par  la  soif  la  plus  ardente  ;  car  il  ne 
peut  trouver,  pour  se  rafraîchir,  que  les  fruits  du 
pays ,  qui  sont  toujours  mortels  pour  lui ,  et  aux- 
quels ,  malgré  les  défenses  les  plus  expresses  et  la 
discipline  la  plus  sévère,  on  ne  peut  l'empêcher  de 
toucher.  Tout  ceci  est  la  pure  et  l'exacte  vérité  : 
tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  rexpédition  désas- 
treuse du  général  Ijeclerc,  et  qui  ont  eu  le  bon- 
heur de  s'en  réchapper,  en  conviendront  ;  ils  ont 
été  à  même  de  l'éprouver. 

Cette  guerre  serait  vraiment  interminable.  Il  ne 
faut  pas  croire,  en  effet,  que  les  Haïtiens,  ainsi 
retirés  dans  les  bois  et  dans  les  rochers ,  y  reste- 
raient paisiblement;  ils  feraient,  de  leurs  sombres 
retraites,  de  fréquentes  et  de  vigoureuses  sorties 
pour  ravager  les  propriétés  et  les  plantations  de 
leurs  injustes  vainqueurs  î... 

Ainsi,  en  admettant  que  les  Français,  par  leur 
valeur  et  leur  courage  accoutumés  ,  viendraient  à 
faire  la  conquête  de  cette  île,  tout  l'avantage  qui 
en  résulterait  pour  la  France  se  réduirait  clone  à 
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avoir  sous  sa  dépendance  un  peuple  qui  la  déteste- 
rait, qui  serait  toujours  prêt  à  secouer  le  joug-, 
et  chez  lequel  nous  serions  forcés  d'entretenir  une 
armée  formidable  qui  serait  à  notre  charge  ;  car  il 
ne  faut  pas  s'imaginer  que  de  long-temps  la  France 
retirerait  le  plus  faible  bénéfice  de  cette  colonie. 
Son  terrain  est  très- fertile,  il  est  vrai;  mais  il  ne 
produit  pas  sans  travail ,  et ,  comme  je  viens  de 
le  dire  plus  haut,  la  colonie  manquerait  totalement 
de  bras  pour  la  culture  du  sucre  et  de  l'indigo  ,  qui 
sont  les  deux  principales  branches  des  produits  de 
Saint-Domingue. 

Je  le  répète  encore,  on  ne  saurait  le  dire  trop 
souvent,  la  France,  entourée  d'ennemis  et  de  ri- 
vaux qui  méditent  et  projettent  sa  ruine  ,  n'a  pas 
besoin  de  conquêtes  ;  il_  lui  faut  des  aUiés^à  Texté-_ 
J^iejjr ,  et  c^st  dans  le  Nord  quelle _doit  les  prendre. .. 

Ce  n'est  pas  en  combattant  la  liberté  des  peuples 
pour  la  détruire  à  jamais,  que  la  France  se  mon- 
trera digne  de  celle  dont  elle  jouit  et  dont  elle  con- 
naît tout  le  prix.  Trop  long-temps ,  et  à  l'imita- 
tion de  Louis  XIV,  de  ruineuse  mémoire,  ceux 
qui  en  ont  tenu  les  rênes  se  sont  imaginés  que  c'é- 
tait par  la  force  des  baïonnettes  que  l'on  faisait  des 
alliés!  Par  ce  moyen,  l'on  ne  se  donne  que  des  en- 
nemis à  l'extérieur,  et  l'on  se  forge  des  fers  pour 
l'intérieur... 

Les  Français,  s'ils  sont  vraiment  libres,  ne  feront 
usage  de  leur  émancipation  que  pour  assurer  l'in- 
dépendance ,  le  repos  et  le  bonheur  du  monde. 
Cette  conquête  peut  seule  couronner  toutes  celles 
qu'ils  doivent  aux  plus  illustres  capitaines  des  temps 
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modernes;  La  France,  régie  par  de  sages  lois, 
après  trente  ans  des  plus  terribles  épreuves,  ne  doit 
chercher  d'alliés  que  parmi  les  nations  éclairées, 
valeureuses  et  libres  comme  elle  ! 

O  belle  et  généreuse  France  !  ce  n'est  pas  sur 
Saint-Domingue  qu'il  faut  fixer  tes  regards.  C'est 
sur  de  plus  chers  intérêts,  ton  agriculture,  ton  in- 
dustrie, ton  commerce  ;  c'est  sur  de  plus  réels  en- 
nemis, ceux  qui  préconisaient  un  duc  de  Feltre, 
proscripteur  de  tes  armées  ,  ceux  qui  aujourd'hui 
cherchent  à  abreuver  de  dégoûts  un  ministre  qui  est 
la  consolation  des  braves  ;  mais  dont  la  naissance 
ne  convient  pas  plus  que  les  opinions  aux  prédi- 
cans  de  la  féodalité... 

Comme  les  autres  nations,  le  peuple  français  a 
été  déchiré  par  des  guerres  civiles  ;  mais  en  remon- 
tant à  la  source  de  la  plupart  de  nos  dissensions 
politiques,  on  reconnaît,  à  la  gloire  de  la  France  et 
de  ses  habitans,  qu'elles  furent  l'ouvrage  de  l'An- 
glais L.  Oh  !  oui,  les  Français  donneront,  dans  cette 
circonstance,  des  preuves  que,  si  dans  des  instans 
ils  ont  été  divisés,  il  en  est  où  ils  sont  toujours 
unis,  toujours  d'accord  ',  c'est  lorsqu'il  s'agit  de 
respecter  l'existence  des  peuples,  et  de  commercer 
avec  eux. 

La  France,  mefera-t-on  observer,  pour  se  sous- 
traire à  la  dépendance  des  étrangers,  consommant 
une  grande  quantité  de  denrées  coloniales  ,  les- 
quelles sont  aujourd'hui ,  pour  l'Europe  ,  de  la 
première  nécessité ,  a  besoin  d'avoir  des  colonies 
où  elle  puisse  s'en  procurer;  mais  pour  quelques 
balles  de  sucre ,  de  café  ,  de  cochenille  et  d'indigo, 


la  France  doit-elle  compromettre  sa  dignité  ,  son 
honneur?  jNon  , 'sans  doute  ;  et  dans  le  cas  oii  elle 
ne  pourrait  s'en  procurer  autrement,  elle  ne  devrait 
pas  hésiter  un  seul  instant  à  s/en  priver;  elle  le  fe- 
rait avec  courage  et  résignation;  car  si  ie  sucre  est 
doux ,  si  rien  n'est  plus  doux  pour  les  .étrangers, 
pour  les  Anglais  ! ...  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
le  Français!...  La  justice,  l'honneur,  la  gloire  et  la 
liberté  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  pour  lui  !  C'est 
son  nectar;  c'est  son  embroisie  ! . .. 

Jusqu'à  ce  jour,  et  c'est  la  vérité  ,  les  colonies, 
envisagées  par  les  nations  sous  un  faux  point  de 
vue.,  ont  été  victimes  du  système  le  plus  affreux  et  le 
plus  anti-social  que  Ton  puisse  imaginer.  C'est  avec 
douleur  que  je  suis  forcé  d'en  faire  ici  l'aveu  5  mais 
leur  état  n'a  presque  pas  changé  î , . .  J'ouvre  notre 
loi  fondamentale,  notre  charte  ,  notre  constitution 
enfin. ...  à  peine  y  est-il  question  des  colonies.... 
À  l'article  7  3  ,  seulement,  il  est  dit  :  «Que  les  eolo- 
»  nies  seront  régies  par  des  lois  et  des  réglemens 
»  particuliers.  »  Combien  il  est  insuffisant  ,  cet 
article,  pour  un  objet  d'une  si  haute  importance  !.., 
La  charte  ne  dit  ni  où,  ni  par  qui  ces  lois  et  ces 
réglemens  seront  faits  î  Elle  ne  dit  pas  non  plus  que 
les  colons,  comme  les  citoyens  de  la  métropole, 
auront  le  droit  de  discuter  les  lois  destinées  à  les 
gouverner.  Les  colons  doivent-ils  être  considérés 
ou  non  comme  Français?  est  la  question  que  l'on 
se  fait  naturellement,  après  avoir  lu  ce  seul  article 
de  notre  constitution  ,  qui  les  concerne.  Mais  com- 
bien ma  surprise  à  été  grande,  lorsqu 'ayant  cherché 
en  vain  dans  notre  constitution  l'article  qui  annui- 
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lait  la  traite  des  noirs ,  je  me  suis  convaincu  qu'il 
n'y  existait  pas!,...  Je  m'abstiendrai  défaire  part, 
sur  cette  omission  si  considérable ,  de  toutes  les 
réflexions  affligeantes  pour  l'humanité  et  la  philan- 
tropie ,  qui  sont  venues  en  foule  à  mon  imagina- 
tion; je  me  bornerai  à  quelques-unes  ,  essentielle- 
ment nécessaires  au  sujet  que  je  traite.  Je  dirai  donc 
que  la  mission  de  MM.  de  Fontanges  et  Esmangart 
aurait  eu  peut-être  un  tout  autre  résultat,  si ,  avec 
les  concessions  que  la  France  était  disposée  à  ac- 
corder aux  Haïtiens ,  l'on  avait  pu  leur  citer,  pour 
garant  que  la  traite  des  noirs  et  l'esclavage  ne  se- 
raient jamais  rétablis  à  Saint-Domingue,  un  article 
de  notre  constitution  ou  le  principe  de  ce  honteux 
trafic  aurait  été  aboli  entièrement  et  pour  toujours. 
Le  Haïtiens,  peu  versés  dans  l'art  que  Ton  nomme 
politique  en  Europe ,  le  sont  davantage  dans  la 
sagesse  ,  la  raison ,  et  dans  la  science  utile  et  hono- 
rable des  saines  doctrines.  lis  n'auront  sûrement 
pas  manqué,  en  rapprochant  les  propositions  des 
sieurs  de  Fontanges  etEsmangart  de  notre  consti- 
tution, de  s'apercevoir  que  les  promesses  du  gou- 
vernement français  étaient  inconstitutionnelles  ,  et 
qu'il  pourrait  un  jour  les  annuller  comme  telles. 
Quand  on  traite  avec  une  puissance  quelconque  ,  il 
faut,  pour  garantie  de  l'exécution  des  traités  ,  offrir 
ou  des  otages .  ou  des  institutions.  MM.  les  corn- 
missaires  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  à  offrir  aux 
Haïtiens....  Plus  j'y  réfléchis  ,  et  plus  je  suis  porté 
à  croire  que,  si  les  rapports  entre  la  France  et  ses 
colonies  avaient  été  spécifiés  dans  notre  constitu- 
tion, d'une  manière  ciaire  et  plus  précise,  ainsi  que 
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l'abolition  de  la  traite,  les  Haïtiens  auraient  peut- 
être  été  plus  disposés  à  entrer  en  accommode- 
ment. Aussi,  sa  majesté  Christophe  1er.,  roi  du 
nord  d'Haïti,  prouve,  dans  sa  déclaration  publi- 
que, après  l'arrivée  de  MM.  les  commissaires,  qu'il 
s'est  bien  aperçu  que  l'on  ne  lui  offrait  aucune  ga- 
rantie. «  Il  ne  sera  conclu,  dit- il,  aucun  traité 
»  définitif  avec  le  gouvenement ,  sans  que  nous 
»  ayons  préalablement  obtenu  les  bons  offices  et 
»  la  médiation  d'une  grande  puissance  maritime  , 
»  laquelle  garantira  que  la  foi  des  traités  ne  sera 
»  point  violée  par  le  cabinet  français.  »  Ce  sont  les 
propres  expressions  de  S.  M.  Ces  paroles,  pleines 
de  prévoyance  du  roi  d'Haïti ,  ont  dû  faire  voir  aux 
sieurs  de  Fontanges  et  Esmangart  qu'ils  avaient 
fait  une  grande  faute,  ou  au  moins  commis  une 
grande  imprévoyance  ,  en  se  présentant  à  Haïti 
pour  faire  un  traité,  dont  une  des  parties  con- 
tractantes seule  se  rendait  garant  de  l'exécution, 
MM.  les  commissaires  ont  poussé  la  maladresse 
encore  bien  plus  loin;  car,  dans  le  même  temps 
qu'ils  invitaient  les  Haïtiens  à  couclure  avec  la 
France  un  traité ,  ils  leur  disaient  que  les  Français 
et  les  Haïtiens  étaient  en  guerre  ,  et  qu'on  ne  pou- 
vait pas  prévoir  le  moment  qui  serait  témoin  de  la 
paix  !....  Déclarer  à  une  nation  que  l'on  est  en  guerre 
avec  elle,  pour  obtenir  sa  confiance  ,  et  l'inviter  à 
conclure  un  traité  dont  on  sera  garant  soi-même, 
est  d'une  simplicité  dont  je  n'aurais  jamais  cru  ca- 
pables MM.  les  commissaires  du  roi ,  quelqu'opi- 
nion  que  j'eusse  de  leur  mérite  et  de  leurs  talens. 
MM.  les  commissaires  9  en  proposant  aux  Haï- 
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tiens  de  rentrer  sous  la  domination  de  la  France  à. 
titre  de  colonie  ,  étaient-ils  bien  pénétrés  de  toute 
l'étendue  de  cette  proposition?  Non,  sans  doute; 
car  je  pense  qu'ils  auraient  encore  assez  de  fran- 
chise pour  ne  pas  oser  leur  annoncer  un  semblable 
changement  de  situation  politique,  comme  une  si 
grande  amélioration  à  leur  sort!  Les  colonies,  de 
même  que  les  individus  ,  dès  leur  naisssance  , 
tendent  également  à  l'indépendance  :  c'est  le  but  et 
vœu  de  la  nature,  que  tous  les  êtres  qu'elle  crée, 
quoique  nés  dans  la  dépendance,  deviennent  libres 
un  jour.  Le  sage  Turgot  était  bien  pénétré  de  celle 
vérité,  lorsqu'il  disait,  en  parlant  des  colonies, 
qu'on  ne  pouvait  contrarier  la  nature  dans  ses  vues 
qui  étaient,  suivant  lui,  d'en  faire  par  la  suite  des 
Etats  libres  et  indépendans.  Cette  opinion  ,  qui 
n'accommodait  pas  plus  les  vues  des  métropofes  , 
alors  qu'aujourd'hui,  ne  fut  point  adoptée,  quoi- 
que pleine  de  sagesse  et  de  vérité!...  Le  philosophe 
Turgot  prédit  alors  ce  que  nous  avons  vu  s'exécuter 
de  nos  jours  dans  l'Amérique  méridionale,  où  Ton 
peut  considérer  la  cause  des  indépendans,  comme 
définitivement  gagnée!... 

Les  amateurs  de  la  dépendance  éternelle  des 
colonies  ne  manqueront  pas  de  s'élever  contre  ce 
système  d'indépendance, qu'ils  qualifierontd'odieux, 
d'infâme  ! . . . .  L'ingratitude  la  plus  caractérisée  , 
s'écrieront-ils  avec  force,  en  est  la  base  !.  ...  Une 
colonie  élevée  par  les  soins ,  les  peines ,  les  sacri- 
fices de  la  métropole  ,  qui,  après  avoir  bravé  des 
dangers  sans  nombre,  surmonté  tous  les  obsfacies> 
au  moment  de  jouir -du  bénéfice  légitime  de  ses 
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soins,  de  ses  bienfaits,  se  verrait  obligée  d'y  re- 
noncer!.... Ne  serait-ce  pas,  diront-ils  ,  une  chose 
inouïe,  une  injustice  horrible!....  Oui,  en  effet,  je 
suis  très-fort  d'avis  que  ce  serait  une  chose  abo- 
minable ,  que  l'action  d'une  colonie  qui  secoue- 
rait le  joug  de  sa  métropole ,  si  cette  dernière  avait 
toujours  été  constamment  pour  l'autre  ce  qu'une 
bonne  mère  est  à  son  enfant,  et  si  la  métropole 
avait  eu  la  sagesse  et  la  prévoyance  d'accorder  à  sa 
colonie  le  degré  de  liberté  et  d'indépendance  au- 
quel elle  avait  droit  de  prétendre,  suivant  son  âge  et 
sa  force;  je  conviens  très-bien  que  si,  avant  d'avoir 
acquis  ce  degré  de  force  et  de  puissance  nécessaires 
à  un  Etat  quelconque,  pour  faire  respecter  son  in- 
dépendance nationale ,  il  prenait  fantaisie  à  une 
colonie  de  se  détacher  de  la  métropole ,  que  son 
action   serait  injuste  et  digne  de  blâme,  puisque 
pouvant  tomber  au  pouvoir  d'une  puissance  étran- 
gère ,  celle-ci  peut  s'en  servir  comme  d'un  instru- 
ment dangereux,  pour  nuire  à  la  mère-patrie.  Mais 
jamais  l'on  ne  peut  craindre  une  scission  entre  une 
colonie  et  sa  métropole,  lorsque  cette  première  ne 
se  sent  pas  capable  de  pouvoir  se  suffire  à  elle-même, 
comme ,  par  exemple ,  seraient  l'île  de  Bourbon  ,  la 
Martinique/  etc.    Ces  colonies,  circonscrites  dans 
des  îles  de  peu  d'étendue,  seraient  incapables  de  se 
maintenir  dans  un  état  réel  et  parfait  d'indépen- 
dance ,  vu  que  la  plus  faible  puissance  maritime  de 
l'Europe  en  ferait  sans  peine  ,  et  en  peu  de  temps, 
la  conquête,  si  elles  étaient  abandonnées  à  leurs 
propres  forces  ,  pour  défendre  leur  indépendance. 
Cependant ,  il  faut  bien  se  garder  de  conclure  que 
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ces  colonies  dépendront  éternellement  de  la  France, 
ou  de  tout  autre  Etat.  La  modération  et  l'excessive 
tolérance  politique  qui  fait  la  base  de  tous  les  gou- 
vernemens  qui  se  créent  dans  le  Nouveau-Monde , 
sont  un  gage  certain  que  les  brigandages ,  les  perfi- 
dies ,  les  manques  de  foi ,  les  violences  ,  et,  en  un 
mot,  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  la  religion  des 
puissances  européennes,  sera  totalement  inconnu 
dans  le  Nouveau-Monde ,  et  que  le  droit  des  gens 
régnant  dans  ces  fertiles  et  heureuses  contrées  , 
permettra  de  voir  auprès  d'un  grand  Etat,  un  peu- 
ple peu  nombreux  vivre  libre  ,  heureux  et  dans  un 
état  d'indépendance  qui  n'excitera  ni  sa  crainte,  ni 
son  envie. 

Au  fait,  il  me  semble  peu  convenable  de  vouloir 
réunir  sous  un  seul  gouvernement  des  pays  que  la 
nature  a  pris  un  soin  particulier  de  séparer  par  des 
distances  considérables  ,  ou  des  obstacles  d'une  dif- 
ficulté extrême. 

De  deux  choses  l'une}  une  colonie  est  à  sa  mé- 
tropole ce  que  l'enfant  est  à  sa  mère*  ou  ce  que 
l'esclave  est  à  son  maître  :  il  n'est  pas  dans  la  na- 
ture que  les  enfans ,  avant  leur  virilité  ,  subviennent 
aux  besoins  des  auteurs  de  leurs  jours,  et  l'escla- 
vage y  est  encore  moins.  La  politique  européenne 
a  consisté  jusqu'à  ce  jour  ,  dans  le  droit  du  plus  fort. 
Qu'on  lise  l'histoire,  et  Ton  verra  que  j  depuis  des 
siècles,  les  souverains  de  cette  belle  et  riche  partie 
de  la  terre  n'ont  j'amais  su  faire  autre  chose  que 
se  tromper  et  se  battre.  Mais  grâces  à  la  civilisation 
et| aux  principes  constitutionnels,  qui,  avant  peu  , 
seront  adoptés  par  tous  les  gouvernemeas,  on  verra 
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enfin  régner  la  loi  et  le  droit  des  gens  dans  chaque 
empire,  et  le  repos,  l'abondance  et  le  bonheur  sur 
tous!...»  Il  ne  restera  aux  souverains,  de  tous  leurs 
droits,  que  celui  de  rendre  les  peuples  heureux! 
Ce  droit  est  si  beau  ,  si  noble ,  que  lorsqu'un  mo- 
narque constitutionnel  ne  possède  plus  que  lui,  il 
ne  doit  pas  regretter  les  autres. 

Il  est  en  Europe  une  classe  d'individus,  heureu- 
sement peu  nombreuse,  mais  intéressée,  égoïste  , 
et,  par-dessus  tout,  ennemie  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  des  nations.  Je  le  demande ,  à  ces 
vils  suppôts  de  l'esclavage  et  de  la  tyrannie  ,  qui  ne 
veulent  de  liberté  pour  eux  seuls  ,  qu'afin  d'écraser 
les  peuples  sous  le  poids  de  leur  despotisme,  de 
leur  ambition;  je  leur  demande  si  une  colonie  qui , 
justement  indignée  de  la  rapacité  et  du  joug  insup- 
portable de^sa  métropole,  qui,  au  lieu  d'èlre  son 
alliée,  n'est,  au  contraire,  pour  elle ,  qu'une  ma- 
râtre, une  rivale  injuste,  méfiante  et  soupçonneuse, 
en  un  mot ,  qu'un  vampire  cruel  et  insatiable  qui 
ne  s'y  attache  que  pour  sucer  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang.  A.vant  que  d'accuser  les  colo- 
nies d'ingratitude,  rappelez-vous  de  quoi  elles  se 
composent  dans  leur  enfance  ;  rappelez-vous  vos 
sacrifices  pour  les  établir,  et  dites -nous  tout  ce 
qu'elles  vous  ont  rapporté  de  bénéfice  au  moment 
où  elles  ont  atteint  leur  virilité:  à  cette  époque, 
elles  vous  ont  rapporté  plus  de  mille  fois  les  faibles 
avances  que  vous  avez  pu  avoir  fait  pour  leur  éta- 
blissement l...  Et  c'est  après  en  avoir  retiré  un  profit 
aussi  considérable,  aussi  énorme ,  que  vous  osez 
dire  que  vous  alliez  jouir  du  bénéfice  de  vos  bien* 
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faits,  au  moment  où  la  colonie,  en  commettant  une 
ingratitude  horrible,  s  est  détachée  de  la  métropole* 
Les  peuples  de  l'Europe  sont  trop  éclairés  aujour- 
d'hui pour  se  laisser  séduire  par  de  semblables  rai- 
sons. 

Pour  taxer  ainsi  d'ingratitude  l'action  des  colo- 
nies qui  déclarent  leur  indépendance  t  il  faut  igno- 
rer qu'elles  ne  se  composent  presque  toutes  ,  à  leur 
origine  ,  que  de  la  parlie  la  plus  malheureuse  ou  la 
plus  corrompue  des  peuples  civilisés,  qui ,  réduite 
à  la  misère,  ou  abandonnée  à  la  débauche  et  au  li- 
bertinage ,  soit  par  l'indifférence  ou  l'incapacité  des 
gouvernemens  ,  et  par  l'usurpation  des  grands  pro- 
priétaires; car,  soit  dit  à  la  honte  des  gouvernemens 
des  Etats  civilisés ,  ils  protègent  tous  ces  abus  cri- 
minels; source  de  tant  de  troubles  et  de  guerres  in- 
testines ,  qui  sont  les  icauses  principales  de  la  des- 
truction des  empires.  Or,  si  une  colonie  ,  dans  son 
origine,  ne  se  compose  que  de  citoyens  malheu- 
reux ,  sans  asile ,  réduits  aux  horreurs  de  la  plus 
affreuse  misère  ,  et  qui ,  forcés  d'abandonner  une 
patrie  ingrate ,  ou  plutôt  de  fuir  l'oppression  d'un 
gouvernement  corrompu  et  injuste,  pour  aller  souâ 
un  ciel  étranger ,  et  sur  des  rivages  lointains  et  bar- 
bares ,  chercher  un  bonheur  et  un  repos  dont  ifo 
sont  privés  dans  les  lieux  qui  les  ont  vus  naître  ,  il 
est  évident  que  les  gouvernemens  doivent  considé- 
rer comme  un  véritable  bénéfice  ,  la  facilité  d'éloi- 
gner des  individus  qui  auraient  pu  troubler  le  repos 
des  autres  citoyens. 

Si  les  gouvernemens  sont  institués  dans  l'intérêt 
général  de  la  société ,  pour  faire  le  bonheur  et  la 
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félicité  de  tons  les  êtres  qui  la  composent ,  gourer- 
nemens  de  l'Europe  ,  l'éclat  du  luxe  que  vous  affi- 
chez ternit  à  jamais  l'éclat  de  votre  gloire  '.....Votre 
opulence  ,  les  instrumens  de  votre  puissance  ,  si 
habiles  dans  l'art  affreux  de  la  destruction,  et  que 
vous  étalez  avec  tant  de  pompe  et  d'orgueil  aux 
jeux  du  vulgaire  ,  sont  loin  de  séduire  les  vrais 
sages;  ceux-là  qui,  presque  toujours  proscrits  ou 
persécutés  par  vous, dans  mille  circonstances,  vous 
ont  donné  de  salutaires  avis,  que  vous  avez  ou  re- 
jetés on  méprisés. 

L'art  de  bien  gouverner  les  hommes  serait-il 
donc  le  partage  des  sauvages  qui  habitent  au  fond 
des  bois  de  l'Amérique  ,  ou  les  déserts  de  la  brû- 
lante Afrique?  Voit-on  l'habitant  des  rives  de  l'Ama- 
zone., de  la  Plata  ,  du  Mississipi ,  de  l'Orénoque  , 
du  Zaïr,  et  celui  des  contrées  ou  le  Nil  prend  sa 
source  ,  déserter  les  lieux  qui  l'ont  vu  naître ,  pour 
aller  chercher,  loin  de  sa  patrie  ,  un  bonheur  qu'il 
ne  pourrait  plus  se  procurer  chez  lui  ?....  L'on  ne 
peut  se  le  dissimuler ,  et  il  est  affligeant  d'être  forcé 
de  convenir  que  si  les  gouvernemens  avaient  eu  vé- 
ritablement pour  but  le  bonheur  des  peuples  con- 
fiés à  leurs  soins  ;  et  si ,  moins  occupés  de  leurs  in- 
térêts personnels ,  moins  prodigues  des  richesses 
et  du  sang  des  gouvernés  ,  ils  s'étaient  sérieusement 
occupés  des  vrais  intérêts  des  nations ,  l'Europe  , 
cette  belle  et  riche  partie  de  la  terre,  la  plus  puis- 
sante et  la  plus  civilisée  ,  ne  serait  pas  aujourd'hui 
couverte  de  malheureux  qui ,  sans  ressource  au- 
cune ,  sans  asile  et  au  désespoir,  sont  réduits  à  dé- 
serter leur  patrie ,  pour  chercher ,  dans  les  trois 
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autres  parties  du  monde,  le  repos  qu'ils  n'ont  pu 
tror.ver  dans  une  contrée  qui  produit  et  reproduit 
sans  cesse  bien  plus  qu'il  ne  faut  pour  rendre  ses 
ha  itans  heureux. 

Les  deux  motifs  principaux  qui  engagent  les  na- 
tions civilisées  de  l'Europe  à  former  des  colonies 
dans  le  Nouveau -Monde  ,  sont,  i°.  de  se  débar- 
rasser de  leurs  mauvais  sujets,  et  d'en  retirer, 
par  la  suite  ,  le  plus  grand  bénéfice  possible.  Ces 
sommes  ou  ces  profits  considérables  provenant  des 
colonies,  sans  soulager  les  peuples  des  métropoles 
des  impôts  énormes  et  de  toutes  espèces  sous  les- 
quels les  particuliers  gémissent ,  ne  sont ,  dans  les 
mains  des  gouvernans,  que  des  instrumens  dont  ils 
se  servent  pour  mettre  à  exécution  les  plus  fu- 
nestes desseins. 

Si  les  métropoles,  en  fondant  des  colonies,  n'ont 
en  vue  que  leur  intérêt  particulier  ,  ce  qu'on  ne 
peut  révoquer  en  doute ,  je  demande  à  l'homme 
juste  et  impartial  si  une  colonie ,  parvenue  à  cet 
accroissement  de  force  et  de  puissance  où  une  réu- 
nion d'hommes  peut  se  suffire  à  elle-même  ;  je  de- 
mande ,  dis-je,  si  une  colonie  commet  une  ingrati- 
tude, en  secouant  le  joug  de  la  mère-patrie?... Non, 
sans  doute  ;  et ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui 
condamneront  ces  principes,  je  n'en  persisterai  pas 
moins  à  croire  qu'une  colonie ,  dans  cette  circons- 
tance ,  se  permet  l'action  du  monde  la  plus  juste,  la 
plus  légitime  et  la  plus  intéressante,  puisqu'elle 
cède  au  vœu  de  la  nature,  qui ,  dans  son  système 
général  de  sagesse  et  d'économie  ,  en  soumettant 
tous  les  êtres  qu'elle  crée  à  une  sorte  de  dépendance 
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dans  leur  enfance ,  n'a ,  ni  ne  peut  avoir  eu ,  d'autre 
but  que  de  les  rendre  libres  un  jour. 

Dans  tous  les  cas,  les  métropoles  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  légitimement  prétendre  qu'à  la  récipro- 
cité dans  les  rapports  de  leurs  colonies  envers  elles. 
Ainsi,  puisqu'il  est  démontré  que  les  mères- pairies 
n'ont  d'attachement  pour  leurs  colonies  qu'en  rai- 
son du  bénéfice  qu'elles  en  retirent ,  ou  au  moins 
l'espoir  sordide  d'un  intérêt  exorbitant,  je  crois  fer- 
mement qu'une  colonie  qui  peut,  se  soustraire  à  une 
domination  semblable,  ne  commet  pas  une  injus- 
tice ,  une  ingratitude  affreuse  ! 

Si  les  colonies ,  au  lieu  de  rapporter  au  gouver- 
nement ,  n'étaient  pour  eux,  au  contraire  j  que  des 
sujets  de  dépense  ou  de  soins  pénibles ,  continue- 
raient-ils ,  pour  elles ,  leurs  prétendus  sacrifices  ? 
Non,  bien  certainement  ;  car  il  n'est  pas  permis 
d'ignorer  que  les  gouverneurs  européens  ne  sont 
que  des  ogres  affamés  ,  et  non  des  êtres  justes , 
équitables  et  généreux. 

Pourquoi  les  colonies  n  auraient-elles  pas  le  droit 
de  déclarer  leur  indépendance,  quand  elles  y  trou- 
vent leur  avantage,  puisque  les  gouvernemens^ 
lorsqu'ils  y  voient  leur  intérêt,  les  vendent  et  les 
livrent  au  premier  acquéreur ,  comme  un  fermier 
vend  et  livre  à  celui  qui  se  présente  pour  en  faire 
l'acquisition,  un  vil  troupeau  de  bétail  ?....  Quoi  ! 
les  gouvernemens  de  l'Europe  pousseraient  leur 
affreuse  et  déplorable  injustice  jusqu'à  soutenir,  à 
la  face  du  monde,  qu'ils  ont  le  droit  de  vendre  et 
de  livrer  un  peuple  à  la  tyrannie  d'une  autre  nation, 
et  que  ce  peuple ,  lorsqu'il  brise  ses  chaînes  et  se~ 
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coue  le  joug  d'un  aussi  horrible  despotisme,  com- 
met une  ingratitude  L.Oh!  non,  ce  système  affreux, 
enfanté  par  la  politique  européenne ,  a  fini  son  règne 
de  sang;  le  flambeau  brillant  de  la  civilisation  et  de 
la  vérité  éclaire  aujourd'hui  les  hommes  sur  leurs 
véritables  intérêts.  Anathême  contre  tous  ceux  qui, 
refusant  de  se  conformer  aux  lumières  de  leur  siè- 
cle, exposeraient  encore  le  monde  a  être  victime  de 
ces  révolutions  affreuses  où  les  hommes,  dans  leur 
fureur,  en  combattant  les  hommes,  détruisent  en 
peu  d'années  ce  que  la  nature  avait  mis  tant  de 
temps  à  former. 

Ils  seraient  bien  embarrassés  sans  doute  dans  leur 
réponse,  les  gouvernemens  européens,  si  on  leur 
demandait  ce  qu'ils  entendent  par  le  patriotisme 
eu  l'attachement  qu'ils  veulent  voir  aux  colons  pour 
une  métropole  qui,  suivant  son  caprice  ou  son  in- 
térêt, les  vend  et  les  livre  à  une  autre  nation  qui  ne 
les  traitera  ni  avec  plus  de  justice,  ni  avec  plus  de 
ménagemens.  Le  peuple  qui  achète  une  colonie 
est  en  droit  d'exiger  des  colons  qui  viennent  de  pas- 
ser sous  sa  domination ,  autant  de  patriotisme  ou 
d'attachement  que  pourrait  en  exiger  le  peuple  qui 
vient  de  la  vendre  ;  car  celui  qui  vend  cède  tous 
ses  droits  à  celui  qui  achète!.».  Je  le  dis  avec 
franchise  ;  mais  les  colons  seraient  non-seulement 
bien  malheureux,  mais  bien  dupes,  s'ils  avaient 
pour  une  métropole  avide  et  injuste,  ces  beaux  sen- 
timens  de  patriotisme  ou  d'attachement  extraor- 
dinaire que  tout  citoyen  ressent  dans  son  cœur  pour 
ion  pays  ,  pour  sa  chère  patrie,  enfin,  pour Thon- 
&£ur  et  la  défense  de  laquelle  il  est  toujours  prêt  à 
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verser  jusqu'à  Ja  dernière  goutte  de  son  san^  !.., 
Le  colon,  comme  l'habitant  de  la  métropole,  est 
patriote  ;  mais  la  nature,  dont  la  sagesse  et  la  pré- 
voyance sont  infinies,  ayant  en  vue  l'affranchisse- 
ment de  la  colonie  des  l'instant  même  de  sa  nais- 
sance,  a  voulu  que  le  colon,  comme  l'habitant 
de  la  mère-patrie ,  fût  attaché  par-dessus  toute  chose 
au  pays  qui  l'a  vu  naître  et  à  ses  habitans ,  parce 
qu'il  sera  une  nation  indépendante  un  jour,  et 
qu'une  nation  ne  conserve  son  indépendance  que 
par  le  patriotisme  des  citoyens  qui  la  peuplent. 

Quels  que  soient  les  reproches  d'ingratitude  af- 
freuse que  puisse  adresser  une  métropole  avide  et 
tyrannique  à  sa  colonie,  au  moment  de  sa  scission, 
celui  qui  sans  passion  observe  la  chose  avec  im- 
partialité, ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  et  de 
convenir  qu'une  colonie  parvenue  à  sa  virilité  ne 
mérite  plus  le  nom  de  colonie  ;  car  ce  n'est  réelle- 
ment ,  de  fait,  qu'un  peuple  tributaire  d'un  autre 
peuple,  et  que,  dès  ce  moment,  il  est  de  son  hon- 
neur et  de  son  intérêt  comme  de  sa  dignité  de  se- 
couer à  jamais  un  joug  insupportable  et  honteux!... 

Je  le  répète  encore  ,  une  métropole  ayant  retiré 
de  sa  colonie  ,  au  moment  où  celle-ci  s'affranchit, 
un  très- honnête  bénéfice  de  ses  bienfaits,  la  colo- 
nie étant  bien  quitte  de  tout  envers  la  mère-patrie, 
Yingratitude  de  la  colonie  ne  consisterait  donc 
qu'à  ne  pas  vouloir  payer  ce  qu'elle  ne  devrait 
plus!...  Quelle  ingratitude!... 

La  forme  libérale,  constitutionnelle  et  représen- 
tative des  gouvernemens  nouveaux  qui  s'établissent 
nn  Europe ,  et  particulièrement  dans  le  Nouveau- 
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Monde,  nécessite  absolument  l'anéantissement  de  la 
politique  abominable  qui  était  la  base  sur  laquelle 
reposait  le  système  qui  subordonnait  les  colonies  à 
des  métropoles  ,  comme  les  esclaves  Tétaient  à 
Rome  aux  patriciens ,  et  depuis ,  dans  toute  l'Eu- 
rope, les  serfs  .ou  paysans  à  leurs  seigneurs...  L'hu- 
manité demande  avec  instance,  pour  le  repos  et  le 
bonheur  du  genre  humain,  que  les  gouvernemens 
de  l'ancien  monde  adoptent  le  système  juste  et 
équitable  de  la  liberté  des  peuples.  S'ils  s'y  op- 
posent, le  sang  humain  coulera  encore  par  tor- 
rens ,  et  arrosera  de  nouveau  l'Europe  et  les  vastes 
continens  situés  au-delà  des  mers. 

Une  vérité  incontestable ,  et  qui  n'a  été  que  trop 
méconnue  jusqu'à  ce  jour,  c'est  que  la  sécurité  des 
gouvernans  ne  trouve  ses  garanties  que  dans  le  bon- 
heur et  la  félicité  des  gouvernés.  Plus  de  despotisme, 
plus  de  tyrannie,  et  nous  n'aurons  plus  de  révolution. 
Puisse  ce  vœu  s'accomplir  en  faveur  des  peuples 
des  deux  hémisphères!  Puissions-nous  voir  toutes 
les  îles  et  leurs  anciennes  métropoles  dans  une  com- 
munauté d'échanges  et  de  services  mutuels  sous 
les  auspices  du  commerce,  et  vivre  tous  sous  la  loi 
à' union  et  A9 oubli  qui  régnera  en  France,  quand  il 
n'y  aura  plus  ni  proscrits,  ni  soldats  étrangers ,  ni 
mesures  arbitraires,  ni  aucune  trace  de  féodalité  ! 


FIN. 
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DU 

SEUL  PARTI  A  PRENDRE 

A  L'ÉGARD  DE 

SAINT-DOMINGUE. 


JL  e  grand  art  de  gouverner  les  hommes  , 
reconnu  de  tout  temps  comme  si  difficile, 
serait  infiniment  simplifié  si  tous  les  individus 
appelés  par  des  lois  éternelles,  par  le  principe 
même  de  leur  intelligence  ,  à  vivre  en  société, 
pouvaient  être  amenés  à  agir  les  uns  à  l'égard 
des  autres  avec  cette  fraternité  dont  la  nature 
a  placé  le  sentiment  au  fond  de  nos  cœurs, 
que  la  raison,  ainsi  que  la  véritable  philoso- 
phie, ne  cessent  de  prêcher  aux  hommes,  mais 
que  d'un  autre  côté  la  triste  réalité  et  tous  les 
monumens  de  l'histoire  nous  montrent  sans 
cesse  étouffée  sous  l'empire  des  cruelles  pas- 
sions. Ils  n'approcheraient  plus  dès-lors  ceux 
de  leurs  concitoyens  chargés  du  pénible  soin 
du  gouvernement,  qu'avec  le  désir  de  les  éclai- 
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rer  ;  ils  ne  se  combattraient  plus  dans  des  écrits 
trop  souvent  inspirés  par  la  haine,  l'égoïsme 
ou  le  mensonge;  et  n'ayant  qu'un  seul  et  même 
but ,  celui  de  l'amélioration  de  leur  condition 
sociale,  on  ne  les  verrait  pas  s'engager  dans 
des  luttes,  des  dissensions  souvent  aussi  fu- 
nestes à  leurs  intérêts  qu'au  bien  de  la  patrie. 

C'est  ainsi  que  l'on  voit  journellement  pa- 
raître des  écrits  sur  l'importante  question  d*. 
la  restaiiration  de  Saint-Domingue,  écrits  en- 
tachés, pour  la  plupart,  de  l'esprit  de  parti, 
et  surtout  riches  en  déclamations  contre  l'état 
actuel  des  choses  dans  cette  île  ;  état  dont  on 
n'accuse  pas  tout-à-fait  le  ministère  actuel,  mais 
qu'on  lui  prescrit  impérieusement  de  changer, 
de  bouleverser  au  gré  de  prétentions  que, 
pour  nous  montrer  plus  modérés  que  nos  ad- 
versaires ,  nous  nous  contenterons  de  qualifier 
d'insensées. 

Tous  ces  écrits,  au  reste  assez  semblables 
pour  le  fond  et  pour  la  forme ,  et  qui  ne  re- 
produisent guère  que  les  mêmes  idées,  peu- 
vent se  réduire  aux  points  fondamentaux  qui 
çuivent,  et  dont  nous  nous  chargeons  de  dé- 
montrer facilement  la  fausseté. 

i°  Vives  injonctions  aux  ministres  d'avoir 
à  s'occuper  sur-le-champ  du  grand  objet  de  la 
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restauration  de  Saint-Domingue,  qui  peut  seule 
rendre  a  la  France  son  ancienne  splendeur; 

Idée  que  Ton  prouvera  chimérique  et  im- 
possible à  atteindre. 

2°  Nécessité  de  conserver  le  système  colo- 
nial tel  qu'on  Va  conçu  jusqu'à  ce  jour,  au- 
quel on  veut  que  toute  V Europe  soit  inté- 
resséey  et  dont  l'altération  a  causé,  dit-on,  les 
massacres  de  Saint- Do'minguej 

Alors  que  la  cessation  de  la  traite  amènera 
nécessairement  le  changement  de  ce  système 
que  toutes  les  puissances  désirent  tout  au 
moins  de  voir  adoucir,  et  qu'il  est  bien  prouvé 
que  ces  massacres  datent  surtout  du  jour  où 
des  aventuriers  à  la  solde  de  l'Angleterre  sont 
venus  désoler  les  florissantes  campagnes  de 
Saint-Domingue. 

5°  Déclamations  contre  les  noirs ,  que  l'on 
accuse  de  brigandages  et  de  paresse j 

Quoique  l'on  voyage  avec  toute  sécurité 
dans  Saint-Domingue,  et  que  ces  mêmes  écrits 
annoncent  (  pour  prouver  sans  doute  cette  pa- 
resse supposée)  que  ces  stupides  et  indolens 
Haïtiens  couvriront  bientôt  l'Atlantique  de 
leurs  bâtimens,  et  s'y  rendront  redoutables  à 
toutes  les  puissances. 

4°  Différence  de  constitution  physique j 


Qui  pourrait  en  effet  être  constatée,  autre- 
ment* il  est  vrai,  que  les  adversaires  l'en- 
tendent, par  l'avantage  qu'a  le  noir  d'être  in- 
vincible dans  Saint-Domingue. 

5°  Crainte  de  voir  exterminer  la  race  blan- 
che dans  les  Antilles  par  les  noirs  libres  ,  de- 
venus le  fléau  des  nations  j 

Alors  que  Ton  a  la  certitude  que  les  noirs 
se  sont  montrés  bons,  sociables  et  capables 
de  vivre  sous  un  gouvernement  régulier,  à  la 
suite  de  la  liberté  qui  leur  fut  donnée,  d'une 
manière  toutefois  si  désastreuse,  à  Saint-Do- 
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Les  blancs  n'ont  point  été  inquiétés  par  les 
noirs  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  joui  de 
leur  liberté,  sous  les  gouvernemens  successifs 
du  négropbile  Laveaux,  de  l'agitateur  Son- 
ihonax,  du  contemplatif  Raymond,  de  l'i- 
rascible Hédou ville,  du  démocrate Roume,  et 
surtout  des  deux  chefs  noirs,  l'étonnant  Tous- 
saint ,  et  le  sévère  et  probe  Christophe  Henri. 

Non ,  jamais  les  noirs  libres  ne  seront  le 
fléau  des  nations  ;  ils  vivront  de  peu  dans  une 
sage  obscurité,  et  à  l'abri  de  la  fièvre  malfai- 
sante des  conquêtes.  Le  souvenir  des  cruautés 
des  blancs,  les  leçons  qu'ils  ont  reçues  de 
quelques  misérables   Français   à  la  solde  de 
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l'Angleterre,  qui  en  ont  fait  des  soldats,  et 
les  Tendaient  souvent  après  leur  avoir  fait  as- 
sassiner leurs  maîtres,  les  rendront  toujours 
méfîans  et  invincibles  dans  leurs  repaires ,  où 
ils  se  défendront  à  outrance  ;  mais  ils  n'atta- 
queront jamais. 

6°  Impossibilité  de  traiter  avec  les  noirs; 

Tandis  que  tous  les  pavillons  sont  admis, 
et  se  pressent  dans  leurs  ports ,  à  l'exception 
du  pavillon  français,  à  raison  des  écrits  men- 
songers et  provocateurs  qui  circulent  en 
France,  et  de  toutes  les  prétentions  des  Fran- 
çais toujours  annoncées  sans  mesure* 

70  Nécessité,  enfin,  de  l'état  de  guerre  pour 
conserver  à  l'Europe  la  souveraineté  des  An- 
tilles}  et  plus  particulièrement  celle  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe j 

Heureuse  et  humaine  conclusion  d'une 
secte  que  Ton  n'accusera  pas  sans  doute  de 
rêver  des  niaiseries  sentimentales  -,  mais  qui 
ferait  bien  de  reconnaître  que  l'émancipation 
devient  tous  les  jours  le  résultat  de  plus  en 
plus  inévitable  de  ses  irritaiis  écrits,  et  de 
ses  funestes  prétentions;  qui  devrait  surtout 
s'apercevoir  que  la  souveraineté  des  Antilles, 
réclamée  pour  l'Europe,  n'étant  probablement 
pas  dans  les  intérêts  de  la  seuie  puissance  qui 
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a  la  force  nécessaire  pour  l'établir  et  la  main- 
tenir, cette  souveraineté  ne  saurait  subsister 
long-temps. 

Quant  à  la  tranquillité  à  conserver  aux  deux 
îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  elle 
serait  bien  plus  assurée,  sans  doute,  par  un 
traité  fait  avec  les  gouvernemens  qui  régissent 
actuellement  Saint-Domingue ,  que  par  tous 
les  éctits  incendiaires  qui  peuvent  porter  ces 
mêmes  gouvernemens  à  faire  éclater  leur  ani- 
mosité  contre  la  France  et  ses  possessions  aux 
Antilles. 

Tel  est  à  peu  près  le  léger  et  faible  cane- 
vas des  imputations  odieuses  et  inexactes  sur 
lequel  les  pamphlétaires  coloniaux  brodent 
leurs  rêveries  guerroyantes  et  leurs  projets 
chimériques  pour  rappeler  l'ancienne  splen- 
deur coloniale  de  la  France.  Ils  font  parade 
de  grandes  combinaisons,  annoncent  toujours 
de  brillans  résultats,  mais  ils  n'approfondissent 
rien ,  ne  traitent  à  fond  aucune  question ,  et 
leurs  vaines  et  ignorantes  déclamations  ne 
peuvent  qu'accroître  les  embarras  de  l'admi- 
nistration ,  en  même  temps  qu'elles  irritent 
des  hommes  que  l'on  ne  soumettra  plus  par 
la  force,  mais  dont  l'on  pourrait  encore  ob- 
tenir de  grands  avantages,  en  consentant  à 
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reconnaître  ce  qu'ils  sont,  et  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent cesser  d'être. 

Il  est  temps  enfin  de  fixer  un  peu  mieux 
les  idées,  et  de  mettre  au  jour  des  vérités, 
d'après  lesquelles  on  puisse  asseoir  quelque 
détermination  ;  l'on  croira  avoir  atteint  ce  but 
et  avoir  rendu  un  important  service  au  gou- 
vernement et  aux  colons  si  l'on  parvient  à 
prouver  les  trois  assertions  suivantes: 

i°  Saint-Domingue  ne  peut  être  soumis  par 
des  forces  européennes  j 

2°  Le  rétablissement  de  Saint-Domingue y 
soumis  par  la  force  P  n'est  pas  dans  les  inté- 
rêts de  la  France j 

3°  Le  seul  moyen  ?  pour  la  France  j  de  re- 
tirer encore  quelque  avantage  de  Saint-Domin- 
gue ,  est  de  reconnaître  V indépendance  de  son 
ancienne  colonie. 


ASSERTION  PREMIÈRE. 

Saint-Domingue  ne  peut  être  sotimis  par 
des  forces  européennes. 

L'impossibilité  de  soumettre  Saint-Domin- 
gue, à  l'aide  de  forces  européennes,  est  égale- 
ment démontrée  par  les  efforts  et  les  sacrifices 
inouis  qu'a  faits  la  France  pour  créer  cette 
colonie ,  et  par  les  efforts  et  les  sacrifices  non 
moins  énormes  qu'elle  a  vainement  prodigués 
pour  la  conserver. 

Ces  sacrifices,  ces  pertes,  sont  des  tributs  que 
payeront  toujours  les  arméniens  européens  au 
climat  brûlant  et  au  sol  malsain  de  Saint-Do- 
mingue ,  lorsqu'ils  seront  obligés  à  de  grands 
travaux  au  moment  de  leur  arrivée,  et  à  la 
suite  des  fatigues  d'une  traversée  toujours 
dangereuse  pour  eux. 

L'art  le  plus  recherché,  les  soins  les  mieux 
entendus,  qui  ne  furent  jamais  aussi  bien  ad- 
ministrés que  dans  Saint-Domingue,  arra- 
chaient difficilement  à  la  mort,  et  presque 
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jamais  à  une  maladie  grave ,  l'européen  qui 
arrivait  dans  la  colonie  à  1  époque  de  sa  grande 
prospérité.     Mais   aujourd'hui  qu'il  n'existe 
plus  d'abris  pour  celui  qui  arrive;   aujour- 
d'hui que  l'homme  qui  débarque  est  exposé  à 
toutes  les  intempéries  du  climat;  qu'ilaàcom- 
battre,  outre  les  misères  d'une  guerre  terri- 
ble, le  violant  contraste  du  passage  subit  d'une 
excessive  chaleur  à  un  état  de  froidure  qui  le 
fait  trembler  de  tous  ses  membres,  après  avoir 
reçu  sur  son  corps  les  énormes  volumes  d'eau 
qui  trempent  le  sol  des  Antilles  ;  aujourd'hui, 
dis- je,  Ton  ne  peut  plus  espérer  de  sauver 
la  vie  des  arrivans.  Les  transpirations  seront 
interceptées  à  la  suite  des  pluies  3  la  masse  du 
sang,  qui  s'épurait  par  les  sueurs  abondantes, 
sera  viciée  par  leur  suppression  ;  le  système 
des  humeurs  entrera  en  fermentation  :  de  là 
la  dissolution  des  forces  vitales,  la  fièvre  jau- 
ne, et  une  prompte  mort,   qui  dévorera  les 
hommes  dont  la  constitution  ne  sera  pas  as- 
souplie au   climat,  avant  que  l'on  en   exige 
de  grandes  fatigues.  La  fièvre  jaune  est,  et  sera 
plus  que  jamais,  une  contagion  funeste  à  l'ar- 
rivant; elle  épargne  et  épargnera  toujours  les 
colons  et  les  naturels  du  pays,  mais  elle  at- 
tend presque  inévitablement  l'européen  trop 
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fatigué  au  moment  de  son  arrivée  dans  les 
Antilles. 

Si  l'européen,  lors  de  l'établissement  de 
Saint-Domingue,  a  trouvé  la  mort  en  atta- 
quant un  nouveau  sol,  quoiqu'il  n'eût  à  lut- 
ter que  contre  le  climat;  si,  dans  les  temps  de 
la  haute  prospérité  de  la  colonie ,  entouré  des 
secours  de  l'art  et  des  soins  les  plus  recher- 
chés, on  l'a  vu  encore  succomber  souvent  en 
arrivant,  ou  du  moins  n'échapper  presque 
jamais  à  de  graves  maladies ,  qu'osera-t-on 
espérer  aujourd'hui  que  le  pays ,  loin  d'offrir 
un  asile,  se  trouve  au  contraire  occupé  par 
un  ennemi  qu'on  ne  voit  point,  qui  vit  de 
rien,  dort  quand  il  veut,  et  où  il  veut,  jouit 
d'une  force  infiniment  supérieure  à  celle  du 
blanc,  tandis  que  celui-ci  se  trouve  tout-à- 
coup  transporté  dans  le  climat  le  plus  destruc- 
teur, le  moins  approprié  à  ses  habitudes,  ainsi 
qu'à  sa  constitution. 

Le  sommeil,  ce  souverain  réparateur  de 
nos  forces ,  le  sommeil  qui ,  seul ,  peut  rendre 
le  calme  au  sang  trop  agité  du  nouvel  arrivant 
dans  les  Antilles,  lui  est  absolument  interdit 
pendant  les  grandes  chaleurs  du  jour.  La  nuit 
seule  amène  ,  sous  ce  brûlant  climat ,  la  tran- 
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quillité  et  la  fraîcheur  nécessaires  au  vrai  re- 
pos; mais  le  noir,  instruit  de  nos  besoins,  ne 
manquera  pas  de  troubler  les  momens  de  cette 
précieuse  jouissance.  Quelques  coups  de  fusil 
suffisent  pour  alarmer  tout  un  camp  ordinai- 
rement sans  défense  ;  la  nuit  se  passe  debout 
a  observer  des  hommes  que  Ton  ne  voit  point 
et  qui  nous  voient  aisément;  les  fatigues,  les 
chaleurs  du  jour  ajoutent  à  l'embrasement 
du  sang ,  et  le  soldat  européen  succombe  bien- 
tôt à  ces  maladies  ardentes  qui ,  selon  l'ex- 
pression usitée  à  Saint-Domingue,  pressent 
au  même  moment,  près  du  malade,  le  méde- 
cin ,  le  prêtre ,  le  notaire  et  la  mort. 

C'est  ainsi  qu'ont  péri  80,000  braves  pen- 
dant l'horrible  lutte  amenée  par  la  révolu- 
tion. L'européen,  on  ne  saurait  assez  le  répé- 
ter, ne  peut  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre 
dans  les  Antilies  après  neuf  heures  du  matin, 
et  dans  d'autres  mois  que  ceux  de  novembre , 
décembre,  jusqu'à  la  fin  d'avril;  hors  de 
l'heure  et  des  mois  ci-dessus  désignés ,  il  n'est 
plus  capable  des  mêmes  efforts.  L'abattement 
du  physique  influe  sur  le  moral;  l'homme 
languit ,  et ,  dans  l'affaissement  de  tous  ses  or- 
ganes, chaque  jour  il  se  détache  pour  ainsi 
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/dire  d'une  partie  de  sa  Vie,  et  met  bientôt  au- 
tant d'insouciance  à  la  conserver  qu'il  éprouve 
d'im puissance  a  la  bien  défendre. 

Mais,  nous  dit-on ,  peu  de  soldats  vaincront 
toujours  beaucoup  de  révoltés.  L'on  doit  ajou- 
ter que  ces  soldats,  pour  vaincre,  doivent  être 
des  hommes  pleins  de  vigueur,  d'enthousiasme 
et  de  santé;  or,  il  est  prouvé  que  l'européen 
perd  tous  ces  avantages  sous  la  ligne  et  dans 
les  Antilles,  où.  le  noir  en  jouit  pleinement. 
Il  ne  peut  exister  d'enthousiasme  dans  un  in- 
dividu débile  et  souffrant ,  étranger  à  la  cause 
pour  laquelle  il  combat;  l'enthousiasme  pour 
la  liberté  est  au  contraire  à  son  comble  chez 
le  noir.  Quant  à  la  santé,  elle  est  encore  ex- 
clusivement le  partage  de  celui-ci  sous  les  brû- 
lans  climats  pour  lesquels  la  nature  l'a  sans 
doute  formé. 

L'homme  qui  a  vaincu  et  qui  vaincra  tou- 
jours à  Saint-Domingue,  c'est  le  noir,  vrai- 
ment enthousiasmé  et  jouissant  de  toute  sa  vi- 
gueur physique  et  morale. 

Mais  écoutons  un  instant  les  faiseurs  de  pro- 
jets, si  Ton  peut  même  les  gratifier  de  ce  nom; 
car  ces  hommes,  pour  la  plupart,  sont  inca- 
pables de  rien  concevoir  de  raisonnable^  ou 
plutôt  ils  ne  concevront  jamais  rien  hors  de 
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la  sphère  de  leurs  passions  et  de  leurs  intérêts. 
«  Envoyez,  disent-ils,  de  grandes  forces,  cin- 
quante mille  hommes,  par  exemple  ^  à  Saint- 
Domingue;  enveloppez  les  re'voltés  :  une  cam- 
pagne de  trois  mois  suffira  pour  rétablir  l'or- 
dre et  soumettre  les  esclaves.  »  Sans  doute  l'on 
appuiera  ces  grandes  idées  du  résultat  obtenu 
par  de  semblables  moyens  à  la  Guadeloupe  ; 
mais,  sans  vouloir  trop  analyser  ce  résultat, 
qui  a  exigé  de  grands  sacrifices,  et  sans  vouloir 
rappeler  ici  les  énormes  pertes  causées  par  la 
dernière  expédition  de  Saint-Domingue,  où 
5o,ooo  Français  vinrent  tremper  de  leur  sang 
le  sol  de  la  colonie,  quelle  comparaison  peut- 
on  faire,  militairement  parlant,  entre  le  ter- 
ritoire immense  de  Saint-Domingue  et  une  pe- 
tite possession  dont  toutes  les  vraies  positions 
militaires,  connues  à  l'avance,  peuvent  être 
occupées  au  même  moment  et  soumises ,  en 
quelque  façon,  au  coup  d'oeil  du  même  chef? 

A  quelles  dépenses,  à  quels  sacrifices  de  tous 
genre  n'entraînerait  pas  aussi  le  transport 
d'une  pareille  expédition  ! 

Allons  plus  loin;  supposons-la  débarquée 
sur  la  cote  de  Saint-Domingue.  Quels  moyens 
pourront  être  employés  pour  la  faire  pénétrer 
et  opérer,  à  douze  et  quinze  lieues  de  distance 
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du  bord  Je  la  mer  ?  Les  vivres  pourront  abon- 
der sur  la  côte  ;  mais  Ton  peut  croire  à  l'im- 
possibilité de  les  introduire  au  travers  d'un 
pays  plus  que  jamais  couvert  de  halliers  dé- 
chirans,  hérissé  d'embuscades  que  Ton  ne  peut 
ni  soupçonner  ni  voir.  Le  soldat,  parvenu  à 
quinze  lieues  de  la  côte ,  y  succombera  égale- 
ment de  fatigue  et  d'inanition ,  et  surtout  de 
la  soif,  car  l'européen  qui  ne  peut  étaneher 
sa  soif  en  arrivant  à  Saint-Domingue,  à  raison 
de  ses  grandes  transpirations,  sera  cependant 
obligé  de  faire  la  guerre  dans  des  pays  dé- 
pourvus d'eau. 

De  tout  temps,  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue a  souffert  des  déprédations  de  quelques 
noirs  réfugiés  dans  les  hautes  montagnes,  et 
connus  sous  le  nom  de  Nègres-Marrons j  le 
gouvernement  de  Saint-Domingue,  dans  le 
temps  de  sa  toute-puissance,  ne  les  soumit  ja- 
mais; tout  le  monde  a  entendu  parler  des  for- 
ces indomptables  des  noirs  révoltés  des  mon- 
tagnes Bleues  de  la  Jamaïque  :  les  Nègres  de 
Saint-Domingue  sont  maintenant  aguerris;  ils 
connaissent  la  guerre  à  faire  sur  un  des  plus 
vastes  théâtres  des  Antilles  ;  ils  ont  fait  suc- 
comber d'excellentes  troupes  dans  les  premiers 
momens  de  leurs  grossiers  efforts.  De  quel  es- 
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poir  peut-on  se  flatter  aujourd'hui  en  attaquant 
des  hommes  aussi  braves  qu'en trepenans? 

Admettons,  si  l'on  veut,  ce  que  l'on  est  loin 
de  penser,  que  deux  cents  européens  perce- 
ront toujours  les  plus  grands  rassemblemens 
de  noirs  aussi  facilement  que  la  proue  fend 
Fonde;  mais  n'oublions  pas  que  cette  proue 
ne  laisse  bientôt  plus  de  traces  sur  la  surface 
des  eaux  qui  reprennent  le  calme  et  leur  ni- 
veau ,  et  que  tout  aussi  sûrement  les  noirs  re- 
prendront avec  tranquillité  leurs  positions 
après  le  passage  de  la  colonne ,  qui  sera  hor- 
riblement harassée  des  combats  du  jour,  qui 
aura  fait  des  pertes ,  et  ne  pourra  prendre  de 
repos  pendant  la  nuit.  , 

Les  faits  se  présentent  en  foule  à  l'appui 
de  ce  que  l'on  avance  et  que  nous  a  appris 
tme  douloureuse  expérience.  Combien  ne 
trouverait-on  pas  de  preuves  faites  pour  les 
confirmer  rien  qu'en  jetant  les  yeux  sur  des 
localités  qui  réunissent  des  circonstances  sem- 
blables, quoique  bien  moins  éloignées  de 
nous? 

Pourquoi  le  Corse ,  par  exemple ,  reste-t-il 
indépendant  dans  ses  hautes  montagnes?  C'est 
que  la  vigueur  et  la  santé  soutiennent  son  en- 
thousiasme pour  l'indépendance.  L'on  soumet 
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Phomme  qui  n'est  défendu  que  par  des  mu- 
railles; l'enfant  de  la  nature  est  invincible 
dans  l'inabordable  asile  où  elle  l'appelle,  et 
qui  lui  suffit. 

Or,  quel  enfant  fut  jamais  plus  favorisé  de 
la  nature  que  le  noir  à  Saint  -  Domingue  ! 
Quelles  montagnes,  quel  climat  le  défendent 
contre  l'européen?  Oui,  sous  ce  ciel  brûlant, 
sur  ces  pittons  inaccessibles,  les  noirs  détrui- 
raient toute  l'armée  française. 

Quand  on  est  obligé  de  consigner  un  tel 
aveu ,  quel  ennemi ,  quelle  force  prétendra-t- 
on leur  opposer  ? 

Accordant  toutefois  que  quelque  apparence 
de  succès  pût  se  déclarer  momentanément 
pour  l'européen  dans  une  lutte  aussi  inégale; 
qui  ne  voit  que,  dans  celte  hypothèse  même, 
les  pertes  de  la  France  ne  seraient  pas  moins 
irrémédiables? 

Quelle  sécurité,  en  effet,  pourrait  être  of- 
ferte à  l'habitant  qui  aurait  le  courage  d'al- 
ler rechercher  sa  propriété  en  cendres  au 
milieu  d'un  reste  d'hommes  indestructibles  et 
terribles  ? 

Quel  espoir  qu'aucun  colon  prit  faire  renaî- 
tre sa  fortune  du  milieu  des  décombres  san- 
gla ns  de  ses  propriétés  consumées  ,   sans  le 
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secours  de  nombreux  cultivateurs  que  l'on  ne 
peut  plus  se  procurer,  et  qui  ne  trouveraient 
plus  qu'une  terre  délayée  dans  du  sang? 

Non,  les  noirs  de  Saint-Domingue  ne  peu- 
vent pas,  ne  doivent  pas  être  soumis  par  la 
force. 

Ils  le  paraîtraient,  qu'aucun  homme  raison- 
nable n'entreprendrait  de  les  conduire,  et  n'o- 
serait se  fier  à  eux;  ils  le  paraîtraient,  que  les 
habitations  dévastées  de  cette  terre  fertile  ne 
pourraient  être  relevées,  ni  indemniser  les 
propriétaires  de  leurs  sacrifices ,  et  surtout  de 
leurs  dangers. 

La  prudence,  la  raison,  l'humanité  réunies, 
nous  dictent  de  pénibles  aveux,  nous  comman- 
dent surtout  de  nouvelles  opinions.  On  ne 
peut  plus,  aujourd'hui,  méconnaître  le  triom- 
phe de  la  secte  des  amis  des  noirs,  dont  la 
marche  fut  trop  précipitée,  et  surtout  trop 
peu  éclairée,  mais  qui,  fortement  secondée 
de  la  tendance  générale  de  l'opinion  publique 
en  Europe  vers  les  idées  libérales,  a  irrévoca- 
blement consacré  l'indépendance  de  Saint- 
Domingue.  Le  moment  de  reconnaître  cette 
vérité  est  incontestablement  venu;  c'est  le  seul 
moyen  de  diminuer  les  désastres  éprouvés  par 
la  France ,  et  de  lui  rendre  quelque  chose  de 
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cette  grande  prépondérance  qu'elle  exerça  dans 
les  Antilles ,  et  qui  s'anéantira  pour  elle  aux 
îles  du  Vent  et  sous  le  Vent ,  si  elle  ne  cède  à 
l'empire  des  circonstances. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  prouver  ce 
qui  a  été  avancé  sur  l'impossibilité  de  sou- 
mettre les  noirs  de  Saint-Domingue  à  l'aide 
des  forces  européennes.  L'on  doit  néanmoins 
donner  quelque  attention  à  la  proposition 
quelquefois  mise  en  avant  d'établir  un  sévère 
blocus  autour  delà  partie  française  de  l'île,  à 
la  faveur  duquel  des  débarquemens  partiels 
désoleraient  l'intérieur  qui,  ne  pouvant  re- 
cevoir aucun  secours  du  dehors,  serait  forcé 
à  quelque  arrangement  favorable  à  la  métro- 
pole. 

L'on  observera  d'abord ,  contre  l'idée  d'une 
pareille  entreprise,  que  les  débarquemens  ne 
pourraient  pénétrer  fort  avant  dans  l'inté- 
rieur; ainsi  ils  ne  s'étendraient  pas  au-delà 
des  parties  du  bord  de  la  mer  susceptibles  de 
cultures ,  mais  en  même  temps  les  plus  mal* 
saines ,  à  raison  des  débordemens  des  plus  for- 
tes rivières,  dont  les  rives  ne  pourraient  plus 
être  entretenues  :  les  troupes  de  débarquement 
trouveront  donc  d'abord  des  marais  méphiti- 
ques, couverts  de  halliers,  de  bigailles,  de  mous- 
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tiques,  de maringoùins,  et  autres  insectes;  les 
cultures  d'ailleurs  seront  peu  de  chose  dans  ces 
parties,  et  les  plus  importantes  seront  reculées 
dans  des  lieux  écartés  et  inabordables,  surtout 
si  l'on  débarque  sur  des  portions  de  côtes  mon- 
tueuses  et  chargées  de  défilés;  l'on  ne  peut 
donc  attendre  aucun  résultat  bien  inquiétant 
pour  les  noirs,  de  quelques  débarquemens 
partiels,  toujours  annoncés  à  l'avance  par  la 
présence  de  quelques  bâtimens  dans  le  voisi- 
nage de  la  côte,  et  contre  lesquels  des  pré- 
cautions auront  été  prises. 

Les  résultats  à  attendre  d'un  blocus  général 
paraissent  encore  bien  moins  effrayans  pour 
un  peuple  entouré  d'îles  voisines  avec  lesquel- 
les on  ne  l'empêchera  jamais  de  communiquer; 
ce  peuple  aura  en  outre  les  communications 
toujours  libres  avec  la  partie  espagnole,  ce 
qui  suffira,  et  au-delà,  à  ses  besoins,  qui  sont 
excessivement  bornés.  Les  vivres  du  pays,  ne 
sauraient  manquer  à  ses  habitans,  toujours 
suffisamment  vêtus,  toujours  convenablement 
logés  sous  un  climat  dévorant  pour  l'ennemi, 
prodigue  de  bienfaits. pour  l'enfant  de  l'Afri- 
que ;  Ton  ne  voit  pas  qu'avec  les  véritables  ri- 
chesses de  la  nature ,  ils  aient  beaucoup  à  re- 
douter du  blocus  le  plus  sévère,  qui  serait  en 
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revanche  excessivement  onéreux  à  la  puissance 
qui  l'entreprendrait.  Certes ,  un  pareil  moyen 
ne  ferait  que  convaincre  de  plus  en  plus  le 
gouvernement  assez  téméraire  pour  le  tenter, 
que  le  possesseur  du  sol  ne  peut  être  soumis 
par  aucune  force  européenne,  ni  de  terre  ni 
de  mer,  et  qu'il  faut  recourir  à  d'autres  moyens 
d'opérer  un  changement  contre  lequel  s'efforce 
en  vain  de  lutter  l'intérêt  d'une  politique  aussi 
fausse  que  funeste  à  la  France.  L'on  peut 
même  ajouter  que  le  succès  d'un  blocus  gé- 
néral serait  contraire  aux  intérêts  de  l'Europe, 
qui  doit  désirer  de  voir  les  noirs  se  livrer  au 
travail  et  créer  des  moyens  d'échange.  Un  blo- 
cus sévère  les  rendrait  fainéans  et  farouches, 
ce  qui  n'est  dans  les  intérêts  d'aucune  puis- 
sance, tandis  qu'il  importe  à  toutes  d'en  faire 
de  paisibles  cultivateurs. 

Tout  ce  que  l'on  a  avancé  sera  encore  bien 
plus  sûrement  démontré,  si  l'on  parvient  à 
prouver  que  le  rétablissement  de  Saint-Do- 
mingue par  la  force  ne  saurait  être  dans  les 
intérêts  de  la  France,  ce  qui  est  l'objet  de  la 
seconda  assertion» 
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SECONDE  ASSERTION. 

Le  rétablis$e?nent  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  supposée  soumise  par  des  forces 
européennes  n'est  pas  dans  les  intérêts 
de  la  France. 

Il  reste  peu  à  dire,  sans  doute,  après  ce  qui 
a  été  avancé  sur  l'impossibilité  de  soumettre 
les  noirs  de  Saint-Domingue  par  une  force  eu- 
ropéenne, pour  prouver  que  cette  soumission, 
et  par  suite  le  rétablissement  de  la  colonie  sous 
son  ancien  régime,  ne  sauraient  être  ambi- 
tionnés par  le  gouvernement  de  la  France. 

L'on  supposera  néanmoins  qu'après  des  sa- 
crifices incalculables ,  l'on  soit  parvenu  à  pou- 
voir croire  à  une  soumission  qui  ne  sera  ja- 
mais qu'apparente,  car  il  y  aura  toujours  des 
noirs  révoltés  dans  les  hautes  montagnes  qui 
feront  sans  cesse  le  désespoir  des  planteurs. 

Quelques  habi tans  hardis,  pressés  par  le  be- 
soin, iront  s'établir  sur  leurs  habitations,  où 
la  plupart  des  noirs  que  l'on  aura  pu  soumet- 
tre, ne  seront  qu'un  ramas  de  vieillards  et 
d'hommes  impotens ,  qui  auront  perdu  l'ha- 
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bmide  du  travail,  et  ne  supporteront  plus  les 
châtiinens  violens  qui  les  y  contraignaient; 
l'on  verra  naître  dès-lors  de  nouveaux  sujets 
de  désespoir  pour  le  planteur. 

il  est  en  effet  notoire  que  le  noir  a  deux 
moyens  certains  de  se  soustraire  à  la  volonté 
de  son  maître  :  la  révolte  et  le  refus  d'un  tra- 
vail raisonnable.  Ce  second  moyen  était  jour- 
nellement opposé  à  la  volonté  du  maître  avant 
la  révolution;  et  les  punitions  les  plus  fortes 
pouvaient  seules  astreindre  au  travail  un  grand 
nombre  d'hommes  c^ii  en  feront  bien  peu 
aujourd'hui  qu'ils  ne  pourront  pas  être  con- 
traints avec  la  même  sévérité.  Quel  sera  dès- 
lors  le  sort  de  ces  habitans  obligés  à  des 
dépenses  excessives  pour  relever  leurs  for- 


tunes ? 


Admettons  eniln  que  le  propriétaire  puisse 
vivre  en  sûreté  sur  son  habitation;  mais  est- 
ce  là  l'objet  que  le  gouvernement  doive  avoir 
en  vue?  Le  gouvernement  doit  surtout  s'as- 
surer des  moyens  d'échange  pour  le  commerce 
national  ?  et  d'abondantes  ressources  d'im- 
portation et  d'exportation  pour  la  marine  ;  il 
faut  donc  que  le  planteur  crée  de  gros  reve- 
nus; l'intérêt  du  gouvernement  veut  que  ce 
planteur  soit  riche  et  tranquille  :  or,  on  ne  peut 
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compter  aujourd'hui  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre 
de  ces  deux  avantages. 

Il  a  été  suffisamment  prouvé  que  Ton  ne 
peut  obtenir  le  dernier  :  quant  au  premier, 
il  n'est  aucun  habitant  qui  puisse  nier  qu'il 
ne  reste  que  très-peu  de  bois  debout  dans  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  et  que  les 
terres  en  rapport  sont  plus  ou  moins  épuisées 
par  les  cultures.  La  haute  valeur  des  cafés  dans 
les  derniers  temps,  avait  fait  abattre  la  très- 
grande  partie  des  bois  qui  fixaient  les  nuages, 
assuraient  les  pluies  et  la  fraîcheur  nécessaires 
à  la  fécondité  du  cafier  ;  les  récoltes  en  café  di- 
minuaient considérablement  dans  les  parties 
du  nord  et  de  l'ouest  au  moment  de  îa  révo- 
lution ,  à  raison  des  grandes  sécheresses  et  de 
l'appauvrissement  de  la  terre.  L'habitant  qui 
disposait  de  beaucoup  de  bras  formait  des  bois 
neufs,  des  plantations  nouvelles,  pour  soute- 
nir son  revenu;  mais  il  mettait  son  habitation 
à  bout.  Ce  fait  est  connu,  et  tellement  vrai, 
que  l'on  pourrait  avancer  avec  toute  raison 
que  le  planteur  en  café  plaçait  communément 
sa  fortune  à  fonds  perdu,  et  n'avait  qu'un 
temps  déterminé  de  jouissance,  qui  lui  assu- 
rait j  à  la  vérité ,  un  énorme  intérêt  de  se& 
capitaux  i  mais  une  pareille  fortune  était  pré- 


Caire.  Elle  cessait  du  moment  que  le  planteur 
ne  pouvait  plus  se  créer  de  plantations  neu- 
ves. De  pareils  succès  n'auraient  pas  répondu 
long-temps  aux  vues  du  gouvernement. 

Le  vice  inhérent  aux  plantations  en  café  à 
Saint-Domingue,  et  dont  on  vient  de  parler, 
ne  se  borne  pas  là ,  dans  la  partie  française  de 
cette  île,  que  le  gouvernement  doit  regarder 
comme  usée  et  sans  valeur  réelle  relativement 
au  grand  objet  qu'il  doit  atteindre,  malgré  les 
tableaux  mensongers  et  les  criailîeries  d'hom- 
mes adroits,  dangereux,  intéressés. 

Les  bois  qui  existaient  sur  les  montagnes, 
généralement  à  pentes  très-rapides  dans  les 
îles,  et  qui  couvraient  le  seul  terrain  qui  con- 
vienne à  la  culture  du  café,  avaient  la  grande 
utilité  de  retenir  les  terres  sur  les  hauteurs 
où  ils  les  fixaient,  et  entretenaient  une  fraî- 
cheur nécessaire  à  la  végétation. 

Aujourd'hui ,  et  depuis  que  les  travaux  sont 
négligés,  les  cafiers  se  sent  chargés  de  bois  qui 
les  tuent;  îe  sol  des  montagnes  découvert  su- 
bit une  grande  dessication ,  effet  des  chaleurs 
excessives;  la  terre  se  fend,  se  triture,  et  les 
pluies  de  Saint-Domingue,  qui  tombent  en 
vrais  torrens,  entraînent  dans  le  bas  des  mon- 
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tagnes  une  dépouille  nécessaire  aux  cafiers, 
qui  ne  donnent  plus  qu'une  graine  échaudée, 
et  qui  périssent  bientôt  déracinés  et  desséchés. 
Les  ravages  résultant  de  l'exploitation  des 
bois  des  montagnes ,  entraînent  d'autres  désas- 
tres plus  graves  encore.  Les  lits  des  rivières 
traversant  les  plus  riches  plaines,  sont  exhaus- 
sés par  la  chute  abondante  des  terres;  et  les 
magnifiques  travaux  faits  avant  la  révolution 
pour  maintenir  les  torrens  dans  leurs  lits  ,  ne 
pouvant  plus  être  entretenus,  d'affreux  dé- 
bordemens  ont  lieu  dans  les  plaines  qu'ils  dé- 
vastent et  changent  en  marais  infects. 

Que  l'on  ne  reproche  pas  surtout  à  cet  af- 
fligeant tableau  de  ne  rendre  que  l'état  d'une 
petite  partie  de  la  colonie  ;  ce  fléau  s'est  étendu 
plus  ou  moins  sur  la  presque  totalité  des  quar- 
tiers. La  rivière  du  Massacre  dévorait,  en 
1801,  l'habitation  Vaublanc  et  celles  de  ses 
voisins;  ses  irruptions  nécessitaient  d'immen- 
ses travaux  qui  n'ont  sûrement  pas  eu  lieu. 
La  Grande-Rivière  exigeait  dans  l'habitation 
du  Pla ,  et  au-dessus  comme  au-dessous,  des 
travaux  de  jetées  énormes  qui,  après  avoir 
protégé  les  habitations  d'en -haut,  portaient 
un  fertile  limon  sur  les  habitations  de  Cha- 
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tenoi  ;  la  rivière  du  Haut  du  Cap ,  la  ravine 
du  Cap  abîment  la  belle  rade  de  ce  nom,  qui 
devient  de  plus  en  plus  difficile. 

La  rivière  du  Limbe  ravageait  sa  plaine, 
attaquait  avec  avantage,  à  la  même  époque 
de  1801,  les  magnifiques  jetées  de  Blin  forcées 
de  céder  aux  travaux  prodigieux  par  lesquels 
Bayon  avait  rejeté  sur  ces  jetées  l'effort  des 
eaux,  et  le  Bas -Limbe  n'est  sûrement  plus 
qu'un  marais  infect  aujourd'hui.      - 

Les  belles  habitations  le  Gras  et  celles  au- 
dessous,  dans  le  quartier  du  port  Margot,  sont 
également  en  proie  aux  irruptions  de  la  ri- 
vière qui  n'est  sûrement  plus  contenue  dans 
son  lit. 

Les  trois  rivières  du  port  de  Paix  traver- 
sent probablement  aujourd'hui  les  habitations 
Chanceaulme?  Auhert,  le  Brun;  et  l'habita- 
tion Foaclie  se  défend  sûrement  très-mal  elle- 
même  des  crues  torrenteuses  du  petit  ruisseau 
de  Jean  Rabel. 

^  Laissons  de  côté  le  Môle,  Bombarde,  le  Port- 
à-Piment,  les  Moustiques,  Terre-Neuve,  et  le 
Gros-Morne.  Tous  ces  quartiers,  pauvres  en 
cultures,  qui  manquent  de  pluies,  et  qui  ont 
produit  quelque  indigo,  que  refuse  aujour- 
d'hui'leur  sol  épuisé,  ne  produisaient,  au 
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moment  de  la  révolution ,  que  quelques  cafiers 
habituellement  dessécliés  sur  pied ,  et  que  les 
mauvaises  herbes  et  le  défaut  de  culture  ont 
fait  périr. 

Le  quartier  des  Gonaïves,  qui  reçoit  peu 
de  pluies  dans  ses  bas,  n'admet  guère  que  la 
culture  du  coton  dans  sa  plaine,  depuis  que 
son  sol  fatigué  se  refuse  à  celle  de  l'indigo. 
Mais  quelle  culture  que  celle  d'un  végétal  que 
le  défaut  de  pluie  dans  la  vraie  saison  empê* 
che  bien  souvent  de  semer!  Quelle  culture 
que  celle  qu'une  pluie  trop  abondante  plus 
tard  fait  couler,  tomber  ou  pourrir  sur  terre  î 
Quelle  culture,  enfin ,  que  celle  que  la  che- 
nille dévore  en  vingt-quatre  heures,  sans  lais- 
ser aux  malheureux  planteurs  aucune  trace  de 
produit! 

La  riche  plaine  de  l'Àrtibonite  soutenait  ses 
cultures  avant  la  révolution  par  le  soin  coû- 
teux de  la  conservation  de  ses  immenses  digues, 
dont  l'entretien  écrasait  les  ateliers  des  pro- 
priétaires de  celte  vaste  plaine.  On  a  vu  plu- 
sieurs fois  cette  rivière,  dont  le  lit  est  beau- 
coup plus  élevé  quelle  sol  de  la  plaine,  rompre 
ses  rives  factices,  se  réunir  à  l'Ester,  et  ravager, 
sur  une  étendue  immense,  d  e  magnifiques 
récoltes.  Ces  mêmes  rives  ne  sauraient  être 
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entretenues  aujourd'hui  ;  et  très-certainement 
le  bas  de  ce  magnifique  bassin  n'est  plus  qu'un 
marais. 

Les  rivières  de  Léogane,  des  Cayes  et  de 
beaucoup  d'autres  endroits  dont  les  digues 
sont  probablement  dans  le  même  état  d'aban- 
don, ne  sont  pas  moins  funestes  à  leurs  plaines, 
qui  ne  peuvent  plus  que  faire  redouter  la 
formation  de  vastes  marais  infects.  Comment 
songer  à  rétablir  les  travaux  nécessaires? 
Comment  dessécher  ces  pays?  la  chose  est  im- 
possible. 

Il  n'est  pas  au-dessus  des  efforts  de  l'homme 
de  maintenir  les  torrens  dans  les  plaines,  en 
élevant  leurs  digues  au  fur  et  à  mesure  que 
les  cultures  des  hauts  rendent  leurs  poids  plus 
lourds  par  l'exhaussement  de  leurs  lits  ;  mais 
vouloir  les  ressaisir,  et  conquérir  le  terrain 
qu'ils  ont  eilvabi  après  de  nombreuses  excur- 
sions, et  quand  le  sol  des  montagnes,  déchiré 
depuis  longues  années ,  charge  leurs  lits  de  dé- 
bris, c'est  une  entreprise  au-dessus  des  forces 
de  l'homme  dans  les  Antilles,  où  les  torrens 
ont  une  toute  autre  allure  qu'en  Europe. 
Une  végétation  excessivement  fougueuse,  et 
singulièrement  accrue  par  l'eau  et  la  fraîcheur 
gui  l'accompagne,  charge  aujourd'hui  les  ter- 
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res,  jadis  si  fécondes,  de  plantes  parasites  qui 
dévorent  la  substance  de  la  terre.  Aucun  ef- 
fort ne  peut  rendre  ce  sol  aquatique  à  la  cul- 
ture; ses  environs  deviendront  inhabitables 
à  raison  de  leur  insalubrité,  et  les  plus  belles 
parties  des  riches  plaines  du  fort  Dauphin, 
du  quartier  Morin,  du  Limbe,  des  Trois-Ri- 
vières,  de  l'Artibonite  et  de  beaucoup  d'autres 
quartiers,  sont  condamnées,  dès  aujourd'hui, 
à  une  stérilité  absolue ,  et  à  être  envahies  par 
des  marais  impénétrables,  d'où  s'exhalent  sans 
cesse  les  vapeurs  les  plus  meurtrières  pour 
l'homme,  et  surtout  pour  l'européen . 

Cet  état  de  choses,  résultat  affreux  et  né- 
cessaire de  la  force  irrésistible  des  évènemens, 
pourrait  être  appuyé  d'exemples  pris  sur  le 
sol  de  la  Corse,  dont  on  a  déjà  fait  mention. 

Pourquoi  la  Corse ,  ce  pays  jadis  si  fertile , 
qui  approvisionnait  ses  voisins  de  grains ,  ne 
fournit-il  plus  une  nourriture  suffisante  à  ses 
habitans  épars  dans  les  montagnes?  C'est  que, 
lors  des  commotions  civiles  qui  l'agitèrent, 
les  jetées  qui  contenaient  les  torrens  descen- 
dant des  hauteurs,  et  qui  les  conduisaient 
jusqu'à  la  mer  au  travers  des  plaines,  et  dans 
des  lits  plus  élevés  que  ces  plaines,  ont  été 
négligées  ;  coupées  ;  que  ces  eaux  dévastatrices 
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affranchies  de  leurs  barrières,  ont  inondé  les 
plus  précieux  terrains,  condamnés  par  ces  ir- 
ruptions à  une  stérilité  absolue.  Ces  mêmes 
terres,  auparavant  si  fécondes,  sont  devenues 
des  marais  insalubres,  où  se  sont  élevés  des 
makis  impénétrables  que  les  efforts  de  l'homme 
ne  peuvent  plus  rendre  à  la  culture. 

Pressé  par  le  sentiment  de  sa  conservation, 
îe  planteur  corse,  à  l'époque  des  commotions 
civiles  de  son  pays ,  s'est  vu  forcé  de  se  retirer 
dans  la  montagne  où  le  poussait  aussi  le  génie 
de  l'indépendance.  Le  plus  grand  nombre  des 
habitans,  et  sans  doute  les  plus  riches,  sont 
allés  chercher  une  terre  plus  habitable,  et 
c'est  ainsi  que  le  génie  destructeur  d'une  li- 
berté mal  raisonnée  a  ruiné  les  richesses  de  la 
Corse,  expulsé  la  plus  grande  partie  de  sa  po- 
pulation, et  jeté  le  reste  indomptable  de  ses 
habitans  dans  ses  inaccessibles  montagnes. 

La  partie  française  de  Saint-Domingue, 
tourmentée  par  les  mêmes  erreurs ,  a  subi  le 
même  sort;  elle  a  vu  ses  plaines  et  ses  villes 
dévastées ,  sa  population  la  plus  riche  presque 
en  totalité  chassée  ou  détruite,  et  les  monta- 
gnes les  plus  élevées,  seule  partie  de  son  sol 
peut-être  habitable  aujourd'hui,  ne  seront  plus 
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que  le  repaire  d'un  reste  d'hommes  mdépen- 
dans  qu'aucune  force  ne  soumettra  plus. 

Toutes  les  preuves  que  Ton  vient  de  don- 
ner, et  qui  sont  fondées  sur  des  circonstances 
locales  dont  les  effets  sont  irrécusables,  prou- 
vent jusqu'à  l'évidence  que  le  rétablissement 
de  Saint-Domingue  ne  saurait  être  dans  les 
intérêts  de  la  France.  De  nombreuses  réclama- 
tions s'élèveront  sans  doute  contre  ces  preuves, 
mais  on  ne  les  détruira  point,  et  il  restera 
vrai  que  les  noirs  ne  peuvent  être  entièrement 
soumis,  et  qu'il  sera  toujours  facile  aux  in- 
dépendans  de  détruire,  pendant  la  nuit,  une 
partie  des  travaux  du  jour,  soit  en  incendiant, 
soit  en  coupant  les  jetées,  et  en  mettant  ainsi 
sous  l'eau  toutes  les  cultures  des  plaines;  il  ne 
sera  pas  moins  vrai ,  aux  yeux  de  tout  liabi» 
tant  instruit,  qu'il  vaudrait  mieux  commen- 
cer à  défricher  avec  sécurité  une  terre  abso- 
lument nouvelle,  que  de  chercher  à  rendre  à 
la  culture  des  cloaques  infects  couverts  de 
haliiers  impénétrables,  et  défendus  par  des 
hommes  vraiment  indomptables» 

Répétons-le  donc  hardiment,  le  rétablisse- 
ment de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
qui  procurerait  difficilement,   à  une  faible 
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portion  de  ses  habitans,  quelques  débris  de 
leurs  anciennes  fortunes  ,  ne  saurait  être  dans 
les  vues  du  gouvernement  ;  qui  doit  trouver 
dans  des  spéculations  plus  productives  et  moins 
précaires,  un  aliment  essentiel  à  Tindustrie 
française  de  toutes  les  classes ,  et  des  movens 
d'échange  nécessaires  à  son  commerce  et  à  l'en- 
tretien de  sa  marine. 

Cédant  à  l'évidence  de  ces  preuves,  quel- 
ques personnes  en  concluront  peut-être  que  si 
l'ancienne  partie  française  est  presque  totale- 
ment ruinée,  la  partie  espagnole,  parfaite- 
ment boisée,  et  à  peu  près  vierge  de  culture, 
doit  offrir  les  plus  grands  avantages  pour  la 
création  de  nouveaux  établissemens. 

Nous  opposerons  à  cette  idée  les  dangers 
d'une  population  trop  voisine  et  toujours  en- 
nemie; nous  observerons  aussi  que  si  l'an- 
cienne partie  française,  qui  n'est  en  étendue 
que  la  moitié  de  la  partie  espagnole,  et  qui 
avait  le  tiers  de  sa  surface  inutile,  s'est  trou-t 
vée  surchargée  et  écrasée  par  la  masse  de  ses 
cultivateurs,  on  doit  redouter,  avec  toute  rai- 
son ,  de  voir  approcher  la  partie  espagnole  de 
l'état  de  splendeur  auquel  était  parvenue  la 
partie  française;  elle  ne  s'y  élèverait  toutefois 
qu'avec  les  secours  d'un  plus  grand  nombre 
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d'esclaves  et  d'animaux  ;  car,  en  supposant 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  ce  qui  n'est 
point,  la  partie  espagnole  comprenant  de  bien 
plus  grandes  distances  entre  ses  deux  mers, 
occasionnerait  des  frais  d'exploitation  bien 
plus  considérables.  Cependant ,  comment  se 
procurer  des  esclaves  aujourd'hui?  où  prendre 
la  grande  quantité  d'animaux  nécessaires  à 
tous  les  travaux?  ce  ne  sera  certainement  pas 
dans  l'ancienne  partie  française,  où  les  noirs, 
toujours  mécontens  de  la  France,  ne  seront 
jamais  que  des  hommes  farouches  et  dange- 
reux pour  les  planteurs  français,  qu'ils  ver- 
ront toujours  comme  leurs  plus  cruels  enne- 
mis. 

Quel  voisinage  que  cette  population  pour 
des  planteurs  dont  la  sécurité  et  la  fortune 
devraient  être  basées  sur  le  régime  de  l'escla- 
vage? Quelle  vraisemblance  qu'en  aucun  temps, 
et  surtout  en  temps  de  guerre,  la  puissance 
des  Anglais,  et  l'influence  plus  puissante  des 
Anglo-Américains,laissassent  à  l'agriculture  les 
douceurs  de  la  paix ,  première  et  indispensable 
condition  de  ses  succès?  Aucun  homme  rai- 
sonnable ne  peut  se  bercer  de  ces  trompeuses 
illusions  ;  et  le  gouvernement ,  bien  plus  en- 
core que  tout  individu,   planteur  ou  négp- 
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ciant ,  doit  écarter  ce  chimérique  et  fallacieux 
espoir. 

Admettant  toutefois  l'impossible,  et  sup- 
posant que  la  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingue pût  s'élever  au  point  où  était  parve- 
nue la  partie  française ,  ce  qui  ne  peut  se  con- 
cevoir qu'autant  que  cette  partie  aurait  été 
enfin  soumise,  cet  établissement ,  le  plus  riche 
de  l'univers,  deviendrait  bientôt  l'objet  de 
l'envie  et  de  la  jalouse  inimitié  d'autres  puis- 
sances, qui  parviendraient  sans  doute  à  créer 
tôt  ou  tard  des  troubles  intérieurs,  et  à  re- 
nouveler les  scènes  déplorables  qui  ont  amené 
la  complète  ruine  de  l'ancienne  colonie  fran- 
çaise. 

Mais  il  est  temps  de  terminer  cette  trop 
longue  discussion ,  de  laquelle  on  croit  pou- 
voir conclure,  avec  tout  fondement,  que  le 
rétablissement  de  Saint-Domingue  par  la  force 
ne  saurait  être  dans  les  intérêts  de  la  France. 
Finissons  en  établissant  la  troisième  et  der- 
nière assertion,  dans  laquelle  nous  avons 
avancé  que  le  seul  moyen,  pour  la  France, 
de  tirer  quelque  avantage  de  Saint-Domingue, 
est  de  reconnaître  l'indépendance  de  son  an- 
cienne colonie. 
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TROISIEME  ASSERTION. 

Le  seul  moyen  pour  la  France  de  retirer 
encore  quelque  avantage  de  Saint-Do- 
mingue est  de  reconnaître  l'indépendan- 
ce de  son  ancienne  colonie. 

Avant  d'aborder  en  elle-même  la  question 
délicate  de  l'indépendance  des  noirs ,  qu'il  me 
soit  permis  de  jeter  en  avant  quelques  vues 
générales  sur  l'état  actuel  du  Nouveau-Monde, 
et  sur  les  relations  qui  se  forment  ou  se  for- 
meront entre  ses  nouveaux  peuples  et  ceux 
de  l'ancien  continent. 

L'on  ne  peut  réfléchir  sur  la  nécessité  d§ 
voir  refleurir  le  commerce  en  France  sans  re- 
connaître le  besoin ,  pour  cette  puissance,  d'a- 
voir une  marine  et  des  colonies,  où  tout  au 
moins  des  ports  et  entrepôts  où  elle  jouirait 
de  quelques  privilèges. 

Cette  vérité  est  un  axiome  pour  tout  Fran- 
çais qui  raisonne  les  intérêts  de  sa  patrie,  et- 
devient  plus  que  jamais  incontestable  depuis 
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que  le  génie  de  l'indépendance  et  les  convuk 
sions  de  l'Europe  transportent  au-delà  des  mers 
une  immense  population  dont  les  besoins  et 
les  rapports  commerciaux  avec  une  ancienne 
patrie  doivent  tant  influer  sur  la  prospérité 
des  nations  européennes. 

Avant  les  ciiangemens  qu'opère  journelle- 
ment le  mouvement  des  idées  révolutionnai- 
res ,  quelques  puissances  de  l'Europe  glanaient 
exclusivement  sur  des  parcelles  du  Nouveau- 
Monde  soumises  à  leur  pouvoir,  et  fatiguées 
pour  la  plupart  de  culture.  Mais  ces  possessions, 
qui  échappent  journellement  à  leur  autorité 
(pussent-elles  même  être  cQnservées  avec  des 
sacrifices  inouïs) ,  doivent  paraître  insuffisantes 
aujourd'hui,  et  les  nations  ambitionneront 
sans  doute  de  moissonner  avec  avantage,  et 
dans  le  rapport  de  leurs  richesses  territoriales 
et  industrielles,  dans  les  champs  immenses 
qu'ouvre  à  toute  l'Europe  la  population  tou- 
jours croissante  des  peuples  du  Nouveau- Mon- 
de, population  qui  absorbera  nécessairement 
les  Antilles,  et  dont  les  intérêts  commerciaux 
étudiés  le  plus  tôt  possible ,  et  bien  entendus , 
doivent  fonder  la  véritable  prospérité  des  peu- 
ples de  l'Ancien-Continent. 

Il  para**  donc  démontré  que  le  système  co- 
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lônial  et  commercial  de  l'Europe  est  au  mo- 
ment d'éprouver  les  plus  grands  ehangemens. 
Les  Français,  que  leur  amour  pour  le  tra- 
vail, et  leurs  produits  territoriaux  et  indus- 
triels ,  placeront  toujours  à  la  tête  des  nations 
européennes,  ne  doivent  rien  négliger  pour 
s'assurer  de  grands  avantages  dans  le  nouveau 
système  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  bien  étu- 
dier, et  l'on  osera  même  dire  de  faire  naître. 

Il  ne  doit  plus  être  basé,  ce  système,  sur  la 
possession  exclusive  et  insuffisante  de  quelques 
parcelles  de  territoire  à  gouverner  par  des  lois 
beaucoup  trop  oppressives.  Les  moyens  de 
maintenir  un  pareil  ordre  de  choses ,  égale- 
ment onéreux  et  insuffisans,  échappent  jour- 
nellement des  mains  des  métropoles  ;  la  France 
a  déjà  fait  une  cruelle  expérience  de  cette  vé- 
rité dans  sa  belle  colonie  de  Saint-Domingue, 
qui  ne  peut  plus  être  soumise  avec  avantage 
pour  elle. 

Vainement  quelques  individus,  animés  par 
leurs  intérêts  et  la  soif  d'une  domination  à  la- 
quelle ils  ne  doivent  plus  prétendre ,  oseraient 
encore  avancer,  à  l'égard  de  Saint-Domingue» 
que  le  chef  des  hommes  de  couleur  qui  com- 
mande dans  l'ouest  et  le  sud ,  où  il  se  montre 
plus  favorable  aux  blancs ,  pourrait  y  avec: 
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l'ordre  dans  l'île  :  un  pareil  projet  ne  peut 
qu'amener  de  nouveaux  désastres,  et  l'on  ne 
doit  en  attendre  aucun  succès. 

Boyer  ne  commande  que  dans  la  moindre 
partie  du  territoire;  il  commande  à  un  parti 
dont  les  noirs  sont  la  principale  force,  et  qu'il 
éprouve  le  besoin  de  ménager.  Il  est  soumis 
lui-même  à  la  surveillance  d'un  sénat  dirigeant 
qui  ne  laisse  point  aller  les  blancs  sur  leurs 
anciennes  propriétés,  lesquelles  ont  à  peu  près 
été  toutes  divisées  et  cédées  par  petites  parues. 
Tout  prouve  que  le  commandant  n'est  pas  sans 
inquiétude;  il  lui  importe  donc  d'accueillir  les 
blancs,  de  se  renforcer  tout  au  moins  de  leur 
suffrage.  Mais  comment  ne  pas  s'épouvanter 
de  l'idée  que    les   malheureux  propriétaires 
blancs,  dont  les  hommes  de  couleur  ont  tant 
désiré  leloignement ,   amoncelés  et    parqués 
dans  quelques   points    déterminés ,    peuvent 
courir  les  risques  de  se  trouver  à  la  merci  des 
évènemens,  et  pourraient  même  être  pris  pour 
otages,  dans  le  cas  où  une  force  armée  ten- 
terait un  xlébarquement ,   et  où   plus  d'une 
voix  intéressée  publierait  qu'elle  vient  pour 
rétablir  l'esclavage?  Les  blancs,  l'on  en  fris- 
sonne d'horreur,  semblent  être   rassemblés 
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dans  l'ouest  et  le  sud  comme  ces  troupeaux 
amoncelés  dans  les  camps  et  places  de  guerre 
pour  être  sacrifiés  aux  boucheries  des  armées 
et  des  sièges;  et  peut-être  que  Ton  doit  beau- 
coup, sous  ce  rapport,  au  chef  de  la  partie 
du  nord,  qui  ne  veut  recevoir  aucun  Fran- 
çais avant  d'avoir  réglé  les  nouvelles  relations 
à  établir  entre  la  France  et  le  territoire  sous 
son  autorité. 

Il  existe  toutefois  de  puissans  motifs  de  sé- 
curité sur  la  tranquillité  de  la  population  de 
l'ouest  et  du  sud  ;  elle  est  sous  le  commande- 
ment d'un  homme  de  mérite  distingué;  elle 
peut  être  facilement  observée  par  mer,  et  se 
trouve  en  cela  très-facile  à  contenir  par  des 
forces  qui  la  parcourraient  sans  perdre  de  vue 
leurs  vaisseaux ,  dont  elles  tireraient  toute  as- 
sistance. Les  hommes  de  couleur,  qui  y  sont 
en  très-grand  nombre ,  sont  aussi  pour  la  plu- 
part d'anciens  propriétaires ,  accoutumés  à 
l'ordre  et  à  des  jouissances  qui  s'abandonnent 
difficilement. 

L'on  peut  donc  entrevoir  avec  satisfaction 
que  l'état  de  paix  ne  sera  probablement  pas 
troublé  dans  les  limites  du  territoire  où  com- 
mande un  homme  estimable,  aussi  long-temps 
que  l'on  n'y  débarquera  pas  des  troupes  qui 
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ne  pourraient  rien,  ou  très -peu  de  chose, 
contre  la  population  de  la  province"du  nord, 
et  d'une  grande  partie  de  l'ouest.  Là,  en  effet, 
sous  le  commandement  d'un  chef  très-sévère 
et  même  despote,  une  force  armée,  beaucoup 
plus  nombreuse  que  celle  de  Boyer,  et  parfai- 
tement soumise,  est  chargée  de  la  défense  d'un 
terrain  bien  plus  vaste  et  plus  montueux  que 
celui  qu'occupent  les  troupes  de  l'ouest  et  du 
sud.  Un  pareil  théâtre  d'opérations  offre  les 
plus  sûres  combinaisons  de  défense,  et  ces 
combinaisons  sont  connues  et  étudiées  depuis 
vingt-cinq  ans  par  les  chefs  noirs,  qui  com- 
mandent à  des  hommes  dont  ils  sont  sûrs,  et 
qui  ne  peuvent  être  ni  poursuivis  ni  atteints 
par  des  troupes  de  débarquement  dans  leurs 
repaires ,  éloignés  de  dix  à  douze  lieues  de  la 
mer,  d'où  l'on  devrait  tirer  tous  les  moyens 
d'assurer  les  attaques. 

Les  pluies  par  torrens  qui  détrempent  beau- 
coup plus  les  terres  horriblement  accidentées 
du  nord  que  celles  de  l'ouest  et  du  sud,  ren- 
dent aussi  cette  première  partie  de  terrain 
beaucoup  plus  impraticable ,  et  assurent  à  ses 
défenseurs  des  avantages  que  les  Anglais  et  les 
Etats-Unis  leur  maintiendraient  au  besoin ,  et 
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qu'aucune  force  ne  peut  faire  céder,  ainsi  que 
Ton  en  a  trop  la  certitude. 

Que  Ton  se  persuade  donc  bien  que  l'envoi 
d'une  force  armée  à  Saint-Domingue  ne  peut 
amener  que  d'affreux  résultats ,  dans  le  cas 
même  où  l'on  voudrait  supposer  cette  force 
soumise  aux  ordres  du  chef  très-distingué  qui 
commande  au  Port-au-Prince,  ce  qui  ne  serait 
probablement  point  aisé  à  obtenir. 

Que  l'on  se  persuade  enfin  que  la  vraie  ma- 
nière de  rentrer  à  Saint-Domingue  existe  dans 
la  possibilité  d'être  admis  au  Cap-Français  et 
dans  le  nord  3  ce  que  bien  des  gens,  et  surtout 
nos  ennemis,  ne  veulent  pas  nous  laisser  com- 
prendre ;  ce  qui  donne  lieu  à  tous  les  faux 
rapports  que  quelques  messagers  du  Port-au- 
Prince,  et  nos  plus  dangereux  ennemis,  qui 
dominent  dans  le  nord ,  se  plaisent  à  exagérer, 
tandis  que  les  noirs  de  cette  même  province, 
absolument  isolés  de  la  France,  et  sans  aucun 
défenseur,  ne  peuvent  nous  faire  connaître 
leur  véritable  situation ,  et  encore  moins  leurs 
plus  sûres  dispositions  à  notre  égard. 

Mais,  s'écrie-t-on ,  comment  parler  de  rap- 
prochement avec  des  hommes  dont  le  chef, 
dans  le  nord,  est  tristement  fameux  par  sa 
férocité? 
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C'est  la  persuasion  où  Ton  est  que  cette  ac- 
cusation est  aussi  fausse  que  préjudiciable  à 
nos  intérêts ,  qui  décide  à  prendre  la  défense 
de  ce  chef. 

Tous  les  hommes  sans  prévention  ;  qui  l'ont 
connu  à  fond ,  attestent  la  régularité  de  sa 
conduite  et  sa  grande  probité  ;  il  a  toujours 
été  cité  comme  bon  époux  et  excellent  père. 
Véritable  ami  des  blancs,  dont  il  faisait  sa  so- 
ciété intime,  aucun  chef  noir  ne  soutenait 
autant  que  lui  l'activité  des  cultures,  et  ne 
maintenait  autant  le  bon  ordre.  Le  Cap  et  ses 
environs  étaient  enviés  de  tous  pour  la  sécu- 
rité et  le  brillant  état  des  habitations  aux  deux 
époques  fatales  de  l'arrivée  dans  la  colonie  du 
présomptueux  état-major  qui  accompagnait  le 
général  Hédouviîle,  et  de  la  pétulante  armée 
commandée  par  le  général  le  Clerc. 

Christophe  Henri  venait  d'arrêter,  au  mo- 
ment du  débarquement  de  cette  dernière,  les 
désastres  du  massacre  des  blancs  dans  les  envi- 
rons du  Cap;  il  fut  nommé  le  sauveur  des 
européens  dans  cette  circonstance,  et  se  ré- 
jouissait avec  trente  blancs  qu'il  traitait  chez 
lui  lorsqu'on  vint  lui  annoncer  l'approche 
de  la  flotte  française ,  pour  la  bonne  réception 
de  laquelle  il  prescrivit  d'amicales  dispositions. 


43 

C'est  encore  lui  qui ,  forcé  de  repousser  d'in- 
jurieuses provocations  dont  son  toit  généreux 
et  hospitalier  fut  le  théâtre,  fit  tout  ce  qui 
était  en  sa  puissance  pour  sauver  la  vie  à  un 
grand  nombre  de  propriétaires  au  moment 
terrible  du  débarquement.  Il  fit  plus  encore, 
et  n'ayant  rien  conservé  au  milieu  de  cet  af- 
freux bouleversement,  il  n'hésita  pas  a  re- 
mettre aux  autorités  françaises  son  fils  unique 
alors,  pour  gage  du  désir  qu'il  avait  de  prou- 
ver son  inaltérable  attachement  à  la  métro- 
pole et  aux  Français,  qu'il  aimait. 

Comment  a-t-il  été  traité?  comment  s'est-on 
conduit  à  son  égard,  à  l'égard  de  son  fils  et  de 
tous  ses  frères? 

La  solution  de  ces  questions  répondrait  peut- 
être  d'une  manière  victorieuse  aux  torts  que 
l'on  reproche  à  cet  homme  énergique,  torts 
qui  sont  tout  au  moins  exagérés,  s'ils  ne  sont 
méchamment  con trouvés  :  car  Christophe, 
homme  d'un  excellent  jugement,  peut,  dans 
son  caractère  de  sévérité,  avoir  été  poussé  à 
l'exaspération  ;  mais  il  n'a  pas  été  cruel  de 
sang-froid  et  par  instinct. 

L'on  pense  donc  que  l'on  est  encore  en  droit 
de  beaucoup  espérer  de  lui  ;  et  dans  l'intérêt 
bien  entendu  qu'a  la  France  de  chercher  à 
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faire  recevoir  son  pavillon  à  Saint-Domingue  • 
où  les  étrangers,  très-adroits  à  tirer  avantage 
de  notre  obstination  et  de  nos  fautes,  envoient 
journellement  des  hommes  de  choix ,  tels  que 
de  sages  instituteurs,  de  bons  chirurgiens  et 
médecins,  et  des  hommes  de  tous  états,  qui 
finiront  certainement  par  changer  les  habi- 
tudes toutes  françaises  et  même  le  langage  du 
pays,  l'on  ne  voit  rien  de  plus  urgent  que  de 
tenter  tout  moyen  de  rétablir  nos  relations 
commerciales  avec  cette  ancienne  possession. 
Et  c'est  d'après  la  conviction  résultant  de  mé- 
ditations sérieuses  auxquelles  nous  a  conduits 
le  désir  d'un  succès  si  essentiel  à  la  France, 
que  nous  osons  encore  espérer  que  les  dispo- 
sitions des  chefs  des  noirs  et  des  hommes  de 
couleur  (car  le  président  Boyer  est  reconnu 
pour  un  homme  très-traitable)  favoriseraient 
probablement  un  rapprochement  encore  émi- 
nemment avantageux  aux  intérêts  de  la  mé- 
tropole, dans  le  cas  même  où  elle  consentirait 
à  l'indépendance  de  son  ancienne  colonie. 

Indépendance!  c'est  là  le  mot  si  terrible 
que  je  ne  prononce  pas  moi-même  sans  crainte 
d'effaroucher,  et  qui  ne  peut  être  entendu 
sans  un  mouvement  d'indignation  par  une 
certaine  classe  d'hommes  qui  ne  voit  rien,  n$ 
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connaît  rien  hors  le  droit  d'oppression  qu'elle 
ne  peut  abandonner;  c'est  le  seul  mot,  dis- je, 
dont  l'admission',  dans  toutes  ses  conséquen- 
ces, peut  rapprocher  la  France  de  l'ancienne 
aînée  de  son  industrie. 

Sans  marine  et  sans  colonies  de  quelque 
importance  à  soutenir  ou  à  approvisionner, 
l'antique  souveraine  des  Gaules ,  affaissée  sous 
le  poids  de  préjugés  vaniteux  et  d'énormes 
dépenses  qui  ne  s'en  séparent  jamais ,  ne  peut 
plus  songer  à  de  grands  arméniens .  ni  à  tenter 
les  hasards  des.grands  combats  sur  mer;  mais 
elle  ne  doit  rien  négliger  pour  assurer,  de 
concert  avec  les  autres  puissances  maritimes, 
l'indépendance  de  son  commerce,  et  la  libre 
navigation  de  son  pavillon.  Elle  doit  donc  avoir 
une  marine,  et  chercher  à  former  des  hommes 
de  mer,  avantages  qu'elle  ne  peut  obtenir 
qu'en  multipliant  ses  rapports  commerciaux 
au-delà  de  l'Atlantique  ;  et  pour  celui  qui  sait 
de  quelle  ressource  serait  pour  la  marine  de 
France  et  son  commerce ,  le  retour  des  Fran- 
çais dans  les  ports  et  rades  de  Saint-Domingue, 
rien  ne  paraît  aussi  important  que  de  pouvoir 
renouer  quelques  relations  avec  cette  reine 
des  Antilles. 

L'on  ne  saurait  nier  aussi  que  la  pensée  do- 
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minante  des  peuples,  fondée  sur  leurs  anciens 
besoins  comme  sur  leurs  nouvelles  idées,  pen- 
sée dominante  qu'il  importe  tant  d'observer, 
est  entièrement  dirigée  vers  le  commerce. 
Tous  les  peuples  ont  soif  de  cette  indépen- 
dance essentielle  à  leur  repos  ;  c'est  donc  une 
étrange  situation  pour  la  France,  qui  doit  au 
moins  marcher  de  front  avec  les  autres  puis- 
sances vers  ce  grand  objet ,  de  ne  pas  diriger 
ses  vaisseaux  et  son  industrie  vers  ces  mêmes 
ports  où  toutes  ses  habitudes  et  ses  produits 
lui  assureraient  des  avantages  infinis.  Et  quand 
on  met  en  avant,  pour  motifs  de  son  insou- 
ciance dans  ce  genre ,  l'inconvenance  de  don- 
ner un  dangereux  exemple,  en  abandonnant 
la  cause  d'amis  et  de  voisins ,  il  semble  voir 
un  concours  de  nombreux  athlètes  prétendant 
au  prix  le  plus  important  pour  leur  patrie,  se 
lancer  dans  l'arène,  et  l'un  des  plus  vigoureux 
abandonner  le  but  qu'il  ne  tenait  qu'a  lui 
d'atteindre,  par  égard  pour  son  pesant  et  in- 
dolent voisin Dans  des  intérêts  de  l'ordre 

le  pliis  relevé  pour  le  bonheur  du  peuple, 
songeons  d'abord  à  nous;  nous  aiderons  bien 
plus  puissamment  après  nos  voisins. 

Mais  est-il  bien  prouvé  que  l'indépendance 
de  Saint-Domingue  dût  ajouter  à  la  fâcheuse 
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situation  actuelle  de  l'Espagne  à  1  égard  de  ses 
colonies?  L'on  ne  saurait  le  croire,  et  pour  en 
être  convaincu ,  il  suffit  de  considérer  d'une 
part  que  l'insurrection  du  continent  colonial 
espagnol  contre  la  mère-patrie  existe  depuis 
bien  long-temps  ;  de  l'autre,  que  ses  projets  d'in- 
dépendance sont  souvent  aidés  aujourd'hui 
par  des  arméniens  qui  ont  lieu  dans  les  ports 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  Or, 
qui  ne  voit  qu'en  reconnaissant  l'indépen- 
dance haïtienne,  ces  armemens  pourraient  être 
prévenus  par  le  traité  à  intervenir  entre  la 
France  et  son  ancienne  colonie  ;  qu'une  des 
conditions  de  ce  traité  pourrait  faire  cesser  ces 
secours  hostiles  contre  l'Espagne,  et  refuser 
même  l'entrée  des  ports  et  rades  aux  bâti  mens 
de  guerre  des  puissances  favorables  à  la  cause 
de  l'indépendance? 

L'on  objecte  encore  contre  l'indépendance 
de  Saint-Domingue  la  crainte  du  dangereux 
voisinage  d'un  gouvernement  noir  au  centre 
des  Antilles  ;  comme  si  l'on  pouvait  supposer 
que  la  situation  actuelle  de  Saint-Domingue 
n'est  pas  bien  connue  dans  les  autres  colonies; 
comme  si  l'on  pouvait  croire  que  cette  espèce 
de  lutte  sourde  qui  existe  entre  la  France  et 
son  ancienne  colonie ,  n'offre  pas  plus  de 
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dangers  pour  les  populations  des  îles  voisines 
qu'un  arrangement  sagement  consenti,  et  qui 
prévoirait  ces  mêmes  dangers  î 

Peut-on  enfin  raisonnablement  se  dissimuler 
que  les  noirs  de  Saint-Domingue,  aidés  des 
secours  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  qui 
veulent  l'indépendance  des  Antilles  ,  viendront 
bien  plus  sûrement  à  bout  de  bouleverser  nos 
autres  possessions,  si  nous  les  laissons  dans 
l'état  actuel  d'inquiétude  qui  les  agite  ,  que  si 
nous  réglons  par  un  traité ,  également  avan- 
tageux pour  tous,  des  conditions  rassurantes 
pour  la  tranquillité  de  nos  autres  possessions? 

Veut  -  on  une  preuve  de  cette  assertion  ? 
Voici  un  fait  qui  ne  peut  laisser  de  doute  sup 
les  dispositions  des  Haïtiens  à  respecter  les 
droits  des  nations.  Des  noirs,  esclaves  de  la 
Jamaïque,  qui  étaient  parvenus  à  quitter  l'île 
dans  deux  bâtimens,  s'étaient  jetés  sur  la  côte 
de  Saint-Domingue,  où  il  paraît  qu'ils  ont 
été  reconnus  libres.  Le  roi  Henri,  instruit  de 
cet  événement,  a  fait  notifier  au  gouverne- 
ment anglais  que,  bien  que  personne  ne 
tienne  autant  que  lui  a  faire  jouir  ses  frères 
du  droit  inaliénable  d'hommes  libres,  il  eût 
néanmoins  fait  respecter  le  droit  de  propriété 
couvert  par  un  pavillon  ami,  et  que  si  les 
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noirs  esclaves  de  la  Jamaïque  se  fussent  pré- 
sentés dans  ses  ports  et  mouillages,  ils  n'au- 
raient pas  été  reçus  dans  ses  états. 

L'on  peut  déduire  avec  grand  fondement, 
de  cette  notification,  que  la  tranquillité  des 
autres  colonies  françaises  serait  plus  assurée 
que  jamais  si  l'on  pouvait  se  décider  à  con- 
clure un  traité  auquel,  quoi  que  Ton  en  puisse 
dire,  une  jouissance  de  fait  non  contestée 
depuis  quinze  ans,  peut  bien  faire  succéder 
une  jouissance  de  droit  démontrée  avantageuse 
à  la  France. 

Que  doit  ambitionner  en  effet  cette  puis- 
sance aujourd'hui  qu'elle  ne  doit  plus,  qu'elle 
ne  peut  plus  ressaisir  son  autorité  a  Saint- 
Domingue,  et  que  la  propriété  du  sol  lui  est 
irrévocablement  ravie  ?  c'est  sans  doute  de 
retirer  encore  le  plus  grand  avantage  com- 
mercial de  cette  colonie  en  y  faisant  le  moins 
de  dépense  possible.  Les  vues  de  la  France  sur 
Saint-Domingue  doivent  donc  être  considérées 
comme  purement  matérielles,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  et  l'on  démontrerait  au  be- 
soin, ce  qui  a  déjà  eu  Ijeu,  qu'elle  ne  doit 
plus  songer  au  personnel,  dont  elle  ne  pour- 
rait faire  respecter  l'autorité. 

L'établissement  des   troupes  ,   l'installation 
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des  tribunaux,  la  formation  de  toutes  les  ad* 
ministrations ,  exigeraient  des  dépenses ,  un 
envoi  d'agens  si  considérable ,  si  coûteux ,  et 
surtout  si  étranger  aux  premières  notions  qui 
conviendraient  à  ce  pays,  que  l'on  doit  réel* 
lement  être  effrayé  de  l'idée  d'un  pareil  pro- 
jet. La  colonie  de  Saint-Domingue ,  que  l'on 
a  démontrée  infiniment  déchue,  et  sans  doute 
pour  toujours,  de  son  ancienne  splendeur,  est 
loin  de  pouvoir  mériter,  et  encore  plus  de 
pouvoir  obtenir  de  pareils  sacrifices.  Dans  ce 
cas,  n'est-il  pas  infiniment  préférable  aux  in- 
térêts de  la  France  de  devenir  la  puissance  la 
plus  favorisée  dans  les  ports  et  rades  de  Saint- 
Çomingue,  et  d'obtenir  en  même  temps  une 
indemnité  annuelle  consentie  par  la  colonie 
pour  prix  de  son  indépendance,  laquelle  serait 
distribuée  aux  anciens  propriétaires  dépossédés 
et  à  leurs  créanciers  ?  C'est  bien  à  Saint-Do- 
mingue surtout  que  l'on  croit  pouvoir  faire 
aujourd'hui  l'application  de  la  maxime  jus- 
qu'à ce  jour  trop  peu  avouée,  que  les  colonies 
ne  doivent  être  ambitionnées  que  pour  leur 
commerce  et  non  pour  leur  propriété. 

Supposons  en  effet,  un  moment,  que  les 
mers  et  tout  ce  que  nous  désignons  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  colonies,  fussent  libres 
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pour  tous  les  pavillons  :  quels  avantages  la 
France  ne  prendrait -elle  pas  sur  les  autres 
puissances  de  l'Europe  à  raison  de  son  indus- 
trie et  de  tous  les  avantages  inhérens  a  son  sol? 
Or,  les  mers  et  les  colonies  seront  libres  un 
jour  ;  le  commerce  et  le  génie  de  la  liberté, 
ces  deux  premiers,  ces  plus  puissans  guides  du 
monde,  le  veulent  ainsi,  et  poussent  tous  les 
peuples  vers  cette  grande  révolution.  La  Fran- 
ce ,  qui  doit  le  plus  la  désirer,  est  aussi  celle 
des  puissances  européennes  qui  doit  le  plus  la 
bâter  ;  la  manière  dont  elle  en  usera  avec  Saint- 
Domingue  peut  surtout  faire  faire  un  grand 
pas  vers  le  système  que  poursuivent  les  deux 
Amériques,  qui  proclament  avec  beaucoup  de 
raison,  que  chacun  doit  être  maître  cbez  soi, 
et  que  les  mers  doivent  être  pour  tous.  Nul 
doute  que  les  Américains  ont  la  volonté  d'éta- 
blir et  de  maintenir  ces  deux  grands  principes 
de  l'état  social ,  et  que  le  temps  et  la  force  leur 
en  donneront  les  moyens. 

Honneur  et  prospérité  aux  puissances  euro- 
péennes qui  entreront  les  premières  dans  cette 
coalition  !  l'émancipation  de  Saint-Domingue 
par  la  France  est  le  pas  le  plus  sûr  et  le  plus 
sage  que  cette  puissance  puisse  faire  vers  cet 
objet  du  plus  vaste  intérêt  pour  le  monde  en- 
tier, et  surtout  pour  elle. 
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AVIS. 

En  terminant  cet  écrit,  il  nous  vient  à  la 
pensée  qu'il  serait  possible  que  ,  pour  une  rai-  ' 
son  ou  pour  une  autre  ,  on  crût,  ou  l'on  affec- 
tât de  croire,  que  les  opinions  qui  j  sont  expri- 
mées ,  les  projets  qui  y  sont  indiqués,  ne  sont 
que  le  résultat  des  circonstances  du  moment j 
qu'en  un  mot ,  il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de 
venir,  après  les  évènemens ,  trancher  du  pro- 
phète ,  nous  emparer  des  idées  passées  en  cir- 
culation, et ,  comme  tant  d'autres ,  saisir  l'ins- 
tant où  les  résultats  nous  auraient  indiqué  ce 
qu'il  convient  de  dire  ou  de  penser. 

Nous  sommes  bien  aises  ,  et  nous  croyons 
même  que  cette  considération  peut  être  de 
quelque  poids  dans  la  cause  que  nous  défen- 
donsj  nous  sommes  bien  aises  de  donner  une 
preuve  irrécusable  de  la  date  de  notre  manière 
de  considérer  la  question  des  colonies,  et  parti- 
culièrement la  situation  de  Saint-Domingue. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  joignons  à  cet  écrit 
les  deux  pièces  que  l'on  va  lire.  L'époque  à  la- 
quelle elles  se  rattachent,  le  sens  dans  lequel 
elles  sont  rédigées ,  tout  prouve  que  notre  opi- 
nion sur  Saint-Domingue  est  le  fruit  de  con- 
naissances dé  j  a  anciennes  et  de  longues  médi- 
tations. Ce  nest  point  à  nous  à  prononcer  que 
nous  avons  rencontre  la  vérité j  mais  les  lecteurs 
verront  du  moins  que  nous  l'avons  cherchée  avec 
bonne  foi ,  et  que  nous  montrons  avec  persévé- 
rance ,  pour  le  bien  de  notre  chère  patrie ,  les 
lumières  que  nous  croyons  avoir  allumées  à  son 
flambeau  sacré. 
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N°  1er. 

RÉFLEXIONS 

Sur  l'état  actuel  cj,e  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue et  sur  les  moyens  d'y  établir  l'au- 
torité de  la  métropole,  remises  au  ministre 
de  la  marine  Degrés,  avant  le  départ  de 
V armée  du  général  Leclei\C  ;  octobre  1801. 


Après  les  travaux  les  plus  étonnans  et  les  souffrances 
de  tout  genre  qu'a  supportées  le  peuple  français  pendant 
le  long  cours  d'une  guerre,  l'une  des  plus  affreuses  qui 
ait  ensanglanté  les  quatre  parties  du  monde,  le  fruit  le 
plus  essentiel  qu'il  puisse  espérer  de  la  paix  aussi  glo- 
rieuse qu'inattendue  qui  vient  de  lui  être  annoncée , 
est  sans  doute  le  rétablissement  de  l'importante  colo- 
nie de  Saint-Domingue,  que  son  génie  infiniment  ac- 
tif, et  l'une  de  ses  premières  vertus ,  son  amour  inap- 
préciable pour  le  travail,  avaient  rendu  le  pays  le  plus 
riche  du  globe,  et  la  source  de  la  prospérité  de  la 
France. 

Les  malheureux  habitans  blancs  de  ce  pays  infor- 
tuné ,  dont  le  nombre  a  été  diminué  des  cinq  sixièmes 
partons  les  genres  d'horreurs,  et  dont  les  débris  épars, 
pressés  par  la  misère  et  par  le  besoin  qu'éprouve  tout 
Français  qui  a  connu  Saint-Domingue  de  le  revoir  en- 
core ,  malgré  les  rigueurs  inouies  d'un  gouvernement 
infiniment  arbitraire  et  dur;  les  malheureux  habitans> 
dis-je ,  de  cette  terre  de  nécessité  pour  les  Français  et 
la  France ,  pourront-ils  se  réjouir  plus  que  leurs  frèrea 
d'Europe,  et  autant  qu'ils  le  désirent,  du  bonheur  que 
le  plus  puissant  des  gouvernemens ,  qu'ils  connaissent 
à  peine,  vient  d'assurer  au  monde  entier?  Je  ne  puis 
malheureusement  le  croire;  je  viens  de  les  quitter;  je 
connais  leur  cruelle  position  :  la  première  nouvelle  de 
la  paix  sera  pour  eux  un  sujet  égal  d'ivresse %  de  joie 
et  de  stupeur  consternante. 
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Les  noirs ,  maîtres  absolus  de  la  colonie  en  ce  mo- 
ment, y  commandent  de  la  manière -la  plus  exclusive; 
un  petit  nombre  de  blancs  occupent  quelques  emplois 
dans  la  force  armée.  Plusieurs  sans  doute  sont  dignes 
d'estime;  mais  combien  d'entre  eux  sont  voués  jour- 
nellement à  la  haine  et  au  mépris  de  leurs  frères! 

Sous  le  prétexte  de  craintes,  qui  sont  toujours  infi- 
niment exagérées,  les  noirs  entretiennent  sur  pied 
quinze  mille  hommes  d'infanterie  et  douze  cents  de 
cavalerie  ;  la  masse  entière  des  cultivateurs ,  organisée 
en  milice  nationale  r  commandée  par  des  hommes  sé- 
duits par  quelques  principaux  chefs ,  est  toujours  prête 
à  se  lever  et  à  marcher;  tout  le  monde,  dès-lors,  est 
sous  les  armes,  blancs,  rouges  et  noirs ,  et  tout  est  né- 
cessairement debout  au  premier  signal,  sous  peine  de 
la  vie. 

Des  travaux  de  défense  multipliés  dans  tous  les  points 
de  débarquement,  ordonnés  sous  le  prétexte  de  dan- 
gers qui  n'existaient  pas,  assurent  qu'il  est  impossible 
de  tenter  aucun  débarquement  sans  qu'il  soit  sur-le- 
champ  annoncé  dans  toute  la  colonie  ;  rien  n'est  plus 
promptement  servi  que  la  correspondance  des  chefs. 

Des  munitions  de  guerre,  des  armes  en  quantité 
étonnante,  existent  dans  les  chefs-lieux ,  mais  surtout 
dans  l'Intérieur  des  repaires  connus  pour  être  le  plus 
susceptibles  de  défense  ;  un  long  usage  de  la  guerre , 
sur  ses  principaux  théâtres  dans  la  colonie ,  a  mis  les 
noirs  à  même  de  faire  des  dispositions  qui  annoncent 
quelque  intelligence. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  guerre  d'embuscade  qu'ils 
trouvent  toujours  leur  plus  grande  force. 

Doués  de  toute  leur  activité  sous  le  climat  brûlant 
de  Saint-Domingue,  ils  peuvent  vivre  dans  les  bois,  de 
racines  et  de  fruits  du  pays,  habituellement  nuisibles 
aux  Européens;  leurs  petites  armées  de  cinq  à  six 
mille  hommes  tiennent  la  campagne  pendant  des  mois 
entiers  sans  recevoir  aucun  traitement  ni  rations.  Elles» 
ont  plus  fait;  on  les  a  vues,  privées  d'abris  et  de  tout 
secours  de  subsistance,  faire  dix  et  douze  lieues  par 
jour  pour  se  rendre  sur  Santo-Domingo. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  détails  sur  la  position  actuelle 
de  la  colonie  les  ressources  infinies  que   l'on   puise 


journellement  dans  le  trésor  pour  se  procurer  tout  ce 
qui  peut  être  acheté  au-dehors  seulement  (car  l'on  ne 
paye  rien  dans  l'intérieur) ,  l'on  aura  quelque  idée  du 
degré  de  force  matérielle  qui  existe  en  ce  moment  dans 
l'île. 

A  la  tète  de  ces  forces,  se  trouve  l'homme  le  plus 
actif  et  Je  plus  infatigable  dont  on  puisse  se  faire  une 
idée;  Ton  peut  rigoureusement  dire  qu'il  est  partout, 
et  toujours  surtout  où  un  jugement  sain  et  le  danger 
lui  font  croire  que  sa  présence  est  plus  essentielle.  Le 
soin  particulier  qu'il  prend  de  toujours  tromper  sur 
sa  marche  les  hommes  même  dont  il  a  le  plus  de 
besoin ,  et  auxquels  on  croit  qu'il  accorde  une  con- 
fiance qui  n'est  cependant  à  personne ,  fait  qu'il  est 
également  attendu  tous  les  jours  dans  les  chefs-lieux 
de  la  colonie  française.  Sa  grande  sobriété,  la  faculté 
à  lui  seul  accordée  de  pouvoir  ne  jamais  se  reposer, 
plus  que  tout  cela,  l'avantage  qu'il  a  de  reprendre  le 
travail  du  cabinet  après  de  pénibles  voyages,  de  ré- 
pondre à  cent  lettres  par  jour,  et  de  lasser  habituel- 
lement cinq  secrétaires ,  en  font  un  homme  tellement 
supérieur  à  tout  ce  qui  l'entoure,  que  le  respect,  la 
soumission  pour  lui,  vont  jusqu'au  fanatisme  dans  le 
plus  grand  nombre  des  têtes.  L'on  peut  même  assurer 
qu'aucun  homme  aujourd'hui  n'a  pris  sur  une  masse 
d'individus,  grandement  ignorans  il  est  vrai,  le  pouvoir 
qu'a  pris  le  général  Toussaint  sur  ses  frères  de  Saint- 
Domingue.  Il  est  le  maître  absolu  de  l'île,  et  rien  ne 
peut  balancer  sa  volonté,  quelle  qu'elle  soit,  bien  que 
quelques  hommes  marquans ,  mais  en  très-petit  nom- 
bre, parmi  les  noirs,  en  connaissent  et  redoutent  la 
trop  grande  étendue. 

Je  n'ai  cessé  moi-même  de  la  craindre,  et  je  l'an- 
nonce depuis  cinq  ans  au  gouvernement,  comme  de- 
venant toujours  plus  redoutable.  Au  reste,  Toussaint 
est  bon  père,  excellent  époux,  bon  et  honnête  envers 
tout  le  monde;  et  ses  qualités  civiles  sont  aussi  rares 
que  sa  vie  politique  est  astucieuse  et  coupable. 

Rapproché  plus  particulièrement  que  beaucoup 
d'autres,  parles  circonstances,  de  cet  homme,  auquel 
j'ai  rendu  de  grands  services,  et  dont  je  n'en  ambi- 
tionnai et  n'en  reçus  jamais  aucun  d'aucune  espèce , 
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je  n'ai  cessé  de  chercher  à  lui  inspirer  la  qualité  la- 
plus  essentielle  à  son  bonheur  et  à  celui  de  la  colonie» 
J'ai  pu  croire  long-temps  qu'il  était  digne  de  toute 
mon  estime  et  des  bontés  du  gouvernement;  je  l'avais 
laissé  dans  les  plus  heureuses  dispositions  au  moment 
de  mon  départ  de  la  colonie  en  l'an  8  ;  mais  combien 
je  l'ai  trouvé  changé  pendant  mon  dernier  voyage! 

Ce  changement  n'a  pas  pu  toutefois  grandement  me 
surprendre.  Toussaint,  enflé  de  ses  succès  contre  les 
hommes  de  couleur  du  sud  qui  avaient  tout  tenté 
pour  le  faire  périr;  recherché  par  le  perfide  gouver- 
nement américain  qui  traitait  exclusivement  avec  lui , 
mettait  à  sa  disposition  un  grand  nombre  de  bâtimens 
armés,  et  ne  l'entretenait  que  de  l'avantage  réciproque 
qui  résulterait  pour  les  deux  pays  de  l'échange  direct 
de  leurs  produits;  pressé,  séduit,  violenté  peut-être 
par  les  offres  et  les  propositions  des  Anglais,  qui 
voulaient  exclusivement  pour  eux ,  les  débris  du  com- 
merce d'une  colonie  qu'ils  désiraient  infiniment  de 
pouvoir  anéantir ,  ne  pouvant  la  posséder  ;  basse- 
ment, faussement  adulé  par  des  hommes  plus  mé- 
contens  que  coupables ,  qu'il  a  reçus  et  protégés 
sur  leurs  biens,  autant  par  bonté  que  par  politique; 
Toussaint  pouvait-il  laisser  espérer  qu'il  ne  s'égare- 
rait pas? 

Oui,  il  est  pleinement  égaré;  et  c'est  là  le  sujet  de 
toute  peine  pour  moi,  et  peut-être  la  source  des  plus 
grands  malheurs  pour  le  pays  que  j'aime  en  bon  Fran- 
çais, et  que  j'ai  la  confiance  d'avoir  bien  servi  pen- 
dant quinze  ans. 

Cependant,  au  milieu  de  son  égarement,  que  j'ai 
plus  que  personne  reproché,  et  peut-être  reproché  seul 
à  cet  homme  auquel  j'ai  toujours  dit  la  vérité,  j'ai  re- 
connu des  indications  précieuses  du  reste  de  la  sou- 
mission que  je  lui  avais  connue  envers  le  gouverne- 
ment français.  Toussaint  ne  cesse  de  se  plaindre  ; 
Toussaint  n'a  cessé  de  me  dire  qu'il  est  aussi  bon 
Français  que  qui  que  ce  soit;  mais  il  assure  que  le 
gouvernement  ne  veut  pas  lui  pardonner  ses  fautes , 
qu'on  veut  les  lui  faire  expier  par  une  fin  honteuse  ; 
et  alors  cet  homme,  du  caractère  le  plus  ferme  et  le 
plus  absolu,  laisse  trop  apercevoir  l'intention  où  il  est 


de  défendre  une  vie  qu'il  avoue  n'être  pas  exempte  de 
grandes  erreurs,  mais  qu'il  prétend  aussi  avoir  signa-» 
lée  par  d'importans  services.  Il  m'a  souvent  répété  : 
«J'aimai  fait  hier  et  avant-hier,  je  méritais  d'être  puni 
pourlefait,et  jamais  pour  mes  intentions;  mais  j'avais 
bien  fait  auparavant,  pourquoi  le  gouvernement  n'a- 
t-il  jamais  voulu  me  le  dire?  Si  j'étais  blanc,  je  serais 
au-dessus  de  tout  éloge;  je  mérite  cependant  plus 
comme  noir  ;  mes  fautes   d'aujourd'hui  sont  dues  à 

mes  inquiétudes »  Il  m'a  dit  enfin  ce  qu'il  est  im- 

poss  ble  de  confier  au  papier. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  sur  la  situation  actuelle 
de  la  colonie  et  de  ses  infortunés  habitans.  Je  me  sens 
pressé  du  besoin  d'indiquer  quelque  remède  à  leurs 
maux  :  je  sais  que  chaque  heure  qui  frappe,  en  rap- 
pelant aux  derniers  que  le  temps  de  leur  pénible  exis- 
tence s'écoule,  leur  rappelle  aussi  que  cette  existence 
peut  être  terminée  d'un  moment  à  l'autre  de  la  ma- 
nière la  plus  affreuse. 

Je  vais  donc  proposer  ce  que  je  pense  convenir  à  ia 
circonstance;  je  seraHokî  malheureusement  de  pré- 
senter des  moyens  qui  paraissent  répondre  à  la  dignité 
et  à  la  supériorité  du  gouvernement  français;  mais 
que  peut  ajouter  aujourd'hui  à  sa  gloire  ce  gouverne- 
ment ?  le  pardon  des  fautes ,  le  soin  de  rallier  par  la 
persuasion  et  la  bonté,  des  hommes  égarés,  semblent 
être  les  seules  jouissances  qu'il  puisse  encore  ambi- 
tionner. 

Il  est  aisé  d'apercevoir,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  et 
c'est  entièrement  mon  opinion;  il  est  aisé  d'aperce- 
voir, dis-je,  que  Toussaint,  maître  absolu  de  la  colo- 
nie, est  également  maître  de  faire  qu'elle  soit  parfai- 
tement soumise  aux  volontés  du  gouvernement  fran- 
çais. Nul  doute  qu'au  moment  où  j'ai  quitté  cette 
colonie,  si  Toussaint  avait  reçu  des  ordres  du  premier 
consul,  et  que  lui  Toussaint  eût  commandé  leur 
stricte  exécution,  ils  eussent  été  reçus  avec  reconnais- 
sance et  exécutés  avec  grande  joie  par  tous  les  habi- 
tans, à  quelques  légères  exceptions  près,  et  tout-à-fait 
insignifiantes.  Ainsi  rien  n'est  plus  pressant  et  plus 
intéressant  quef  de  pouvoir  approcher  de  cet  homme , 
que  je  crois  pénétré  du   besoin   d'avoir  l'estime  du 
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gouvernement,  besoin  qui  deviendra  infiniment  plus 
pressant  pour  lui  au  moment  de  la  paix. 

Je  pense  donc  qu'il  faudrait  faire  partir,  sous  le  plus 
bref  délai,  deux  ou  trois  hommes  d'un  grand  nom 
qui  se  rendraient  à  Saint-Domingue  pour  y  annoncer 
la  paix ,  raisonner  Toussaint  et  le  rappeler  de  ses  éga- 
remens;  ces  commissaires  seraient  porteurs  des  vo- 
lontés du  premier  consul,  et  d'une  réponse  à  l'envoi 
dernièrement  fait  au  gouvernement» 

Je  désignerai  deux  de  ces  commissaires,  que  je  crois 
essentiels  à  envoyer.  L'un  d'eux  serait  le  citoyen  Cois- 
non  ,  homme  respectable  et  directeur  de  l'institution 
coloniale;  il  devrait  emmener  avec  lui  les  enfans  de 
Toussaint ,  et  tous  ceux  de  ses  élèves  dont  l'éducation 
est  faite.  Cet  homme,  singulièrement  estimé  à  Saint- 
Domingue,  y  serait  vu  avec  toute  vénération,  et  pro- 
duirait la  plus  heureuse  sensation  ;  il  ramènerait  avec 
lui  de  nouveaux  élèves  y.  qui  ^continueraient  à  nourrir 
les  mêmes  liens  entre  la  colonie  et  la  métropole  :  per- 
sonne ne  peut  autant  que  le  citoyen  Coisnon  sur  l'es- 
prit de  Toussaint  et  sur  tous  les  chefs  noirs. 

Je  lui  adjoindrais,  avec  grand  avantage  pour  le  succès 
de  la  mission,  un  homme  de  mérite,  qui  est  l'ami  du 
citoyen  Pascal,  secrétaire  général  du  gouvernement.. 
Ce  secrétaire  intime  est  le  seul  homme  doué  des  qua- 
lités publiques  qui  soit  auprès  du  général  en  chef;  il 
a  eu  toute  sa  confiance.  Mais  son  attachement  à  la 
métropole  le  fait  écarter  dans  ce  moment;  il  est  ce- 
pendant toujours  estimé,  et  mérite  de  l'être:  il  est  in- 
dispensable, pour  les  conciliations,  d'être  guidé  par 
cet  homme.  Pascal  est  plein  d'estime  et  de  confiance 
pour  le  citoyen  Mejean,  homme  de  loi;  et  c'est  ce 
qui  me  détermine  au  choix  de  ce  citoyen  éclairé,  que 
je  crois  infiniment  capable  de  cette  importante  mis- 
sion. 

Je  ne  m'oublierai  pas  au  point  d'indiquer  un  troi- 
sième commissaire,  que  je  désirerais  être  un  militaire, 
et  ne  céderai  sur  ce  point  qu'aux  ordres  du  ministre; 
mais  je  pense  qu'il  doit  être  un  général  divisionnaire 
distingué. 

Ces  commissaires  auraient  les  ordres  les  plus  posi- 
tifs de  revenir  promptement ,  et  les  affligeantes  dispo- 
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citions  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  leur  mis- 
sion ne  seraient  pas  négligées  pendant  leur  absence, 
qui  devrait  même  être  assez  courte  pour  que  les  moyens 
de  contrainte  armassent  encore  darîs  la  meilleure  sai- 
son pour  agir. 

Toussaint,  j'ose  l'espérer,  satisfera  le  gouvernement; 
dans  le  cas  contraire ,  son  influence  sera  infiniment 
diminuée,  et  les  moyens  de  réduction  à  employer 
frapperont  bien  plus  sûrement.  Un  écrit  bien  fait  sur 
la  conduite  des  noirs  en  ce  moment ,  et  furtivement 
disséminé  dans  la  colonie,  produirait  aussi  le  plus 
grand  effet;  il  m'a  été  demandé  par  un  chef  noir, 
homme  à  distinguer  particulièrement. 

Un  grand  moyen  enfin  à  employer  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  nécessité  de  faire  usage  de  la  force  ouverte, 
ce  serait  que  la  partie  espagnole  pût  être  rendue  à  l'Es- 
pagne. Les  habitans  de  cette  partie  ,  qui  pourraient 
user  de  représailles ,  et  reprendre  sans  coup  férir,  sur 
les  troupes  de  Toussaint ,  le  pays  dont  il  s'est  emparé 
sans  le  consentement  du  gouvernement  espagnol, 
garantiraient,  par  le  soin  qu'ils  auraient  des  troupes  en 
leur  pouvoir,  les  ménagemens  qu'il  importe  tant  de 
procurer  aux  planteurs  de  la  partie  française.  La  pos- 
session de  la  partie  espagnole  par  ses  anciens  maîtres, 
peut  aussi  seule  rassurer  contre  les  émigrations  bien 
difficiles  à  arrêter  dans  l'hypothèse  où  toute  la  colonie 
reconnaîtrait  la  même  autorité. 

Peut-être  le  brûlant  désir  d'éviter^  les  malheurs  ef- 
froyables que  je  redoute  pour  Saint-Domingue  m'é- 
gare, et  je  le  crains;  mais  que  ne  peut  sur  moi  ce 
désir!  Il  m'a  fait  souhaiter  ardemment  qu'un  article 
des  préliminaires  de  paix  eût  parlé  de  l'état  des  co- 
lonies. Rien  n'eût  été  plus  efficace  pour  la  tranquil- 
lité de  celle  de  Saint-Domingue ,  que  de  déclarer  que 
le  bonheur  des  colons  et  la  prospérité  de  la  colonie 
dépendant  absolument  de  la  sagesse  des  lois  spéciales 
qui  doivent  gouverner  ces  contrées  éloignées  soumises 
aux  lois  de  la  république ,  la  France  prendra  de  suite 
les  mesures  nécessaires  pour  y  assurer  l'ordre  et  y 
rappeler  leur  splendeur,  et  qu'elle  peut  compter  sur  la 
bonne  volonté  et  le  concours  des  puissances  contrac- 
tantes pour  parvenir  à  cet  objet  important.  Une  pareille 
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disposition  aurait  eu  le  plus  heureux  effet  pour  rame- 
ner les  noirs  à  leur  devoir;  et  il  est  grandement  à  re- 
gretter qu'elle  n'ait  pas  été  insérée. 

Je  bornerai  là  mes  idées  sur  les  premières  démar- 
ches à  faire  pour  tâcher  de  rétablir  sans  déchirement 
à  Saint-Domingue ,  la  soumission  due  au  gouverne- 
ment. Un  plan  de  réduction  par  la  force  des  armes 
exigerait  un  travail  très-étendu,  et  ce  ne  serait  qu'avec 
la  douleur  la  plus  amère  que  je  m'occuperais  d'un 
projet  que  je  crois  devoir  coûter  à  la  France  des  ef- 
forts inouis  en  entraînant  la  perte  presque  inévitable 
de  cette  souffrante,  et  depuis  long-temps  trop  mal- 
heureuse caste  blanche  qui  afflue  journellement  à 
Saint-Domingue,  où  j'estime  que,  malgré  les  crimes 
et  les  égaremens  des  hommes,  le  sol  le  plus  riche  de 
l'univers,  qui  ne  se  dément  point,  fournira  encore 
cette  année  pour  la  valeur  de  cent  millions  de  denrées 
coloniales  rendues  en  France. 

Présenter  au  gouvernement  français  d'aujourd'hui , 
pour  lui  assurer  la  soumission  d'une  section  de  son 
territoire ,  une  mesure  aussi  peu  analogue  à  sa  supé- 
riorité que  celle  que  je  viens  d'indiquer,  c'est  sans  doute 
une  chose  hardie  ;  mais  je  connais  à  fond  le  véritable 
état  de  la  colonie  ;  je  ne  puis  me  défendre  des  idées 
les  plus  accablantes  quand  je  m'arrête  sur  le  sort  dont 
sont  menacés  les  infortunés  européens  qui  y  souffrent 
en  ce  moment.  Et  quand  je  pense  qu'un  envoi  de  dix 
mille  hommes  en  ce  moment  serait  insuffisant  et  pous- 
serait à  une  révolte  certaine,  je  ne  puis  retenir  mon 
désespoir,  qui  s'augmente  encore  en  prévoyant  que 
vingt  mille  braves  pourraient  peut-être  détruire  trente 
mille  noirs;  mais  qu'il  est  bien  plus  probable  que 
trente  mille  européens  pourraient  succomber  avant 
d'avoir  détruit  vingt  mille  noirs  retirés  dans  les  bois 
et  rochers  inabordables  de  Saint-Domingue,  où  ne 
manqueront  pas  de  se  retrancher  les  rebelles  après 
l'incendie  de  toutes  les  plaines,  et  la  nouvelle  des- 
truction d'un  pays  qui  marchait  déjà  rapidement  à  son 
rétablissement. 
Paris,  le  icr  brumaire  an  lo  (20  octobre  1801).  ~ 

Le  colonel  du  génie 
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Paris,  le  i5  brumaire  an  10  (6  novembre  1801). 

Au  général  de  brigade  Christophe  ,  comman- 
dant V arrondissement  du  Cap  (î). 

Vous  connaissez  à  fond  mes  sentimens  pour  vous, 
mon  cher  général;  vous  savez  que,  pressé  par  l'estime 
que  vous  m'inspirez  par  votre  bonne  conduite  publi- 
que et  particulière.,  je  ne  pouvais  vous  dissimuler,  non 
plus  qu'à  vos  amis ,  que  vous  deviez  être  un  ami  sûr 
de  votre  gouvernement,  et  soumis  aux  volontés  de 
la  mère  patrie. 

Comment  me  serais-je  trompé  !  je  vous  voyais  ac- 
cueillir avec  les  larmes  de  la  joie  les  bonnes  nouvelles 
qui  intéressaient  la  France,  alors  qu'elles  étaient  re- 
poussées ou  tout  au  moins  désagréables  à  vos  chefs. 
Vous  témoigniez  de  l'intérêt  à  mes  frères  d'Europe 
maltraités  par  d'autres  ;  vous  êtes  enfin  le  plus  tendre 
père  et  le  meilleur  époux. 

Tant  de  qualités  qui  vous  distinguent  ne  seront  pas 
perdues  pour  mon  pays.  En  ce  moment  important, 
je  l'ai  donné  à  croire  aux  représentans  distingués  près 
du  plus  puissant  des  gouvernemens,  qui  semble  ne 
plus  avoir  qu'une  affaire  dans  ce  moment,  la  restau- 
ration de  Saint-Domingue.  L'on  compte  sur  vos  se- 
cours, mon  cher  général,  pour  le  succès  de  cette 
grande  entreprise,  et  la  France  que  vous  aimez  ne  sera 
pas  trompéef  Tenez  avec  votre  courage  éprouvé  et 
votre  sagacité  ordinaire  pour  la  soumission  due  à  la 
mère  patrie;  protégez  avec  votre  bonté  et  votre  puis- 
sance les  hommes  et  les  propriétés;  faites  enfin  que 
l'arrondissement  du  Cap  soit  toujours  le  point  envié  de 
la  colonie  pour  la  sûreté  et  pour  les  cultures.  Vous 

(1)  Cette  lettre  a  été  remise  également  décachetée  au  ministre 
de  la  manne  Decrès ,  avant  le  départ  de  l'expédition  aux  ordres 
«u  gênerai  Leclerc. 
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mériterez,  ainsi  que  vous  l'avez  fait  souvent,  de  îa 
mère  patrie ,  et  vous  serez  distingué ,  ainsi  que  vous 
le  méritez,  de  son  gouvernement,  qui  espère  infini- 
ment de  vous  aujourd'hui. 

Bonjour,  mon  cher  général ,  je  compte  sur  vous  ;  je 
ne  cesse  d'assurer  de  votre  zèle  et  de  votre  soumission 
les  chefs  de  l'expédition  destinée  pour  Saint-Domin- 
gue. Vous  êtes  incapable  de  démentir  l'espoir  qui  se 
fonde  sur  vous. 

Mes  sincères  complimens  à  votre  épouse;  mille  ca- 
resses aux  petits  enfans. 

Je  vous  annonce  le  mentor  qui  doit  ramener  Fer- 
dinand. 

Salut  et  amitié» 
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